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Avant-propos 

Uobjectif de cet essai n'est pas de faire Vhistorique de Vintervention des Nations 
Unies au Congo, d'autant plus que Vhistoire de VO. N. U. C. (Organisation des 
Nations Unies au Congo) est itroitement Me, imbriquie meme, ά Celle des 
premieres armies de la Ripublique Congolaise. Tenter d'icrire une histoire aussi 
compete que possible de VO. N. U. C., c'eut iti dans une large mesure faire 
Vhistoire du Congo depuis 1960. Cela depassait manifestement le cadre de notre 
recherche; par ailleurs, cela ne se justifiait guire, puisque de nombreux ouyrages 
de valeur ont dijä έίέ consacris ά cette täche. 

Aussi n'avons nous decrit les ivinements que lorsque c'itait nicessaire ä 
la clarti de Vanalyse, ou quand il nous semblait pouvoir apporter des pricisions 
nouvelles sur des faits controversis. 

Les problimes du fonctionnement de Vinstitution des Nations Unies et les 
conditions internationales de Vintervention n'ont έίέ abordies que de maniire 
accessoire. Uesseniiel de la recherche a porti sur le « conditionnement politique » 
de l'opiration O. N. U. C. en Rέpublique du Congo, c'est-ä-dire sur Vinfluence 
riciproque des deux parties. Quels itaient les objectifs de Vintervention des 
Nations Unies, quels itaient ceux des dirigeants congolais en sollicitant cette 
intervention ? Quelles conceptions les Congolais avaient-ils de VOrganisation 
internationale, et qü'en attendaient-ils ? A quelles pressions et ά quels impέratifs 
furent soumis les dirigeants de VO. N. U. C. ? Comment se modifia Vorientation 
de Vaction de VO. N. U. C. au contact des rialitis politiques congolaises ? 

A la lumiire de l'expdrience de VO. N. U. C., on s'est igalement demandi si 
les Nations Unies itaient pretes ά faire face aux menaces ά la paix internationale 
causies par Veffondrement interne d'un Etat; et si, pour assurer mieux la paix et 
la sicuriti, elles n'allaient pas etre obligies d'envisager une « assistance politique » 
aux Etats faibles et done une intervention dans les affaires intirieures de ces Etats. 
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II eüt έίέ vain de vouloir lire toute la littirature dijä consacrie au sujet qui 
nous intiressait. Aussi notre mithode de travail s'esi-elle bornie ά itudier les 
documents officiels des Nations Unies et les principaux ouvrages et articles 
portant soit sur Vopiration O. N. U. C., soit plus giniralement sur Vhistoire de 
la Ripublique Congolaise. Certains documents inidits ont iti consuliis; ainsi 
des procis-verbaux des siances du Comiti consultatif des Nations Unies sur 
le Congo. 

II nous reste ά assurer le professeur Benoit VERHAEGEN, de V Universiii 
Lovanium, de toute notre reconnaissance, car il fut notre guide dans cette 
recherche. II nous a apporti d'utiles enseignements quant ä la mithode de travail 
et nous a fait binificier de sa comtaissance du fait politique congolais, dont il 
est spicialiste; il nous a igalement permis de rencontrer de nombreuses per-
sormalitis, tant de VOrganisation des Nations Unies que de la Ripublique du 
Congo, qui eurent Γoccasion d'observer de pris ou de participer aivc ivinements 
qui font Vobjet de cette itude. Leurs timoignages ont έίέ rassemblis au cours 
d'un sijour de six mois en Afrique, au Congo principalement, en 1965. En raison 
de leur position officielle ou de la proximiti des ivinements, la majoriti de ces 
personnes nous ont demandi de ne pas rdviler leur identiti. Cela ne nous interdit 
cependant pas de leur dire ici notre gratitude pour leur tris pricieuse colla-
boration. 

Notre reconnaissance s'adresse igalement a M . J . SALMON, professeur ä 
VUniversiti Libre de Bruxelles, ainsi qu'd M M . C . COMELIAU, B . RYELANDT, 
J . HERBOTS et Μ . VERWILGHEN, de VUniversiti Lovanium, qui ont bien voulu 
relire tout ou partie du manuscrit et suggirer diverses corrections. 

Signalons enfin que c'est grace ά l'aide financUre de la Rockefeller Founda-
tion que la recherche α έίέ possible. 

P. H. G. 
Kinshasa, mai 1966. 
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CHAPITRE I 

Le Congo 
ä la veille de Γ intervention 
des Nations Unies 

1. LES CAUSES DE L'EFFONDREMENT DE JUILLET 1960 

Le 30 juin 1960, le Congo beige accede ä l'ind6pendance. Six jours plus 
tard, le nouvel ßtat vacille : des gröves dclatent, la Force publique se 
rdvolte, les ressortissants europeens prennent la fuite. La ddgradation de 
l'ordre public entraine line intervention militaire de la Belgique. De larges 
rigions du pays dchappent en fait au contröle du gouvernement central dirig6 
par M. Lumumba. La menace d'un conflit international au centre de l'Afrique 
se dessine. L'opinion mondiale s'£meut. A la demande des autorites de L6o-
poldville, les Nations Unies se saisissent de l'affaire congolaise et ddcident 
son internationalisation immödiate. Ainsi, en deux semaines, l'effondrement 
des structures internes d'un Etat provoquait line longue crise internationale 
et donnait aux Nations Unies une responsabilitd sans pr6c6dent; c'6tait aussi 
le point de ddpart d'une situation d'instabilit0 qui se prolongerait aprds le 
ddpart des forces militaires de ΓΟ. Ν. U. 

Les causes lointaines de l'6croulement de l'£tat congolais, en juillet 1960, 
ont fait l'objet de nombreuses analyses. Les contraintes et le paternalisme du 
syst&ne colonial avaient accumul6 une tension que l'ind6pendance, obtenue 
trop facilement, ne pouvait liWrer. Le programme qui visait ä 61ever de mani&e 
progressive et horizontale le niveau d'instruction n'avait gufere permis de 
former une 61ite intellectuelle. L'absence de transition entre le rdgime colonial 
et la pleine souverainet6 fut aggrav6e par l'inexpörience et l'impröparation 
des hommes politiques pour les täches de gouvernement. 

Le vent de d&olonisation qui soufflait alors sur l'Afrique n'6tait pas le seul 
responsable de l'acc610ration de la marche vers l'ind6pendance. La faiblesse 
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de la position beige jouait dans le m&me sens; elle se caract6risait par l'absence 
d'une volonte imperiale, par l'incapacite du gouvernement de Bruxelles de 
tracer une politique et d'organiser des transitions, par le d&ouragement et 
l'animie des autorites administratives en Afrique. En outre, l'immensite 
g6ographique et la diversite des populations provoquaient un isolement relatif 
des centres de l'interieur par rapport ä la capitale et fractionnaient le pays en 
regions fort distinctes; la consequence en etait un ralentissement de la forma-
tion d'une conscience nationale. Mais toutes ces causes lointaines de difficultes 
ne pr6destinaient pas n6cessairement la nouvelle Ripublique h connaitre de 
profondes secousses au lendemain de l'ind6pendance. Si celles-ci se produi-
sirent, c'est en raison de la conjonction malheureuse de ces causes lointaines 
de crise avec des causes plus « imm6diates » : l'absence de partis politiques 
structures et encadr6s, la faiblesse politique du gouvernement Lumumba, 
l'6chec du « systfeme de securite bilaterale » entre le Congo et la Belgique. 

A. L'absence de partis politiques structuris et encadris 

Le Congo est devenu inddpendant sans avoir connu de veritable revolution. 
Le fait s'explique d'abord par l'histoire du pays et par la nature de la coloni-
sation beige. Les crises internes et la decomposition des anciens royaumes, les 
migrations, les incursions des trafiquants s'6taient multiplides ä partir de la 
seconde moitie du xixe siöcle, avant la conquete beige1. Celle-ci en avait 6t6 
facilitee; aucune opposition s&ieuse ne pouvait s'organiser car les structures 
politiques et sociales traditionnelles 6taient profond6ment ebranldes. En m&ne 
temps que la presence europeenne apaisait les rivalites tribales et figeait l'ex-
pansion de certains peuples, un etat de lethargie politique s'emparait du pays 
pour une longue periode. La colonisation beige put alors se developper « gräce 
au fait qu'il n'y eut jamais de resistance et meme de reactions concertees1». 
Une administration bureaucratique toute puissante et omni-presente s'ins-
talla8; etayöe par la Force publique, elle maintenait l'ordre et organisait un 
contröle minutieux de l'existence individuelle. Une partie de la population 

1. VANSINA, J., Les anciens royaumes de la savane, I. R. E. S., Universit6 Lovanium 
Ltopoldvillc, 1965. 

2. GÄRARD-LIBOIS, J. et VERHABGHN, B., Congo I960, Dossiers du C. R. I. S. P., Bruxelles, 
1961,1.1, p. 7. 

3. L'importance de la fonction administrative dans les colonies est d£montr£e par Balan-
dier. Elle devait contröler le pays, le « tenir » : « L'augmentation sans cesse croissante du 
nombre de fonctionnaires et la multiplication des « services » ont manifest6 l'ampleur et 
la diversitö d'une telle emprise; c'est surtout en matifcre de contrdle politique, s'exercant 
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colonisde acceptait cette situation parce qu'elle recevait des compensations : 
une profession stable et rdmuneree pour les fonctionnaires, la garantie d'un 
certain bien-6tre matiriel pour la masse salariee. Le fonctionnement de ce 
systeme, dit « paternaliste », exigeait que toute participation politique des 
colonises soit 6cartee. La moindre contestation rövolutionnaire etait immddia-
tement etouff£e, car elle pouvait mettre en danger la promotion economique 
et sociale. « Le paternalisme trouvait ainsi une justification tr0s forte ä son 
maintien et ä son perfectionnement. Les reformes politiques etaient d£s lors, 
ä juste titre, per9ues comme une menace contre l'efficacite du systeme et contre 
le systeme lui-meme puisque la justification qu'on en fournissait 6tait son 
efficacit64. » L'octroi d'avantages matdriels incontestables, alli6 ä une 
contrainte g£n6rale, caracterisait done la colonisation beige. Dans ces condi-
tions, les volontds 6taient annihilees, les consciences resignees. Jusqu'ä la fin 
de la periode coloniale, un mouvement revolutionnaire göneral avait peu de 
chances de reussir. Le regime economique et social n'etait pas critique ouver-
tement; la frustration qu'il provoquait n'etait pas formulee, ne se transformait 
pas en mouvement revendicatif violent. Un tel mouvement aurait-il pu appa-
raitre au cours des dernieres annees du regime colonial ? II est possible que la 
petite couche de commis, de fonctionnaires, d' « evolues », qui avait commence 
ä prendre conscience d'elle-meme autour des annees 1950, ait pu se constituer 
en noyau dirigeant d'une lutte totale contre la situation coloniale et qu'elle 
aurait pu beneficier de l'appui des masses. Mais en realite, ce que les « dvoluds » 
recherchaient, ce n'etait pas un renversement du regime economique ni une 
liberation de la condition de colonise, mais plutöt une differenciation croissante 
par rapport ä la masse. Le moyen d'arriver ä cette differenciation etait de se 
rapprocher des Europeens; cette aspiration se traduisit dans la lutte pour un 
« Statut unique » entre fonctionnaires congolais et europeens, pendant les 
annees 1956 ä 1959; ou dans le plaidoyer que Patrice Lumumba 0crivait en 
1956 en faveur de 1'assimilation des « evolues »5 . L'objectif etait pour eux 
de partager les avantages du systeme colonial avec les Europeens. Devant les 
r6ticences des autorites de l'epoque ä repondre ä ce d6sir d'intdgration, les 
« evolues » estimerent que le seul moyen desormais d'obtenir ou d'accroitre 
les privileges materiels et sociaux dont ils avaient dejä un avant-goüt etait de 

directement ou indirectement, que celle-ci agit avec le plus de force et accepta le morns 
d'etre contestde. Alors apparait le caractere de sociite dominie qui est significatif de toute 
socidte colonisie. » — BALANDIER, G . , Sociologie actuelle de l'Afrique noire, 2' 6d., Paris, 
1963 , p. 12. 

4 . G£RARD-LIBOIS, J. et VERHAEGEN, B., Congo 1960, t. II, p. 1 0 7 0 . 
5. LUMUMBA, Ρ ,,Le Congo, terred'avenir, est-ilmenaci ? Office de publiciti, Bruxelles, 1961. 
ZIEGLER, J., Sociologie de la nouvelle Afrique, Gallimard, Paris, 1964, p. 200. 

2 
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conqu6rir pour eux-memes le pouvoir politique, et ce par le biais de l'inddpen-
dancee. Pour la classe favoris6e, l'independance 6tait done avant tout un 
objectif politique, dont la röalisation permettrait de se substituer aux Euro-
p6ens sans modifier l'ordre 6conomique et social cr66 par le colonisateur. 

La demande d'inddpendance immediate fut appuyie par les masses; mais il 
s'agissait lä seulement d'une alliance provisoire et ambigue entre les « 6volu6s » 
et les masses. En effet, pour les masses, le slogan de « l'ind6pendance imm6-
diate » signifiait le bien-etre g6n6ral, et non la continuation d'un systÄme de 
privileges; elles escomptaient plus ou moins consciemment que l'ind6pendance 
provoque un bouleversement de l'ordre £conomique et social. Un 6cart existait 
done entre les aspirations des masses et Celles des « 6volu6s ». II se manifesta 
dans la tournure que prit l'6meute du 4 janvier 1959 ä L6opoldville. L'6meute 
fut avant tout populaire, et les « 6volu6s » la d6savou£rent. « La bourgeoisie 
noire, apres avoir tente vainement d'enrayer l'emeute, avait disparu de la sc£ne 
ou s'6tait r6fugi6e en zone europdenne. La masse s'en prit indistinctement 
et avec un radicalisme farouche tant ä ses maitres blancs qu'aux evolues noirs. 
Ceux-ci furent molestes, conspues, leurs maisons pill6es7... » 

Mais, ä cause de l'acceldration des 0v6nements et en raison des promesses 
61ectorales d6magogiques qui preeöderent l'independance, les masses ne virent 
pas clairement ce qui les s6parait de la nouvelle bourgeoisie. II n'en reste pas 
moins qu'une division fondamentale 6tait nee entre le peuple et ses dirigeants, 
d6s avant le 30 juin 1960, quant ä l'image que chacun de ces deux groupes se 
faisait de l'ind6pendance. Cette division allait dtouffer le mouvement r6volu-
tionnaire pour quelques anndes. Les syndicate eux-memes, mal organisds, 
refldtaient les contradictions entre nouvelles 61ites et masse populaire; ils 
s'av6raient incapables de prendre le relais des partis politiques. L'ind6pen-
dance consacra l'dchec des masses populaires. 

Par ailleurs, il convient de souligner que l'ind6pendance congolaise fut 
acquise sans grandes difficultes. Quelques incidents, une dmeute, des meetings 
revendicateurs suflSrent ä obtenir, en dix-huit mois, ce qui dans d'autres pays 
avait exige des annies de luttes. L'exemple de certains pays d'Afrique du Nord 
ou d'Asie montre les avantages qu'un pays peut retirer d'une longue et pinible 
lutte pour l'ind6pendance; cet effort impose ä la nation une organisation, une 
discipline; il cr6e une conscience nationale et renforce l'unitö du pays des 
avant l'accession ä la souverainet6; enfin, il assied solidement le pouvoir des 

6. MERLIER, M . , Le Congo de Ια colonisation beige ä l'independance, Paris, 1962, p. 195. 
SARTRE, J.-P., preface ä La pensie politique de Patrice Lumumba, Paris, 1963, p. IV et SQ. 
7. Texte inidit de Β. VERHAEGEN, Les classes sociales au Congo. 
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nouveaux leaders en lui donnant toute sa ldgitimite8. Dans le cas du Congo, 
il est probable que l'absence d'un grand parti nationaliste organisd9, qui aurait 
luttd vraiment pour I'inddpendance, a ete sinon l'une des causes de l'effondre-
ment de juillet 1960, au moins une circonstance qui a aggrave la crise et qui a 
bloqud toutes les tentatives de la rdsoudre. Lorsque la crise survint, aucun 
parti ne rdussit ä s'opposer aux forces centrifuges. Non seulement la popula-
tion commenga ä se diviser en classes sociales, mais les particularismes ethniques 
refirent surface. Enfin, l'absence de conscience nationale et la faiblesse doctri-
nale des partis ne furent pas compensdes par une adhdsion massive aux nou-
velles institutions mises en place. 

B. La faiblesse politique du gouvernement Lumumba 

Le premier gouvernement, issu des dlections legislatives de mai 1960, dtait une 
coalition hdtdrogene. Aucun des nombreux partis reprdsentes au gouvernement 
η'dtait appuyd par plus du tiers des membres de la Chambre des Reprdsen-
tants: le M. N. C.-Lumumba et ses allies directs ne comprenaient que 41 ddpu-
tds sur un total de 137. 

La difficile mise en place de l'dquipe ministdrielle nuisit ä l'autoritd de celle-ci: 
« La ddsignation successive de deux formateurs du gouvernement, les dlections 
pour la prdsidence et le bureau des Chambres, la presentation du gouverne-
ment devant le parlement en vue d'obtenir l'investiture avaient fait apparaitre 
un vdritable affrontement des partis et de nombreuses oppositions entre les 
personnalitds composant les groupes politiques10. » En outre, et malgrd sa 

8. SARTRE, J.-P., op. cit., p. XXVIII-XXIX : «... HO-Chi-Minh ou Ben Bella ont pris le 
pouvoir malgr6 la Mdtropole, portis par un irrdsistible mouvement et leur souverainet6 
— entendons, cela revient au meme, la souveraineti nationale — vient de lä. Au lieu que 
l'inddpendance soit — comme au Viet-Nam, en Algerie — un moment d'une praxis com-
mencie longtemps auparavant et que les actes passis servent de tremplin aux entreprises 
futures, c'est, au Congo, un point mort, le degrd z6ro de l'histoire congolaise, le moment ού 
les Blancs ne commandent plus mais continuent d'administrer, oü les Noirs sont au pouvoir, 
mais ne commandent pas encore. En cet instant contradictoire, Lumumba, quelle que soit 
sa popularite, ne tire pas son autoritd de sa geste passee mais d'une 16galit6 importde 
d'Europe et que — hormis les 6volu6s — les Congolais ne reconnaissent pas. Pour Stre 
souverain dans un nouvel fitat, il faut l'avoir έίέ du temps de l'oppression comme chef 
incontestd de l'armde de liberation ou possider de longue date un pouvoir charismatique, 
religieux.» 

9 . NOTHOMB, Ch. F . , « La crise congolaise : trois impuissances », La Revue Nouvelle, 
t. XXXVI, n" 12, Bruxelles, 15 d&embre 1962, p. 506. 

10. GANSHOF VAN DER MEERSCH, W . J . , Fin de la souveraineti beige au Congo - Documents 
et reflexions, Bruxelles-La Haye, 1963, p. 315. 
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ddsastreuse ampleur numörique - 27 ministres et 9 secrdtaires d'fitat, - la 
coalition mise sur pied par M. Lumumba manquait de collision g6ographique. 
En ne donnant qu'une place de second rang ä l'A. Β. A. K. O. et ä la 
C. Ο. Ν. Α. Κ. A. T., alors que ces partis contrölaient des rdgions-cles dont 
les tendances autonomistes s'dtaient manifestees depuis plusieurs mois, le 
chef du gouvernement se privait d'un appui indispensable au maintien de 
l'unite nationale u . Les partis politiques, dont aucun pourtant n'avait recueilli 
un nombre important de sieges au parlement central, ne s'etaient pas pretes 
de bon gr6 aux exigences d'un compromis. La promesse d'un appui etait Offerte 
ou retiröe en fonction des portefeuilles escomptds; et si elle etait effectivement 
donnie, elle ne constituait pas une garantie : insuffisamment structurds, les 
partis dtaient formes par et autour d'un homme dont l'autorit6 sur le groupe 
6tait incertaine. Depourvus d'ideologie politique et de programmes dcono-
miques et sociaux, la plupart des partis se fondaient sur une base particula-
riste, tribale ou r6gionale. Seul le Μ. N. C.-Lumumba, ä tendance supra-
ethnique, etait relativement bien organis6. Entre le Μ. N. C. - parti ä vocation 
« unique » au niveau national - et les autres partis - ä vocation « unique » au 
niveau r6gional ou tribal - s'etablissait naturellement une tension latente qui 
portait en germe une crise inivitable. Dans le Congo de 1960, aucun parti, 
pas meme le M. N. C., n'6tait assez fort pour dominer les autres et pour 
supprimer la tension. Pour repondre aux exigences de cohesion et de stability 
d'un gouvernement central unitaire, il eüt alors fallu reduire la tension, soit 
par une alliance au moins provisoire avec les grands partis locaux, soit par un 
transfert ä un autre niveau - par exemple ä celui d'un debat sur un programme 
economique et social. 

Au Congo plus qu'ailleurs en Afrique, ä cause de l'etendue du territoire 
et de la puissance des irredentismes ethniques, le pluralisme des partis reprö-
sentait une menace reelle : les partis d'opposition pourraient etre tentes de 
rechercher des soutiens extirieurs, soit dans les Etats limitrophes, soit dans 
l'ancienne m6tropoleia. Ceci conduit ä souligner un autre facteur de faiblesse 
du premier gouvernement congolais. A la fin de la pöriode coloniale, le Congo 
6tait arrive ä constituer un fitat territorial, et ce par la presence de l'adminis-
tration beige et par la creation de certaines voies de communication έοοηο-
miques. Mais cet i t a t territorial n'dtait pas encore veritablement un fitat 
national. De nombreux mouvements nationalistes, dans les pays colonis6s, 
ont lutte non seulement pour l'indipendance, mais aussi pour renforcer le 

11. G£rard-Libois, J. et Verhaeoen, B., Congo 1960, t. II, p. 1069. 
12. Woddis, J., Vavenlr de VAfrique, Paris, 1964, p. 136-137. 
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sentiment de l'unit6 nationale, au sens culturel et politique18: ce second objec-
tif avait 6t6 ndgligö par les leaders congolais, ou remis i plus tard. Le natio-
nalisme congolais pr6c6dait la nation14. L'atomisation ethnique et culturelle 
subsistait. La conscience d'avoir des intdrets dconomiques propres ä la nation 
comme telle 6tait peu d6velopp6e : la tendance de certaines rdgions ä vouloir 
conserver le profit exclusif des ressources naturelles locales en 6tait l'indice1S. 

Si le sentiment national 6tait encore t6nu, par contre il existait des « ethnies-
nations » ä forte conscience politique et ä tendance söparatiste telle que 
l'ethnie kongo, ou des groupes ä particularisme socio-professionnel et culturel 
tel que le groupe luba. Meme lä oü l'homogdneite ethnique avait presque 
completement disparu (par suite des migrations ou des manages inter-tribaux), 
la fonction de solidarit6 et le Symbole historique et politique de l'ethnie persis-
taient. Meme lorsque les structures coutumieres etaient largement detruites, le 
groupe tribal ou rdgional essayait d'etre reconnu comme entite politique et 
de se faire repräsenter par un parti, afin d'en tirer des avantages; inversement, 
le parti escomptait que ce groupe lui fournisse une clientele süre, une masse de 
manoeuvre dont les aspirations seraient aisement reperables et qu'il serait 
dventuellement possible de manipuler1β. Avec l'independance et la disparition 
de la commune opposition au pouvoir colonial, ces forces traditionnelles 
allaient etre orientdes surtout, mais non exclusivement17, dans le sens de la 
desintdgration du pays. 

13. COLEMAN, J. S., « Nationalism in Tropical Africa », p. 186, in: KAUTSKY, J. H., 6dit.f 
Political Change in Underdeveloped Countries, New York, 1962. 

14. «... Le nationalisme nigro-africain ne s'appuie pas sur l'existence r£elle de nations 
preconstituees, mais prdcide au contraire cette constitution de collisions nationales döflnies.» 
BUCHMANN, J., L'Afrique noire indipendante, Paris, 1962, p. 152. Dans le mSme sens, voir : 
RENOUVIN, P. et DUROSELLE, J. B., Introduction ά l'histoire des relations internationales, 
Paris, 1964, p. 207. 

15. Sur l'importance du sentiment de solidarit6 6conomique dans la formation d'une 
nation, voir : POTEKHIN, I., « De quelques questions mithodologiques pour l'6tude de la 
formation des nations en Afrique au Sud du Sahara », Presence africaine, n° 17, 
ddcembre 1957, p. 60-73. 

16. COLEMAN, J. S., « Current Political Movements in Africa », The Annals, n° 298, 
March 1955, p. 104. 

17. VERHAEGEN, B. et MONNIER, L.,« Problemes concrets et concepts de science politique 
en Afrique. Application au Bas-Congo », Cahiers dconomiques et sociaux, I. R. E. S., 
University Lovanium, n° 4, juin 1963, p. 79-91. 

Les forces traditionnelles representaient cependant, en potentiality, un 6l0ment positif 
de premiere importance : « II nous parait de plus en plus £vident, dans l'analyse de la situa-
tion congolaise, que la phase de la d&olonisation, qui avait 6t6 declench6e ou orient6e par 
les forces politiques nationalistes et modernistes, avait dgalement Iib6r6 des forces tradition-
nelles, permettant ä celles-ci d'exercer de maniere croissante un rdle politique actif dont 
elles avaient 6te privies jusqu'alors... » 

M. WIESCHHOFF, un adjoint du Secritaire gdnöral, soulignait l'importance du tribalisme 
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Les divers facteurs de faiblesse politique du gouvernement Lumumba, 
qu'on vient d'esquisser, auraient pu trouver un correctif dans le rdgime consti-
tutionnel de la Loi fondamentale du 19 mai 1960. Mais ce ne fut pas le cas. 
En effet, les dispositions de la Loi fondamentale instituaient une dömocratie 
parlementaire classique. Le gouvernement, pour etre investi, devait obtenir 
un vote favorable au parlement; il pouvait egalement etre l'objet d'une motion 
de censure en cours de 16gislature. La dissolution des Chambres n'6tait pas 
possible sans l'accord de celles-ci1S. Mais 1'experience allait montrer que la 
facultd de contröle des Chambres n'6tait qu'un leurre. « Les parlementaires, 
une fois coupds de leurs electeurs furent rdduits, sauf de rares exceptions, 
ä n'Stre que des instruments de l'executif ou des groupes de pressions » Le 
contrepoids qu'ils auraient dü exercer se transfera, avec de grands risques, au 
sein meme de l'executif. La notion de majoritö et d'opposition ldgale 6tait peu 
familiere aux parlementaires et s'avera inadequate en raison du manque de 
direction et d'unite des partis 20. 

II faut encore ajouter que le pouvoir exdcutif 6tait bicöphale : il £tait partagö 
entre un chef d'fitat theoriquement irresponsable et un chef de gouvernement. 
Les inconvenients de cette situation ötaient manifestes21. La dualite de Ι'εχέ-
cutif instaurait une rivalite entre deux leaders et portait atteinte ί la fois ä 
l'autorite du gouvernement et ä celle de l'ßtat. La crise de septembre 1960 
allait en etre l'illustration. De plus, un tel systeme n'6tait pas compris par les 
populationsa2. 

Ainsi, il n'y avait ni parti dominant, ni pouvoir executif unique, ni regime 
prösidentiel, c'est-ä-dire qu'il n'existait pas destitutions suffisamment ίηΐέ-

au Congo. S'il repr6sentait une force centrifuge, il n'en 6tait pas moins, en raison du vide 
politique, un facteur « concret et excellent, en ce sens que, en presence de l'ichec gdnöral 
de radministration, ces forces traditionnelles ont combl6 le vide et sont, dans une grande 
mesure, responsables du maintien de l'ordre... » (Cf. Comitd consultatif des Nations Unies 
sur le Congo, Compte rendu, sdance n° 1, 24 aoüt 1960). 

18. Μ. LIHAU, spdcialiste du droit constitutionnel congolais, estime que la Loi fonda-
mentale instaurait « un parlementarisme d6s6quilibr6 en faveur des Chambres ». Interview 
k L6opoldville, 7 mars 1965. 

19. G6RARD-LIBOIS, J . et VERHAEGEN, B., Congo 1960, p. 1066 . 
20. GANSHOF VAN DER MEERSCH, W . J . , Fin de la souveraineti beige au Congo, p. 155. 
2 1 . « L a duality de l'exdcutif a έίέ mortelle pour le nouvel £tat. » P£RIN, F . , «La crise 

congolaise et les institutions africaines », Civilisations, vol. X I , n° 3 , 1961 , p. 2 8 1 - 2 9 2 . 
22. « On a pu constater nettement, en υέΐέ, la confusion crede dans les esprits ruraux 

par les visites successives des deux chefs actuels du pays, Kasavubu et Adoula; poureux, 
une hidrarchie est concevable, mais l'autoritd est toujours unique : le Chef ne peut avoir de 
rival... ». COMELIAU, C . , Fonctions iconomiques et pouvoir politique. La province de ΓϋέΙέ en 
1963-1964, Institut de Recherches ßconomiques et Sociales, Universit6 Lovanium, 1965, 
p. 66. 
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grantes pour compenser les effets de l'h6t6rog6n6it6 des groupes composant 
la nation et les forces centrifuges qui s'y manifestaient. 

C. L'dchec du systhme de sicuriti bilatirale entre la Belgique et le Congo 

A c5t6 du systfeme de s6curit6 collective des Nations Unies, k cötd des alliances 
militaires r6gionales telles que l'O. Τ. A. N. ou le Pacte de Varsovie, il existe 
aujourd'hui ce que l'on pourrait appeler des « systemes de s6curit6 bilatdrale ». 
Qu'ils prennent ou non la forme d'un trait£, ces accords s'itablissent entre un 
ßtat faible et une grande puissance, ou encore entre un jeune Etat independant 
et son ancienne m6tropole. 

Facteurs de stabilitd et de conservation des iquilibres internationaux actuels, 
ils immunisent les fitats faibles contre les dangers militaires externes; mais lä 
n'est pas leur fonction essentielle; ils sont avant tout destines ä proteger les 
Etats faibles contre les menaces internes - politiques ou sociales - , contre les 
tentatives de renversement revolutionnaire du regime. Le fonctionnement du 
systfeme de securite bilaterale provoque l'intervention d'une puissance, sous 
une forme quelconque, dans son ancienne colonie ou dans sa zone d'influence. 
II a done des implications beaucoup plus larges que celles d'un simple trait6 
militaire. Son objectif fondamental est d'offrir une garantie ä un gouverne-
ment, ä un rdgime, et meme k l'existence d'un £tat, lorsque ses structures 
encore peu solides risquent de s'effondrer. En öchange de la garantie accordie, 
la puissance 6trangere re^oit une contrepartie : soit l'assurance de la securit6 
de ses ressortissants, soit le maintien de ses int6rets 6conomiques, soit l'adh6-
sion de l'fitat ä un bloc ideologique ou diplomatique. On songe ä la nature 
des relations qui existent entre les fitats-Unis et plusieurs regimes d'Amerique 
latine ou d'Asie du Sud-Est, entre les mötropoles europöennes et leurs anciennes 
colonies. Les interventions recentes des troupes fran^aises au Gabon, des 
troupes britanniques au Kenya, au Tanganyika, en Malaisie ne sont que des 
exemples d'application d'un Systeme qui ne se manifeste pas toujours aussi 
ouvertement. 

La question qui se pose maintenant est de savoir pourquoi le systöme 
de s6curit6 bilatörale n'a pas fonctionnd entre le Congo et la Belgique, en 
juillet 1960. 

D^s les premieres mutineries de la Force publique, le systdme se rdv61a 
inefficient. II se basait en droit sur le Traitd d'amiti6 belgo-congolais - sign6 
le 29 juin mais non ratifid par les parlements respectifs - et en fait sur une 
alliance tacite entre intdrets m6tropolitains et intdrets de la nouvelle classe 
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dirigeante. L'ichec au moins provisoire de cette « alliance » s'explique par 
la m6fiance rfciproque qui r6gnait entre autoritds beiges et leaders congolais 
au cours des mois qui pr6c6d£rent l'ind6pendance; le malaise venait de ce que, 
malgrd l'acc016ration du processus d'emancipation, les relations entre les 
autoritds beiges et les futurs chefs du pays restaient des relations de type 
colonial. D'une maniere plus fondamentale, si la Belgique a refuse de soutenir 
r6ellement et de collaborer politiquement avec le premier gouvernement 
congolais ä partir du 30 juin, c'est parce que depuis plusieurs anndes, eile 
traversait elle-meme une crise profonde23. Cette crise se traduisait par une 
impuissance ä gouverner avec determination et par une inadaptation des 
moyens d'action de l'Etat. Dans le domaine des relations 6trang£res, une 
ligne politique directrice faisait defaut. L'autorite rdduite et l'inddcision du 
gouvernement beige le livraient ä l'influence excessive des groupes de pression 
et d'une opinion publique sentimentale. Un appui complet fut donn6 au Katanga 
s6paratiste avant meme que des contacts s6rieux n'aient 6te pris avec le gouver-
nement de L£opoldville en vue de resorber la mutinerie. Au plus fort de la 
crise, la capitale beige nigligea gravement de suivre certains avis de ses reprd-
sentants diplomatiques ä Leopoldville. Pendant ce temps, ä cötö de leurs 
interventions humanitaires, les troupes beiges creusaient le foss6 entre Euro-
pöens et Africains en prenant librement des initiatives politiques et en mani-
festant leur hostilitd au chef de l'Etat et au Premier ministre congolais, dont 
ils bafouaient publiquement l'autoritd. 

La rupture fut encore aggravee par la fuite de la plupart des fonctionnaires 
beiges au premier signe de panique. Au cours des mois precedents, rien n'avait 
d'ailleurs έίέ entrepris par Bruxelles pour les encourager ä rester apres l'ind6-
pendance. Leur depart paralysa l'ensemble des services administratifs, blo-
quant ainsi Tun des principaux rouages du systeme de securitd bilatdrale. 

En refusant de declencher correctement et loyalement le systdme de secu-
ΓΪίέ bilatirale en faveur du gouvernement central, la Belgique ddmontrait 
qu'elle n'avait pas une conscience claire de ses interets dans l'ensemble du 
Congo et qu'elle meconnaissait les changements qui etaient en train de se 
produire en Afrique et dans 1'opinion internationale24. 

Le systeme de s6curit6 bilaterale, destind normalement ä donner une garantie 

23. Voir ä ce sujet: 
MEYNAUD, J . , LADRIFERE, J. et PERIN, F . , La decision politique en Belgique, Paris, 1 9 6 5 ; 
GILSON, Α . , et autres, Pour une dimocratie efficace, Louvain, 1 9 6 5 . 

24. Sur les lenteurs de l'opinion beige ä comprendre les nouvelles tendances internatio-
nales, voir : HOSKYNS, C . , The Congo Since Independence - January 1960 - December 1961, 
London, 1965, p. 468-469. 
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politico-militaire au nouvel £tat congolais, n'avait pas jou6. Au contraire 
il ddpla^ait son objectif et jouait ä fond en faveur d'une parcelle de l'fitat, 
c'est-ä-dire du seul Katanga25; il aboutissait ainsi k un rdsultat exactement 
contraire ä celui qui eüt dü etre le sien : l'fitat central lui-meme s'enlisait 
dans la crise. 

Cependant le gouvernement de Ldopoldville essaya malgr6 tout de faire 
fonctionner le systdme de sdcuritd bilatdrale, non plus avec le partenaire 
beige, mais avec une autre puissance. Au cours du Conseil de cabinet qui se 
tint dans l'apres-midi du 12 juillet, il fut decidd de faire appel k l'aide des 
troupes amdricaines. La demande fut adressde par MM. Gizenga, Bomboko 
et Nyembo k l'ambassadeur des fitats-Unis, M. Timberlake2e. On sait que 
la rdponse fut ndgative. 

2. LES CONSEQUENCES DE LA CRISE DE JUILLET 1960 

Une comparaison du processus qui s'est ddrould au Congo avec l'histoire 
post-coloniale du reste de l'Afrique permet de constater un phdnomene remar-
quable : si les autres fitats africains ne se sont pas ddcomposes dans la periode 
qui a suivi leur independance, c'est qu'ils avaient rdussi k se prdmunir contre 
certaines de ces causes immddiates de crise. Jamais ils n'accumulaient simul-
tandment toutes les faiblesses. Un dldment au moins de force et de cohdsion 
dtait sauvegarde, que ce soit par exemple un parti unique ou un regime prd-
sidentiel, ou une garantie active de la part de l'ancienne mdtropole. 

Au Congo, la conjonction de diverses impuissances empecha le gouverne-
ment de dominer les troubles de la premiere quinzaine de juillet. Dds lors, ce 
qui aurait pu η'etre qu'une simple « maladie infantile » de l'independance, 
se compliqua et se prolongea en crise durable. 

Pendant une longue pdriode, les fonctions politiques essentielles - gestion, 
contröle, conciliation et suppression des tensions - ne vont s'exercer que trds 
partiellement, et les institutions memes qui remplissent normalement ces 
fonctions seront ddsorganisdes. Pendant une longue pdriode, le probldme 

25. En juillet 1960, on obligea les fonctionnaires beiges ä rester au Katanga, les militaires 
beiges consolidferent le nouveau r6gime, et une mission d 'assistance technique fut envoyde 
immddiatement. 

26. GANSHOF VAN DER MEERSCH, W . J., Fin de la souveraineti beige au Congo, p. 429-430. 
0£RARD-LIBOIS, J . e t VERHAEGEN, B . , Congo 1960, t . I I , p . 542-543 . 
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fondamental qui se posera done au Congo sera politique, et il sera d6terminant. 
En particulier, il faut souligner quatre cons6quences de la crise de juillet 1960. 

En premier lieu, les moyens du pouvoir - l'appareil de coercition de l'fitat 
- s'effondrent : la Force publique et l'administration öchappent au contröle 
du gouvernement. 

En second lieu, l'autorit6 s'effrite : priv6 des moyens de r6agir, le gouverne-
ment assiste dans l'impuissance au ddchainement des oppositions. De meme, 
la souverainetö de l'Etat est dbranlde par les sdcessions. 

En troisieme lieu, e'est une crise profonde de toute la soci6t6 congolaise 
qui se ddclenche. Malek Bennabi a 6crit que la « colonisabilit6 » ou « aptitude 
ä etre colonise », etait la cause de la colonisation21. On peut ajouter que cette 
aptitude, ou situation, n'est pas seulement la cause, mais aussi une des cons6-
quences de la domination politique et öconomique. Celle-ci a provoqud une 
division de la εοάέίέ entre la classe dirigeante et les masses insatisfaites, un 
moment exaltdes par l'indöpendance mais retombant bientöt dans les ddceptions 
et la ldthargie. A son tour, la classe dirigeante s'est elle-meme divis6e en fac-
tions rivales pour conqu6rir les leviers de commande de l'fitat. L'inertie et 
les divisions de la societe congolaise de 1960 d6termin6rent une nouvelle 
situation de colonisabilite, c'est-ä-dire une aptitude particulidrement 
prononcee ä subir passivement des pressions, des influences, des ingirences 
dtrangeres. 

Enfin, en quatridme lieu, la crise de juillet 1960 aura une consequence sur 
le plan international : un vide politique et militaire s'instaure au centre de 
FAfrique et ce vide provoquera dans les plus brefs delais l'internationa-
lisation de la crise et l'intervention des Nations Uniesa8. 

27. BENNABI, M . , Vocation de l'Islam, Paris, 1954. 
28. L'appel du Congo ä l'O. N. U. fut encouragi par les fitats-Unis, ainsi que par une 

d£l£gation ghandenne arriv6e le 12 juillet ä Ldopoldville et comprenant le brigadier Otu et 
deux diplomates, MM. Djin et Elliot. 



CHAPITRE II 

La requete congolaise 
aux Nations Unies 

Le d0clenchement de l'op6ration des Nations Unies au Congo eut pour origine 
une requete des autorites congolaises. L'appel adress6 au Secretaire g6n6ral 
Dag Hammarskjöld prit la forme de trois communications, en date des 10,12 et 
13 juillet 1960. Un examen attentif de cet appel revele son ambiguite : en effet, 
des contradictions se manifestent entre la requete officielle des autoritds congo-
laises et les besoins objectifs du Congo. 

1. LES BESOINS OBJECTIFS DU CONGO 

L'ßtat congolais de juillet 1960, tel qu'il a 6t6 dicrit au chapitre pr6c6dent, 
avait dvidemment besoin d'une aide politique. En effet, l'fitat 6tait menacö ä 
la fois de l'extdrieur et de rinterieur. Des troupes etrangeres intervenaient sur 
son territoire; des regions entieres se soustrayaient ä l'autorit6 centrale; l'armie 
et l'administration ne pouvaient plus rendre beaucoup de services. En fait, 
c'&ait un tres vaste probleme qui se posait: celui de la consolidation durable 
des structures politiques et administratives de l'fitat. 

En outre, en tant que pays en voie de ddveloppement, le Congo avait besoin 
d'une aide dans de nombreux domaines techniques. 

Enfin, une ndcessite d'ordre international se faisait jour, celle d'une « neu-
tralisation » ou d'une protection du Congo en face des appetits politico-mili-
taires d'autres pays. 

L'aide politique et technique ne pouvait venir, dans une large mesure et au 
moins provisoirement, que de l'ext6rieur. L'ichec du « systöme de s6curit6 
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bilatirale » avec la Belgique et le refus du gouvernement amöricain d'intervenir 
directement amen£rent les autoritds congolaises ä chercher une solution de 
rechange dans un appel ä ΙΌ. Ν. U. 

Les t616grammes officiels qui seront envoy6s aux Nations Unies, et que l'on 
dtudiera plus loin, ne seront pas exactement conformes aux besoins objectifs 
et reels du Congo. Ces besoins objectifs et r6els se rdsumaient essentiellement 
ä la ndcessite d'une protection politique de l'£tat, d'une garantie internationale 
de sa viabilitö et pour cela, d'une consolidation durable de ses structures 
politico-administratives. Ces besoins se traduisaient en quelque sorte par une 
<c demande implicite » aux Nations Unies, mais qui ne fut jamais formul6e 
officiellement avant le declenchement de l'opdration. En effet, une requete seu-
lement officieuse, - et qui ne concernait qu'une partie des besoins objectifs - , 
fut adressde par le gouvernement congolais ä Μ. Hammarskjöld, via le Dr. Ralph 
Bunche, Sous-Secretaire genöral pour les affaires politiques, qui se trouvait 
alors en mission d'observation ä L6opoldville. La demarche congolaise eutlieu 
le 10 juillet1. Elle visait une assistance technique dans le domaine de la röorga-
nisation de l'administration et de l'armee congolaises. Elle n'etait nullement 
un appel k l'aide militaire pour rdtablir l'ordre. 

Le 11 juillet, M. Hammarskjöld donnait un accord de principe ä Μ. Bunche. 
La demande pourrait etre satisfaite, estimait-il, dans le cadre geniral du pro-
gramme d'assistance technique des Nations Unies, lequel n'exigeait pas de 
recours au Conseil de Securite. Mais auparavant, il lui fallait une requete 
officielle, en bonne et due forme. II chargea le Dr. Ralph Bunche de l'obtenir. 
Apres quoi, « il entreprendrait de lever un corps d'officiers et de conseillers mili-
taires dependant des Nations Unies pour permettre au gouvernement congolais 
de reorganiser son armee 2 ». Mais entre-temps, les evenements s'aggravaient 
au Congo : 1'intervention militaire beige ä Matadi, le 11 juillet, puis la procla-
mation de l'independance katangaise le meme jour creusdrent le fossö entre le 
Congo et la Belgique. L'attitude des autorites de Leopoldville allait se modifier 
et l'explicitation officielle de la requete du 10 juillet ne vint pas. 

En consequence, 6tant donnd que la crise se compliquait et devenait inter-
nationale, 1'importance du probläme de l'administration et de 1'armee echap-

1. Revue des Nations Unies, juillet 1960, p. 25; LECLERCQ, C , VO. N. U. et Vaffaire du 
Congo, Paris, 1964, p. 48; NIMER, B . , The U Ν Force in the Congo. A Political Analysis, 
March 1963, p. 5 ; G6RARD-LIBOIS, J . et VERHAEGEN, B . , Congo 1960, t. II, p. 541: lesauteurs 
citent un tätegramme envoyd le soir du 10 juillet k Bruxelles, par l'ambassadeur beige ä 
Leopoldville : « Issue rdunion cabinet congolais sous pr6sidence chef ßtat Bunche secretaire 
g^ndral adjoint O. N. U. a ρπέ transmettre New York demande assistance technique 
militaire.» 

2 . LASH, J . , Monsieur H., - huit annies de crise ä VO. Ν. V., Paris, 1962, p. 200. 
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pera ä la plupart des membres du Conseil de S&urit6, lorsque celui-ci se rdunira 
quelques jours plus tard. Averti par M. Bunche, le Secretariat, quant k lui, 
avait probablement apergu 1'importance de ce probl£me. Mais compte tenu des 
difficultes nouvelles qui apparaissaient d'heure en heure, M. Hammarskjöld 
ne voyait pas comment repondre immediatement k l'appel du 10 juillet, car il 
impliquait, de la part de l'O. N. U., une prise en charge directe de l'administra-
tion et de l'armde congolaises, c'est-ä-dire une intervention dans les affaires 
intdrieures du Congo. Or, ce genre d'intervention ne lui souriait guere, et 
d'ailleurs elle n'aurait pas re?u l'approbation du Conseil. Aussi, profitant de 
l'absence de formes juridiques de la demande du 10 juillet, M. Hammarskjöld 
n'evoquera-t-il que tres brievement ce premier appel congolais, devant le 
Conseil de Securitd : dans cette communication, ddclara-t-il, « le gouvernement 
congolais demande d'urgence une assistance technique dans le domaine admi-
nistratif; il s'agit surtout d'une assistance pour l'organisation de l'administra-
tion de la securite du pays. Cette demande releve de la competence du Secretaire 
general, et je ne l'ai transmise, officieusement, aux membres du Conseil de 
Securite, qu'en raison de ses rapports avec le probleme d'ensemble3 ». 

2. LA REQUfiTE OFFICIELLE 

Le 12 juillet, MM. Kasavubu et Lumumba, respectivement chef de l'fitat et 
Premier ministre, envoyaient au Secrdtaire general un teldgramme officiel. Mais 
l'objet de la requete officielle du 12 juillet n'etait pas identique ä celui de la 
demande officieuse du 10 juillet. Ddsormais, c'etait une aide militaire qui etait 
sollicitee : 

« Gouvernement de la Ripublique du Congo sollicite envoi urgent par 
Organisation des Nations Unies d'une aide militaire. Notre requete est justifide 
par envoi au Congo de troupes mdtropolitaines beiges en violation traitd amiti6 
sign6 entre Belgique et Republique du Congo le 29 juin 1960. (...) Considerons 
action beige non sollicitde comme un acte d'agression contre notre pays. 
(...) Accusons le Gouvernement beige avoir minutieusement prdpare secession 
du Katanga dans le but de garder la main-mise sur notre pays. Le Gouverne-
ment, appuye par le peuple congolais, refuse etre plac6 devant fait accompli 
rdsultat de la conspiration tramde par impdrialistes beiges et petit groupe de 
leaders katangais. ßcrasante majorite population Katanga 6tre opposde k 

3. Doc. Ο. N. U., CS/PV.873, 13/14 juillet I960, paragr. 21. 
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sdcession qui signifie perpdtuation döguisee du rdgime colonialiste. Aide mili-
taire sollicitde a pour but essentiel protection du territoire national congolais 
contre actuelle agression exterieure qui menace paix internationale. Insistons 
vivement sur extreme urgence envoi troupes O. N. U. au Congo *. » 

Le lendemain - le 13 juillet - un second tdldgramme precisait les modalites 
de l'aide militaire reclamde : 

« A propos de l'aide militaire demandee par Republique du Congo ä 
Nations Unies, le Chef de l'fitat et le Premier ministre du Congo precisent ce 
qui suit: 

1) Aide demandde ne pas avoir pour but retablir situation intdrieure du 
Congo mais bien protection territoire national contre acte agression pos6 par 
troupes mötropolitaines beiges. 

2) Aide demandde s'adresser uniquement ä une force des Nations Unies 
composde de militaires de pays neutres et non Etats-Unis comme diffusd par 
certaines stations de radio. 

3) Si aide sollicitde ne parvient pas dans ddlai le plus bref Rdpublique du 
Congo se verra dans obligation faire appel aux puissances du Pacte de Ban-
doeng. 

4) Aide avoir ete sollicitee souverainement par Rdpublique du Congo et 
non en accord avec Belgique comme diffuse6. » 

Ainsi, tandis que le Secretaire general des Nations Unies s'attendait ä rece-
voir une formulation officielle de la demande du 10 juillet concernant la reorga-
nisation de l'armee et l'administration, il re$ut un appel ä l'aide militaire pour 
intervenir contre les troupes beiges. C'etait tout different. Leopoldville modi-
fiait done la motivation de son recours ä l'O. N. U. L'explication rdside dans 
Involution des 6venements entre le 10 et le 12 juillet. La mutinerie de la Force 
publique passait au second plan des preoccupations du Premier ministre; ä 
ses yeux, la proclamation de la secession katangaise le 11 juillet, mettait en 
danger et l'unitö et l'existence m6me du pays. Simultanöment, l'opdration de 
Matadi et la tournure que prenait 1'intervention militaire beige au Katanga 
donnaient aux autorit6s congolaises la certitude d'une hostilitd beige au gou-
vernement central. L'echec du systeme de sdcurite bilaterale entre le Congo et 
la Belgique apparaissait tout particulierement dans Taction politique des mili-
taires beiges au Katanga. L'appui ouvert qu'ils donn^rent ä la sdcession ddter-
mina Ldopoldville ä faire etat d'une agression beige 

4. Doc. Ο. N. U., S/4382,1. 
5. Doc. Ο. N. U„ S/4382, II. 
6. On se rappellera, ä titre d'exemples, l'6chec de la mission de l'adjudant Kokolo ä 

filisabethville, l'interdiction faite au chef de l'ßtat et au Premier ministre d'atterrir dans 
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Ainsi, c'est essentiellement « la sdcession et l'appui que lui apportent les 
militaires beiges - plus que l'intervention militaire comme telle - qui pro-
voquent la rupture entre le Congo et la Belgique7 » et qui constituent la moti-
vation de l'appel des 12 et 13 juillet aux Nations Unies. Le tdlegramme du 13 
6tait particuli&rement « influence par l'interdiction faite la veille ä Μ. Lu-
mumba d'atterrir k Elisabethville8 ». 

L'objet du recours ä l'O. N. U. dtait de repousser Γ « agresseur » beige ·, 
de rdtablir la securitd extdrieure de l'ßtat en protegeant le territoire national 
contre l'invasion. Par Ιέ, les autoritds de L6opoldville escomptaient que les 
Nations Unies rdduiraient la sdcession du Katanga. A leurs yeux, le d6part des 
troupes mdtropolitaines beiges, en privant le pouvoir dissident de tout appui 
militaire, devait avoir pour rdsultat de faire rdintegrer dans la Rdpublique sa 
plus riche province. Lumumba avait la conviction profonde que la sdcession 
6tait exclusivement le fait des manoeuvres de la Belgique et de la prdsence des 
troupes beiges sur le sol katangais. Dans une conference de presse prononcee 
ä New York le 25 juillet, Lumumba proclamera : « H n'y a pas de probleme 
du Katanga, il n'y a qu'un seul probleme : c'est le retrait des troupes beiges10. » 
Cela ne signifie pas qu'il attache peu d'importance ä la sdcession; au contraire, 
son objectif politique essentiel est de la reduire; mais cela ddmontre que, pour 
lui, il suffira que l'O. N. U. chasse l'agresseur; tel est l'objet de la requete 
officielle adressde au Secrdtaire gdneral. En fondant sa requete sur la thdse de 
l'agression, M. Lumumba rejetait ddfinitivement le systdme de securitd bilatd-
rale : il excluait toute idee de collaboration avec les forces beiges au Congo. 

cette ville, la neutralisation du gέnέΓal Lundula qui pourtant avait sauv6 des vies euro-
piennes... Ces incidents eurent lieu avec la participation ou la complicity des offlciers et 
troupes beiges : il n'est que de se rdferer aux declarations d'autoritis telles que le comman-
dant Weber et le gendral Cumont, chef du Comitd beige des Chefs d'ßtats-Majors. 
(G4RARD-LIBOIS, J., Secession au Katanga, C. R. I. S. P., Bruxelles, 1963, p. 121-126). 

7 . G£RARD-LIBOIS, J . , Secession au Katanga, p. 3 2 5 . 
8 . GANSHOF VAN DER MEERSCH, W . J . , Fin de la souveraineti, p. 4 7 2 . 
9. Pour une analyse juridique de la thfese de l'agression, voir : DEMUNTER, P., La question 

congolaise aux Nations Unies. Etude juridico-politigue de l'intervention militaire beige au 
Congo (juillet-aoOt 1960), Memoire de licence, Louvain, 1962, p. 46 et sq. 

10. LUMUMBA, P . , La pensie politiaue de Patrice Lumumba, p. 2 7 9 . 
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3. L'AMBIGUITfi DE LA REQUfiTE CONGOLAISE 

L'ambiguüte de la requete congolaise se refietait dans les differences de contenu 
entre les diverses communications adress6es ä New York. La demarche du 
10 juillet demandait une assistance technique; celle des 12 et 13 juillet, une aide 
militaire. 

Mais l'ambiguüte provenait aussi des contradictions entre l'ensemble de ces 
demarches et les besoins objectifs fondamentaux du Congo. 

L'enchainement de la crise - ddsordres, intervention beige, secession katan-
gaise, internationalisation de l'affaire congolaise - avait eu pour origine un 
effondrement du pouvoir etatique congolais et de ses moyens d'action. Les 
divers appels ä l'aide des Nations Unies ne couvraient que partiellement les 
besoins reels. Sans doute reclamaient-ils une action contre la secession et une 
mesure g6n6rale de protection du pays contre « l'agression » beige. Mais ils 
n0gligeaient de demander explicitement une aide politique : sous forme d'un 
soutien positif aux autorites centrales, soutien du type de celui qui aurait pu 
Stre obtenu par le systeme de s6curit6 bilaterale, s'il avait fonctionne. De cette 
aide, le Congo avait un urgent besoin puisqu'il etait un fitat ebranie, atteint 
d'une crise qui etait avant tout politique et interne. 

En mettant l'accent sur l'agression beige et en demandant une aide militaire 
pour la combattre, les autorites de Leopoldville refusaient de reconnaitre 
l'aspect interne de la crise et decrivaient la situation comme une guerre clas-
sique entre deux i tats souverains, organises et pleinement maitres d'eux-
memes. La demande congolaise negligeait aussi, par voie de consequence, de 
faire allusion ä la necessite d'un retablissement de 1'ordre public. Au contraire, 
ainsi que le prerisait le message du 13 juillet, « l'aide demandee n'a pas pour 
but de retablir la situation int6rieure du Congo ». 

Enfin, l'assistance technique n'avait pas 6t6 sollicitee sous une forme 
officielle. 

U est permis de se demander pourquoi la requete officielle ne reclamait pas 
« le retablissement de la situation interieure ». Trois explications peuvent etre 
envisagees, ä titre d'hypotheses. Tout d'abord M. Lumumba supposait ä ce 
moment-lä que la presence militaire des Nations Unies et le depart des troupes 
metropolitaines beiges restaureraient automatiquement l'integrite territoriale, 
mais aussi 1'ordre public. 

Ensuite il y avait quelque difficulte, pour le chef de l'ßtat et le Premier 
ministre qui avaient ete publiquement humilies par les militaires beiges (en 
diverses circonstances, entre le 10 et le 13 juillet), ä reconnaitre devant l'opi-
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nion internationale que la crise dtait interne. Un sentiment de fiertd leur inter-
disait ä ce moment de faire dcho ä la thdse beige qui dtait de justifier l'inter-
vention par la ndcessite de maintenir l'ordre et de protdger les ressortissants 
europdens (argument de l'intervention dite « d'humanit6 »). De plus ils dtaient 
rdellement convaincus que l'intervention beige dtait une agression. 

Enfin, MM. Kasavubu et Lumumba craignaient que ΓΟ. Ν. U. n'intervint 
pas et qu'une Force internationale ne puisse pas etre envoyde au Congo s'ils 
prdsentaient la situation comme une crise interne. Iis souligndrent en consd-
quence qu'il s'agissait d'une « agression extdrieure qui menace la paix inter-
nationale ». La Charte et les opdrations prdcddentes des Nations Unies ayant 
fait de celles-ci un organisme destind ä maintenir la paix et la securitd inter-
nationales, ils espdraient bien ainsi se mettre dans les conditions prdvues par 
le chapitre VII de la Charte et propres ä ddclencher une action coercitive contre 
la Belgique n . 

L'ambiguüte de l'appel congolais se rdvelera encore dans les ddclarations 
ultdrieures du Premier ministre. En contradiction dvidente avec les tdldgrammes 
des 12 et 13 juillet, il ddclarera ä New York, le 25 juillet: «... aprds leretrait 
des troupes beiges, nous aimerions que les troupes des Nations Unies restent 
encore au Congo; d'abord pour contribuer au rdtablissement complet de 
l'ordre, et ensuite aider notre jeune armde dans son organisation...18 » 

II convenait de souligner Tambiguite de la requete congolaise; car l'initiative 
politique qui a ddclenchd l'opdration des Nations Unies a έίέ le fait du gou-
vernement congolais lui-meme, et cette requete constitue une des bases juri-
diques de Taction des Nations Unies et ddterminera en partie la nature des 
relations entre celles-ci et le Congo1S. 

Le caractere imprdcis de l'appel est important, parce qu'il se rdpercutera sur 
le mandat donnd par le Conseil de Sdcurite au Secrdtaire gdnöral et sur l'en-
semble de la rdponse donnde par 1 Organisation internationale au problfeme 
congolais. 

11. Le chapitre vn de la Charte des Nations Unies est intitul6 : « Action en cas de 
menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression. » L'article 39 est concu 
comme suit : « Le Conseil de Sdcurit6 constate l'existence d'une menace contre la paix, 
d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou d0cide 
quelles mesures seront prises conformdment aux articles 41 et 42 pour maintenir la paix et 
la sicuritä internationales. » 

12. LUMUMBA, P., La pensie politique de Patrice Lumumba, p. 276. De mSme (p. 248), 
dans un discours ä Stanleyville le 19 juillet : «... Les troupes ghanöermes sont arrivies au 
Congo pour vous aider, pour faire rdgner l'ordre dans ce pays. » 

13. VJRALLY, Μ., « Les Nations Unies et l'affaire du Congo en 1960, apercu sur le fonc-
tionnement des institutions », Annuaire francais de droit international, vol. VI, Paris, 1960, 
p . 557-597. 
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DEUXtäME PARTIE 

LES CONDITIONS POLITIQUES 
DE LA RfiPONSE DES NATIONS UNIES 

(Les prialables politiques α ΐassistance technique). 





CHAPITRE III 

La reponse initiale des Nations Unies 
Le mandat de juillet 1960 

Le 13 juillet, apres avoir Γβςιι les messages des autoritds congolaises, le Secrd-
taire gindral demanda la convocation urgente du Conseil de S6curit£ au 
Prösident de celui-ci. Le 14 juillet, au terme d'une nuit de d£bats, le Conseil 
adoptait un projet de r6solution qui avait έίέ d6pos6 par la Tunisie. La pre-
miere resolution sur le Congo s'6nongait ainsi: 

« Le Conseil de Sicuriti (...) 
1. Fait appel au Gouvernement beige pour qu'il retire ses troupes du ter-

ritoire de la Ripublique du Congo. 
2. Ddcide d'autoriser le Secrdtaire g6n6ral ä prendre, en consultation 

avec le Gouvernement de la Ripublique du Congo, les mesures nöcessaires 
en vue de fournir ä ce gouvernement l'assistance militaire dont il a besoin, 
et ce jusqu'au moment oü les forces nationales de s6curit£, grace aux efforts 
du Gouvernement congolais et avec l'assistance technique des Nations Unies, 
seront ä meme, de l'opinion de ce gouvernement, de remplir enttärement 
leurs täches (,..)1. » 

Utilisant immediatement le mandat qui venait de lui etre conf6r6, M. Ham-
marskjöld mit sur pied Γ« Organisation des Nations Unies au Congo » 
(Ο. Ν. U. C.). D0s avant la rdunion du Conseil de S£curit6, le Secritaire 
g£n6ral avait eu des contacts avec les principales d616gations africaines ä 
New York, et ceci explique qu'au lendemain ddjä du vote de la premiere 
r6solution, soit le 15 juillet, les premieres troupes ghanöennes et tunisiennes 
dibarquaient ä Liopoldville. 

De Stanleyville, oil il s'6tait rendu du 16 au 19 juillet, Μ. Lumumba rditdra 
son accusation d'agression contre les troupes beiges. Faisant preuve d'une 

1. Doe. Ο. N. U„ S/4387. 
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extreme impatience, et craignant qu'une collaboration ne s'instaurät entre 
les troupes internationales et les troupes beiges, il fit remarquer que celles-
ci, malgrö l'arriv6e des casques bleus, n'avaient pas encore quittd le territoire 
national. II mena^a pour la seconde fois de faire appel ä l'U. R. S. S.a . 

Le 20 juillet, ä la demande du d61£gu6 sovidtique qui reprenait ä son compte 
l'accusation d'agression contre la Belgique, le Conseil de Sdcuritd se rdunit 
\ine nouvelle fois. Une rösolution moderde, d'inspiration cingalo-tunisienne, 
fut adoptde le 22. Les paragraphes opdratoires les plus importants ddcidaient: 

« d'inviter le Gouvernement beige ä mettre rapidement en application la 
rdsolution du Conseil de Securitd en date du 14 juillet 1960, touchant le retrait 
de ses troupes; 

« de prier tous les Etats de s'abstenir de toute action qui pourrait tendre ä 
empecher le rdtablissement de l'ordre public et l'exercice de son autorit6 par 
le Gouvernement congolais, et aussi de s'abstenir de toute action qui pourrait 
saper l'intögritd territoriale et l'ind6pendance politique de la Rdpublique du 
Congo; 

« d'inviter les institutions spdcialisdes des Nations Unies ä fournir au Secr6-
taire gdndral 1'assistance qu'il pourra demander3 ». 

1. L'AMBIGUinß DES RESOLUTIONS DE JUILLET 1960 

L'imprdcision et le caractöre de compromis des deux premidres rdsolutions 
du Conseil de S6curit6 provoqueront des difficultds d'interprdtation et seront 
la cause de nombreuses contestations ulterieures 

Tout d'abord, elles rejettent implicitement la thöse de l'agression beige, 
contenue dans les t616grammes congolais et reprise par l'U. R. S. S. et la 
Pologne. Elles se bornent ä inviter le gouvernement beige ä retirer ses troupes. 

2 . Le premier appel Ä l ' U . R. S . S . date du 14 juillet: voir G£RARD-LIBOIS, J. et VERHAE-
GEN, B., Congo 1960, p. 555. Le second fut un ultimatum adress6 Ä Bunche, en date du 
17, via le g£n£ral Alexander qui se trouvait alors i Stanleyville; voir : HOSKYNS, C., The 
Congo Since Independence, p. 121; Doc. O. N. U., CS/PV.877, 20 juillet, paragr. 53 ä 57. 

La menace est encore rappelde dans une allocution-radio & Liopoldville, le 20 juillet : 
voir LUMUMBA, P., La pensie politique de Patrice Lumumba, p. 253. 

3 . Doc. Ο. Ν. V., S / 4 4 0 5 . 
4. Pour un compte rendu in extenso des d6bats du Conseil de S6curit6 qui pr£cidörent les 

deux premieres r6solutions, voir Doc. O.N.U., CS/PV.873, 13/14 juillet 1960 et CS/PV.877 & 
879, 20 au 22 juillet 1960. 
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Afin d'äviter un veto fran^ais ou britannique, les mesures de contrainte prdvues 
par le chapitre VII de la Charte ne sont pas envisagäes5. 

Ainsi, contrairement au souhait de MM. Kasavubu et Lumumba, la Force 
internationale ne sera pas utilisde contre les troupes mitropolitaines beiges. 
En äcartant les mesures de contrainte des articles 41 et 42 de la Charte, on 
peut penser que le Conseil de Sdcuriti obtenait un double avantage. D'une 
part, il dvitait de heurter de front les puissances occidentales et tout parti-
culiörement les puissances europdennes repräsentees en son sein, qui auraient 
difficilement tol6r£ l'emploi de la force contre la Belgique. D'autre part, en 
donnant un caractöre non-coercitif ä Taction entreprise, il se conformait ä 
la philosophie gänerale des Nations Unies et repondait au souci constant de 
Dag Hammarskjöld, qui 6taient de sauvegarder le principe de la non-inter-
vention dans les affaires intärieures des itats. Sans doute ce Probleme d'inter-
vention ou de non-intervention perdait-il une grande part de sa portde dans 
la mesure oü Taction de ΙΌ. N. U. C. repondait ä une requete congolaise; 
mais il n'en conservait pas moins toute son importance aux yeux de la majo-
riti des membres du Conseil. Le caractere non-coercitif de Taction permettait, 
d'une maniire certes toute thäorique, de sauvegarder le principe de la non-
intervention. En effet, la Charte prdvoit que seule Tadoption des mesures 
de contrainte par le Conseil de S6curite autorise ΙΌ. N. U. ä intervener dans 
les affaires intdrieurese. « Aucune disposition de la präsente Charte, - dit 
l'article 2, paragraphe 7 - , η'autorise les Nations Unies ä intervenir dans 
les affaires qui reinvent essentiellement de la compötence nationale d'un £tat 
ni η'oblige les membres ä soumettre des affaires de ce genre ä une procedure de 
rfeglement aux termes de la präsente Charte; toutefois ce principe ne porte 
en rien atteinte ä l'application des mesures de coercition prdvues au cha-
pitre VII. » La consdquence du principe de non-intervention sera importante : 

5. II s'agit des articles 41 et 42. 
Texte de l'article 41 : « Le Conseil de S6curit6 peut d&ider quelles mesures n'impliquant 

pas l'emploi de la force arm6e doivent 6tre prises pour donner effet ä ses ddcisions, et peut 
inviter les membres des Nations Unies ä appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent com-
prendre l'interruption complete ou partielle des relations 6conomiques (...), ainsi que la 
rupture des relations diplomatiques. » 

Texte de l'article 42: « Si le Conseil de S6curite estime que les mesures privues ä l'article41 
seraient inadiquates ou qu'elles se sont Γένέΐέεβ telles, il peut entreprendre, au moyen de 
forces adriennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge ndcessaire au maintien ou au 
retablissement de la paix et de la s6curit6 internationales (...) » 

6. «... Suivant le motif que l'on attribuait i l'opöration des Nations Unies au Congo, 
sa base juridique et sa nature changeaient complement. Elle devenait coercitive s'il s'agis-
sait de röpondre ä une agression armle en application des articles 41 et 42 de la Charte. » 
VAN LANGENHOVE, F . , Le role proiminent du Secretaire giniral dans I'operation des Nations 
Unies au Congo, Bruxelles-La Haye, 1964, p. 62. 
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il sera interdit ä l'O. N. U. C. de prendre position ä regard de l'une ou l'autre 
force ou institution politiques congolaises. Une autre consequence du carac-
t£re non-coercitif de 1'operation apparait dans les limites impos6es ä Taction 
de la Force internationale. En effet, si les casques bleus sont autorises ä sta-
tionner dans l'ensemble du Congo, dont l'integrite territoriale est reconnue 
dans ses frontiöres du 30 juin, ils seront cependant soumis ä des rögles extre-
mement strictes 7 : ils ne devront en aucun cas peser sur le cours de la poli-
tique intdrieure congolaise, ils ne pourront utiliser leurs armes sauf en cas 
de legitime defense. En un mot, ils ne pourront intervenir. En posant ces 
principes, le Secretariat se fondait, en juillet 1960, sur la certitude que la seule 
presence des casques bleus aurait pour consequences le depart des troupes 
beiges ainsi que la fin de la secession katangaise; cette conviction s'appuyait 
sur le fait que la Belgique justifiait la presence de ses propres troupes au Congo 
par le desordre. 

Que signifiait des lors la formule « assistance militaire », contenue dans la 
resolution du 14 juillet ? 

Elle etait ambigue. En effet, si pour le Secretaire general il etait clair qu'il 
ne s'agissait pas d'une action coercitive ä mener contre les troupes beiges, la 
formule pouvait par contre induire en erreur les autorites congolaises qui 
ne songeaient pas ä ce moment ä des subtilites juridiques et qui se trouvaient 
confrontees ä une intervention 6trang£re qu'elles tenaient de plus en plus 
pour une agression. La confusion etait d'autant plus explicable que les mots 
« assistance militaire » etaient immediatement suivis par ceux-ci : « dont il 
0e gouvernement congolais) a besoin »>. 

La demande faite ä Bruxelles de retirer ses troupes pouvait done satisfaire 
4 ce moment - immediatement apres les votes des deux premieres resolutions 
- le bloc sovietique, les fitats africains radicaux, et les autorites de Leopold-
ville. 

II n'en restait pas moins que pour l'opinion moderde aux Nations Unies, 
et pour le Secretaire general, l'assistance militaire Offerte devait essentiel-
lement se limiter ä retablir l'ordre public au Congo, mais sans intervenir 
dans les affaires interieures et sans utiliser la force. Ce retablissement de 
Tordre public serait realise par deux moyens : une action de police et une 
assistance technique pour reorganiser les forces armees congolaises. 

Neanmoins, la motivation fondamentale de cette politique de retablis-
sement de l'ordre public n'etait pas tant l'interet du Congo lui-meme que 
celui de la communaute internationale. Elle devait avant tout servir ä annuler 

7. Voir infra, chap. X et XI. 
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toute justification d'une ing6rence 6trang£re, beige ou autre, dans la Rdpu-
blique du Gongo. En efFet, l'ingdrence d'un pays pouvait, en röaction, provo-
quer celle d'un autre, et par lä mettre en danger la paix internationale. 

2. LA PRIORITY ACCORD^E Α LA PAIX ET Α LA SßCURITß INTER-
NATONALES 

D£s le d6but, Taction des Nations Unies fut entreprise en fonction d'un critdre 
international, c'est-ä-dire en fonction de la paix et de la s£curit£ internatio-
nales. Malgr6 son ddsir d'apporter au Congo une large assistance technique, 
le Secr6taire gdndral voulait avant tout que ΙΌ. Ν. U. remplit son röle de 
garant de la stability mondiale. 

Le Conseil de Sdcuritd, chargd de veiller au maintien de la paix entre les 
fitats, dtait handicapd dans cette mission par ses divisions internes, par la 
rivalitd entre l'Est et l'Ouest, ou par la mdfiance des reprdsentants des petits 
fitats africains ou asiatiques ä l'dgard des grandes puissances. Ceci explique 
que d0s le 13 juillet des divergences de vues apparurent au Conseil pour savoir 
quelle solution apporter k la crise congolaise; la consdquence en est qu'aucune 
politique vraiment positive ne put etre adoptde8. C'est grace ä l'habileti du 
d61£gu6 tunisien, Mongi Slim - qui allait jouer un röle considdrable dans 
toute la crise congolaise et se r6v£ler un des plus fidfeles soutiens du Secretaire 
gdndral - qu'une r6solution imprdcise put finalement etre adoptöe. « Le projet 
d£pos6 au nom de ma ddldgation, ddclara M. Slim au cours du debat qui 
pr6c6da l'adoption de la rdsolution du 14 juillet, a voulu, d61ib6r6ment, etre 
imprdcis sur certains points afin d'dviter, au sein de ce Conseil, une controverse 
qui aurait entraind une prolongation du ddbat 

En 1960, M. Hammarskjöld dtait ddcidd ä ne pas restreindre le röle inter-
national de ΓΟ. Ν. U. Conscient de l'importance considdrable qu'elle pouvait 
avoir dans un monde en pleine effervescence, il dtait pret ä rddditer, si cela 
dtait ndcessaire, des op&ations - comme celles de Suez ou du Liban - qui 
avaient bien rdussi. Ce n'dtait pas lä une question de prestige, mais de responsa-
bilitd. Dans les mois qui preedddrent la crise congolaise, il suivit avec attention 
l'övolution de la situation en Afrique oü de nombreux pays dtaient sur le 

8. NICHOLAS, H., « Un Peace Forces and the Changing Globe : the Lessons of Suez and 
Congo », International Organization, vol. XVII, n° 2, Spring 1963, p. 330. 

9. Doc. Ο. Ν. V., S/PV.873, 13/14 juillet 1960, paragr. 211. 
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point d'accdder ä l'inddpendance. Et la cdldritd avec laquelle il prit la ddcision 
de rdpondre ä la requete congolaise et avec laquelle il mit sur pied l'O. N. U. C. 
pourrait s'expliquer par une espdce de prdmonition qu'il aurait eue de ce qui 
allait se produire au Congo. 

Au cours des premiers mois de l'annde 1960, M. Hammarskjöld avait en 
effet visitd 24 pays africains. II en revint convaincu que les Nations Unies 
devraient probablement y intervenir bientot, d'une manidre ou d'une autre, 
soit pour offrir une aide au ddveloppement, soit pour maintenir le continent 
en dehors de la guerre froide et de ses complications. II decida alors d'expd-
rimenter dds que possible des programmes d'assistance technique en des 
points-clds. Une prdsence de l'O. N. U. serait ainsi etablie : elle pourrait se 
rdvdler utile en cas d'intervention urgente k operer, pour parer ä un conflit 
international tout particulidrement. II estima que l'activitd africaine de l'Or-
ganisation devrait se concentrer sur trois jeunes ßtats : Togo, Somalie et 
Congo10. Ces pays risquaient en effet, aprds leur inddpendance, de devenir 
l'objet de conflits de frontidres ou des foyers de controverses internationales. 
C'est ainsi qu'en mai ddjä, Μ. Linner avait dte nommd comme futur reprd-
sentant-rdsident pour l'assistance technique au Congo. Et Ralph Bunche fut 
chargö, pour sa part, de representer les Nations Unies aux fetes de l'indd-
pendance, le 30 juin, et d'observer la situation. 

Si M. Hammarskjöld ne ndgligeait pas les possibilites d'effondrement interne 
de certains fitats africains, il dtait visiblement prdoccupd en premier lieu par 
les risques de rivalitds entre les blocs de l'Est et de l'Ouest k propos de l'Afrique 
et par ceux de guerres inter-dtatiques. 

Α cöt6 de la tournde qu'il fit lui-meme en Afrique, il est intdressant de signaler 
que le Secrdtaire gdndral avait dgalement re^u diverses informations sur le 
Congo dds avant le 30 juin. Ainsi de la mission Yumbu-Van Bilsen ä New York, 
en avril 1960. Cette ddmarche avait pour but d'obtenir une assistance technique 
et militaire des Nations Unies aprds l'inddpendance; elle visait dgalement k 
se rendre compte de la possibilite d'une reprise par l'O. N. U. de la garantie 
de neutralitd et d'inddpendance du Congo, garantie autrefois donnde par les 
confdrences de Berlin et de Saint-Germain-en-Laye u . En juin, une confdrence 

10. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 112; NICHOLAS, H., The United 
Nations as a Political Institution, sec. New York, 1963, p. 164. 

11. « Cette mission, icrit M. Van Bilsen, n'a pu avoir qu'un caractöre strictement priv6. 
Ndanmoins, il est peut-Stre permis de penser qu'elle a contribu6 ä £clairer le Secr6tariat 
g6n6ral de l'O. N. U. sur la situation rdelle au Congo et 4 le priparer ä une action d'assis-
tance - et au besoin de secours - beaucoup plus vaste que tout ce qui a pu avoir έίέ envisage 
pr6c6demment, ä l'occasion du passage d'un pays du r0gime colonial & l'ind£pendance...»; 
VAN BILSEN, A. A. J., t'inddpendance du Congo, Casterman, 1962, p. 169. 
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des ßtats africains se tint ä Addis-Abiba : effrayöe de la division des chefs 
politiques congolais, et craignant que des 6v6nements graves ne se pro-
duisent dans ce pays, eile envoya un message d'avertissement au Secrttaire 
gdnöralia. 

Pour comprendre la nature du röle que Μ. Hammarskjöld se prdparait 
k faire jouer par ΙΌ. Ν. U. au Congo, il n'est pas inutile de se r6f6rer ä sa 
conception de la « diplomatic präventive ». Au moment oü Dag Hammarskjöld 
dtait Secrdtaire gdneral, le monde dtait encore trfes largement Ιϊντέ au mono-
lithisme des deux blocs. Μ. Hammarskjöld attachait une grande importance 
aux rivalitds entre l'Est et lOuest et s'efforgait d'6viter ä tout prix que la 
guerre froide ne d6g£nerät en conflit ouvert. Mais il n'avait rien d'un mani-
ch£iste divisant definitivement le monde en « bons » et en « mdchants »; pour 
lui, l'uniti du monde 6tait dans l'ordre du possible. C'dtait vers cette unit6 
qu'il importait de conduire la communauti internationale. 

Et M. Hammarskjöld pensait que cette unite pourrait se rialiser progres-
sivement par un regroupement autour des Nations Unies; celles-ci consti-
tueraient d'abord une troisieme force chargee d'interdire aux grandes puis-
sances d'en venir aux mains. Mieux encore, elles deviendraient un vöritable 
lieu de rassemblement et un pole d'attraction vers lequel convergeraient les 
forces adverses. Cet objectif pourrait etre atteint par une politique de prdsence 
des Nations Unies dans le monde. Une pareille « diplomatie präventive », 
pour etre efficace, devait räussir ä combler les vides politiques, militaires, 
iconomiques ou sociaux, afin d'6viter que les conflits locaux ne s'elargissent 
et ne basculent dans le domaine des oppositions entre blocs. Les efforts de 
lOrganisation, öcrivait M. Hammarskjöld, « doivent tendre ä maintenir les 
nouveaux conflits qui surgissent en dehors de la sphdre des divergences entre 
blocs. En outre, lorsque des conflits se produisent ä la lisidre ou ä l'intdrieur 
de cette sphdre, lOrganisation doit s'efforcer de les en faire sortir au moyen 
de solutions visant ä les localiser rigoureusement13. » 

Pour le Secr6taire gdndral, il s'agissait done d'envoyer des troupes neutres 
dans le point chaud que constituait le Congo, et ce avant l'arrivde des grandes 
puissancesM. En somme, il considdrait que Taction de ΓΟ. Ν. U. C. devait 

12. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, P . 84 . 
13. HAMMARSKJÖLD, D . , « Introduction au rapport annuel du Secretaire g6n6ral sur 

l'activiti de lOrganisation, juin 1959-juin 1960 », Doc. Ο. N. U., 15" session, A/4390/Add. 1. 
14. Dans l'affaire congolaise, « dös le premier jour, Hammarskjöld donne pour but ä 

1'intervention des Nations Unies 1 Elimination d'une source de tension internationale, et 
pour moyen la technique de neutralisation...». HASSNER, P., « La mont6e des jeunes fitats et 
les relations entre les deux blocs », p. 3 9 0 , in : DUROSELLE, J . B . et MEYRIAT, J . , La commu-
nauti internationale face aux jeunes Etats, Paris, 1964. 
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parvenir k circonscrire un incendie. C'dtait une täche de « prophylaxie 
externe16 », c'est-ä-dire destinde k sauvegarder la sdcurit6 internationale. 

II est permis de se demander toutefois si en juillet 1960 les risques d'une 
intervention de l'une ou l'autre grande puissance n'ont pas dtd exagdrdment 
grossis. Les diverses menaces congolaises de faire appel ä une aide 6trang£re 
bilatdrale paraissent avoir relevd, it ce moment, de la technique du chantage 
et de la fantaisie. Plus rdel dtait, certes, le danger de voir la situation s'enve-
nimer au bout d'un certain temps : il ne faut pas oublier que l'intervention 
beige n'avait pas eu pour seul but de protdger des vies humaines, mais aussi 
d'occuper des objectifs dconomiques - tels que le port de Matadi ou certaines 
installations au Katanga et eile aurait done pu s'dterniser, s'enlisant dans 
une guerre de rdpression et entrainant d'autres interventions dtrangdres. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que les appels de Μ. Lumumba k l'U. R. S. S. 
impressionn£rent M. Hammarskjöld et le determindrent k declencher trds 
rapidement une action. II ne fait pas de doute non plus que le Conseil de 
Sdcuritd prit en considdration l'argument juridique, avancd par le Secrdtaire 
gdndral, de la menace ä la paix internationale. 

A cet dgard, la ddmarche que fit M. Hammarskjöld le 13 juillet est signi-
ficative. En application de l'article 99 de la Charte, dont il reprenait les termes, 
il demandait la convocation du Conseil de Securite : j'ai l'honneur, avait-il 
dcrit au President du Conseil, d'attirer votre attention « sur une affaire qui, 
ä mon avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sdcuritd 
internationales...14 ». Au cours de la sdance du Conseil du 8 aoüt, il se 
fera catdgorique: « Je n'hdsite pas ä dire que resoudre le plus rapidement pos-
sible - je dirais meme immediatement - le probleme congolais est une ques-
tion de paix ou de guerre, et, quand je dis paix ou guerre, ce η'est pas dans 
la seule perspective du Congo...17. » 

Le Conseil de Securitd lui aussi etait inquiet; il fit expressement rdfdrence 
ä la paix et k la sdcuritd internationales dans la resolution du 22 juillet et pria 
tous les fitats de s'abstenir de toute ingdrence dans les affaires congolaisesle. 

15. HOFFMANN, S., « In Search of a Thread : the UN in the Congo Labyrinth », Interna-
tional Organization, vol. XVI, n° 2, Spring 1962, p. 331-361. 

Sur la « diplomatic präventive », voir : HAMMARSKJÖLD, D., Introduction au rapport 
annuel, juin 1960-juin 1961, 16« session, Doc. O.N. CA, A/4800/Add. 1; LASH, J . , Mon-
sieur Η - huit annies de crise a VO. N. U., p. 157; VIRALLY, M., « Le testament politique de 
Dag Hammarskjöld », Annuaire francais de droit international, VII, Paris, 1961, p. 355-380; 
VAN LANGENHOVE, F., Le r6le preeminent, p. 36-37. 

16. Lettre du 13 juillet 1960 adress6e par le Secretaire g6n6ral au President du Conseil de 
Securite, Doc. Ο. N. U., S/4381, ßgalement: CS/PV.873, paragr. 18. 

17. Doc. Ο. N. U„ CS/PV.884, 8 aoüt 1960, paragr. 21. 
18. Texte supra, p. 38. 
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La priorite accordde ä la paix internationale devenait done de plus en plus 
manifeste. 

3. LE MAINTIEN DE L'ORDRE AU CONGO : MOYEN D'ASSURER LA 
PAIX INTERNATIONALE 

Le maintien de l'ordre au Congo fut considdrö par le Conseil de Securite et 
par le Secretaire general, au ddbut de l'opiration, comme le moyen d'assurer 
la paix et la securite internationales, et ne reprdsentait done qu'un objectif 
secondaire par rapport ä un but principal. Quelques textes rivdlateurs expli-
citent cette conception. Le Conseil de Securite, dans sa resolution du 22 juillet, 
considerait en effet « que le plein rdtablissement de l'ordre public dans la 
Rdpublique du Congo contribuerait efficacement au maintien de la paix et 
de la sdcuritd internationales. »19 M. Hammarskjöld, surtout, insistera fr6-
quemment sur cette liaison entre ordre public et paix mondiale; ainsi, le 
7 ddeembre 1960, il ddclarera au Conseil de Sdcuritd, ä propos des deux pre-
mieres resolutions: « ... L'objectif etait de protdger les vies humaines et les 
biens au Congo, menaces par l'effondrement du systeme national de s6curite, 
de fagon ä faire disparaitre les raisons invoqudes ä l'appui de l'intervention 
militaire beige et ä rdduire par lä ce qu'il fallait considdrer, du point de vue 
international, comme une grave menace ä la paix et k la sdeuritö...20. » 

Pour retablir l'ordre public au Congo, Μ. Hammarskjöld voyait, on l'a 
dit, deux moyens : il considerait avec raison qu'une solution durable du Pro-
bleme serait trouvde si on donnait une aide pour reorganiser l'appareil d'fitat, 
et tout particulierement, l'arm6e congolaise; mais ä court terme, il fallait que 
l'O. N. U. C. se chargeat, par une action de police, du maintien de l'ordre. 
Dans son discours du 13 juillet 1960 au Conseil de Securite, le Secretaire 
general estimait cependant que la reorganisation de l'armee (c'est-ä-dire la 
solution durable) passait aprds le maintien de l'ordre... «II va de soi, disait-il, 
que la solution judicieuse et durable du probldme qui se pose est de mettre 
les rouages normaux du gouvernement, et tout d'abord son administration 
de la securite, en mesure de faire face ä la situation (...). Sans perdre aueune-
ment de vue (cette) solution, continuait-il, il nous faut faire preuve de realisme 
et reconnaitre que l'execution de cette täche prendra quelque temps et qu'il 

19. Doc. Ο. N. U., S/4405. 
20. Doc. Ο. N. U., CS/PV.913, 7 d6cembre 1960, paragr. 16. 
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y aura par consdquent une p6riode interm6diaire pendant laquelle le gouver-
nement 6prouvera peut-etre des difficultis k fonctionner avec toute l'efficacit6 
voulue dans le domaine de la s6curit6...21. » 

En style diplomatique, ces paroles signifiaient que l'O. N. U. considdrait 
la ^organisation de l'arm6e congolaise comme accessoire par rapport au 
maintien de l'ordre et le maintien de l'ordre lui-meme n'dtait que le moyen 
d'atteindre un objectif plus important : la paix et la securitd internationales. 
Pax consöquent, l'assistance militaire Offerte par l'O. N. U. C. n'avait pas 
pour but immddiat de r6pondre aux ddsirs de Μ. Lumumba, c'est-ä-dire de 
reconqu£rir par la force le Katanga; elle voulait en premier lieu empecher de 
graves complications internationales ä propos du Congo. 

4. LE MANDAT DE JUILLET 1960 ET LES BESOINS OBJECTIFS DU CONGO 

Ce n'dtait pas tant l'impr6cision de la base juridique du mandat re$u par 
le Secrdtaire g6n6ral qui allait causer des difficult6s ä l'O. N. U. C., mais bien 
la confusion des divers objectifs que le Conseil de Sicurite et le Secr6tariat 
se proposaient d'atteindre au Congo. La confusion avait une cause lointaine : 
elle remontait au fait que l'O. N. U., selon la Charte de 1945, avait pour mission 
essentielle d'assurer la s6curit6 collective entre les Etats, et non pas de rdsoudre 
une crise politique k l'int6rieur d'un fitat. 

II ne pouvait qu'en r6sulter des contradictions entre la täche attribuie k 
l'O. N. U. C. et les besoins objectifs du Congo. L'adoption du principe de la 
non-intervention dans les affaires intdrieures du Congo aura pour cons6quence 
une rdserve, une timidite extreme de la part de l'O. N. U. C. k l'dgard du Pro-
bleme politique interne; eile entrainera aussi des hdsitations superflues k 
l'6gard de la s£cession katangaise. 

Sans prdjuger de Taction concrete telle qu'elle serait men£e sur le terrain, 
on pouvait remarquer d£s juillet 1960 que les pr6occupations des Nations Unies 
ne visaient que partiellement ä röpondre aux besoins objectifs du Congo. 
Certes, une large assistance technique dtait-elle privue, et une r6organisation 
de l'armde 6tait-elle envisagie; mais il ne semblait pas que c'dtait lä que 
se concentrait l'int6ret des Nations Unies. A New York, les membres du 
Conseil de S6curit6 6taient hdsitants : les tins voulaient barrer la route au 

21. Doc. Ο. N, U., CS/PV.873, 13/14 juillet 1960, paragr. 24-25. 
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ηέο-colomalisme, les autres ä la subversion communiste. Le Secrdtaire gdndral, 
quant ä lui, voulait d'abord que l'O. N. U. C. maintienne l'ordre, pour 6viter 
que la crise ne dögönere en guerre internationale. La liaison 6tablie par Μ. Ham-
marskjöld entre la paix internationale et le maintien de l'ordre interne n'dtait 
certainement pas une ddmarche erronde en soi; encore convenait-il de poser 
la relation de manidre complete et correcte. II fallait voir et vouloir les consd-
quences ultimes de cette politique. Or, le principe du non-usage des armes sauf 
en cas de ldgitime döfense, corollaire du principe de la non-intervention, ne 
permettra guöre, comme on le ddmontrera, de rdtablir parfaitement l'ordre 
public. De meme, les hösitations de l'O. N. U. C. ä entreprendre une rdforme 
radicale de l'A. N. C. auront pour efFet de prolonger I'ins6curit6 k l'intdrieur 
du Congo. 

Par ailleurs - et ceci est essentiel -, les responsables de l'O. N. U. C. n'allaient 
pas jusqu'au bout de leur raisonnement du fait qu'ils negligeaient de tirer 
les consdquences de la nature politique de la crise congolaise - crise du pouvoir 
et des structures politico-sociales, et non pas seulement effondrement des 
moyens d'action du pouvoir. Le probldme depassait done celui d'une simple 
action de police! Les chapitres ultdrieurs essaieront de montrer que le refus 
d'accorder une « aide politique » au gouvernement central aura de lourdes 
consdquences. C'est lä que rdside une des plus claires manifestations de l'dcart 
entre le mandat re?u par l'O. N. U. C. en juillet 1960 et les besoins du Congo. 

Dös ä präsent, il est possible d'avancer certaines explications ä ce refus 
d'accorder une aide politique active au gouvernement central. Elle dtait 
juridiquement difficile compte tenu de la philosophie gdndrale des Nations 
Unies, axde sur la non-intervention et sur le respect de la souverainetd interne 
des itats. Elle dtait politiquement dangereuse, aux yeux du Secrdtaire gendral, 
qui se mdfiait de M. Lumumba et de ses appels successifs ä des grandes puis-
sances, et qui se souvenait du prdeddent libanais en 1958 oü l'O. N. U. avait 
remarquablement rdussi ä ddsamorcer la crise en isolant le pays des ingdrences 
extdrieures et en refusant elle-meme de soutenir l'une quelconque des factions 
politiques ä l'intdrieur du pays. 

Mais on verra aussi que dans le cas du Congo, contrairement ä celui du 
Liban, des difficultds considerables decouleront de l'adoption des prineipes de 
base (prioritd ä la paix internationale, non-intervention dans les affaires int6-
rieures, non-usage des armes). Non seulement les objectifs « internationaux » 
de l'opdration - paix du monde et stabiliti des Nations Unies - seront mis en 
danger, mais ses objectifs « congolais », eux aussi, seront mis en cause. En 
efifet, d£s le mois d'aoüt 1960, les divisions se feront de plus en plus nettes au 
sein du Conseil de S&uritd ä propos de la crise congolaise, et surtout, un 
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conflit politique aigu surgira entre le Secrdtaire gdndral et le gouvernement 
Lumumba. Une sdrie d'obstacles politiques vont naitre dans l'application du 
mandat de l'O. Ν. U. C. Ces obstacles politiques constitueront autant de prda-
lables ä la rdorganisation de l'armde congolaise et ä la mise en oeuvre d'une 
assistance technique efficace par l'O. N. U. C. 

En juillet 1960, la conviction fondamentale du Secrdtaire gdndral dtait que la 
crise congolaise se rdsoudrait d'elle-meme si on parvenait k isoler le pays par 
rapport aux ingdrences extdrieures. Mais, en attribuant trop peu d'importance 
au fait que la crise congolaise dtait avant tout une crise politique interne, il sera 
confrontd au bout de quelques semaines ä un violent choc en retour de ce 
meme probldme politique. Tant que celui-ci ne sera pas rdsolu - et c'est en 
cela que consiste le prealable les objectifs de maintien de 1'ordre, de rdorga-
nisation de l'armde et de radministration, et d'une manidre gdnerale de l'assis-
tance technique, seront bloquds, ou du moins seront considdrablement freinds. 



CHAPITRE IV 

Aoüt 1960 : 
L'apparition des prialables politiques 
(premiere phase) 

1. LES NATIONS UNIES REJETTENT LA NfiCESSITß D'UNE ASSIS-
TANCE POLITIQUE AU GOUVERNEMENT CENTRAL 

La nature de la crise congolaise exigeait que l'assistance internationale se fit 
en coopdration politique etroite avec les autoritds de L6opoldville. Quelques 
textes officiels des Nations Unies pouvaient laisser croire, au d6but de l'op6ra-
tion, que l'O. N. U. C. itait prete ä rdpondre ä cette condition. Mais il eüt 
fallu, pour cela, interpreter les textes d'une manure extensive et audacieuse. 

Ainsi, la rdsolution du 14 juillet ddcidait d'autoriser le Secrdtaire gön6ral ä 
prendre des mesures... α en consultation avec le Gouvernement de la R6pu-
blique du Congo... ». 

Comme les Nations Unies devaient en principe obtenir le consentement de 
l'fitat-höte pour le stationnement d'une Force internationale sur son territoire, 
on pouvait aussi en deduire la ndcessit6 d'une collaboration politique entre 
l'O. N. U. C. et le gouvernement central. Dans un rapport en date du 18 juil-
let 1960, le Secritaire gendral dcrivait : « ... La Force envoyde au Congo doit 
etre consid6r6e comme une force de securitd qui demeurera temporairement 
sur le territoire de la Rdpublique du Congo avec le consentement de son gou-
vernement pour la durde et aux fins ci-dessus indiquöes...1. » II ajoutait: «II 
faudra ndcessairement conclure avec le gouvernement un accord qui pr&isera 
entre autres ce qu'il convient d'entendre par zones d'opirations2. » 

Cet accord vint sous la forme d'un « agreement» en date du 27 juillet, passd 

1. Premier rapport du Secr6taire gin6ral sur la mise en application de la r&olution du 
14 juillet, Doc. O. N. U., S/4389, 18 juillet 1960, paragr. 6. 

2. Ibid., paragr. 9. 
4 
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entre l'O. N. U. C. et le gouvernement Lumumba. En rdalitd, cet accord ne 
prdcisait gudre les modalites de l'opdration O. N. U. C. II representait surtout 
une declaration d'intentions, et insistait sur la ndcessite d'une attitude rdci-
proque de « bonne foi3 ». 

Mais parallfelement ä ces germes d'une possible collaboration politique entre 
les deux parties, qui aurait έίέ fondee sur des « consultations » sinc6res et sui-
vies ä propos du role de la Force internationale, l'accent dtait mis de plus en 
plus ä New York sur l'objectif de maintien de la paix internationale. Ceci 
constituait une secondebasejuridique de Taction des Nations Unies - ä cöt6 
de la requete congolaise - et entrainait le chef du Secretariat ä rejeter progre-
sivement la necessite d'un accord du pays-höte pour la durde et les modalites 
du stationnement de la Force; en effet, la menace ä la securite internationale 
rendait obligatoires les decisions du Conseil de Securite, pour tous les £tats 
et parmi eux le Congo4. Par consequent celui-ci perdait le benefice de pouvoir 
mettre fin unilatdralement ä Γ operation6. II ne pouvait plus invoquer avec la 

3. Doc. Ο. N. U., S/4389/Addendum 5. 
4. MILLER, Ε. M., « Legal Aspects of the United Nations Action in the Congo », The 

American Journal of International Law, vol. LV, n° 1, January 1961, p. 6-7. Le 9 aoüt 1960, 
le Conseil de Securite se refera ä l'article 25 de la Charte; il aurait done consid6r6 sa r6so-
lution de ce jour comme une decision obligatoire. L'article 40, qu'on peut tenir pour la 
base de Taction des Nations Unies, entrainerait done des mesures obligatoires, ce qui n'a 
pas toujours 6td admis. Cela s'appuyerait sur le fait que l'article 40 fait partie du chapitre VII, 
lequel privoit des mesures obligatoires, alors que le chapitre VI ne peut faire que des 
« recommandations ». A cela il faut ajouter un argument jurisprudentiel : dans les affaires 
palestinienne (1948) et indonesienne (1949), les dέbats du Conseil montrerent que les dici-
sions prises en vertu de l'article 40 dtaient obligatoires. 

L'article 40 s'inonce comme suit: « Afln d'empecher la situation de s'aggraver, le Conseil 
de Sicuriti, avant de faire les recommandations ou de dicider des mesures ä prendre confor-
mement ä l'article 39, peut inviter les parties interessies ä se conformer aux mesures pro-
visoires qu'il juge n6cessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne pr6jugent en rien 
les droits, les pritentions ou la position des parties intöressies... » 

5. MILLER, Ε. M., « Legal Aspects », p. 13-15; DE VISSCHER, P., Cours de droit des gens, 
Universitd de Louvain; HAMMARSKJÖLD, D., Ddclaration au Comit0 consultatif sur le Congo, 
Compte rendu, s6ance n° 34 du 9 mars 1961. Pour le Secretaire gendral, les autoritis congo-
laises n'ont aucun droit de dieter aux Nations Unies des conditions qui seraient contraires 
aux buts mSmes de leur operation au Congo. II justifiait comme suit sa thöse; d'abord, la 
souveraineti et l'autorit0 de tout ßtat membre sont lögalement assujetties aux obligations 
internationales decoulant de la Charte, et aux accords mis en vigueur par le gouvernement 
de l 'fitat: ensuite, le Conseil de Securitd n'a pas seulement agi (r6solution du 14 juillet) 
sur la base de la requete congolaise, mais ögalement (resolution du 22 juillet) ä cause des 
ndeessitös du maintien de la paix et de la s&urite internationales. En cons6quence, les droits 
et les fonctions de l'O. N. U. C. doivent etre d6termin6s non seulement par la requSte du 
Gouvernement du Congo, mais aussi en vertu du fait que Taction a έίέ entreprise en vue 
d'dliminer la menace ä la paix internationale. « En resum6, concluait M. Hammarskjöld, 
la relation entre la R0publique du Congo et ΙΌ . N. U. n'est pas seulement d'ordre contrac-
tuel, mais, par-dessus tout, est rögie par les ddcisions de caractöre obligatoire du Conseil de 
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m£me insistance la ndcessitd d'une « consultation » inscrite dans la premiere 
rdsolution. De meme, la portöe de l'accord conclu « de bonne foi » entre 
l'O. N. U. C. et le gouvernement Lumumba s'en trouvait singulifrement 
r6duite. 

Mais c'dtait surtout l'affirmation vigoureuse du principe de non-intervention 
dans les affaires politiques internes par le Secrdtaire g6n6ral - affirmation qui 
ne fut pas contestöe par la majorit6 du Conseil de S6curit6 - qui annula les 
tendances ä une certaine collaboration contenues dans les textes et ddclarations 
citös ci-dessus. 

Ainsi M. Hammarskjöld estimait-il, dans le langage sibylün qui lui 6tait 
familier, que « les pouvoirs conf6r6s ä la Force des Nations Unies ne peuvent 
etre exercds sur le territoire du Congo ni en concurrence avec des reprisentants 
du gouvernement d'accueil, ni en coopiration avec eux dans le cadre d'une 
op6ration conjointe quelconque... L'operation des Nations Unies doit etre 
s6parde et distincte de Taction de toute autoriti nationaleβ». Quelques semaines 
plus tard, il se fit plus categorique : « II a ete dit que la Force devrait porter 
assistance au gouvernement central. Oui, certainement, pour le maintien de 
l'ordre, mais non pas comme un instrument politique. Cela en effet η'a jamais 
6te notre intention, et cela irait ä l'encontre des principes memes qui ont pr6-
sid6 ä la crdation de la Force, et qui sont repris dans le projet de r6solution 
pr6sent6 en premier lieu par le reprdsentant de la Tunisie qui, je pense, parle 
ici au nom du groupe africain tout entier7. » 

Les pröcisions apportdes par le Secretaire geniral creusaient davantage 
l'dcart entre la requete congolaise et les deux premieres resolutions du Conseil 
de Sdcuritö. C'est en raison de l'incomprehension reciproque et des dquivoques 
initiales que vont naitre des obstacles ä la poursuite des activites de l'O. N. U. C. 
Le conflit ouvert entre MM. Hammarskjöld et Lumumba ne sera pas le moindre 
de ces obstacles. 

S6curit6. Par voie de con&iquence, aucun gouvernement, y compris le gouvernement terri-
torial ne saurait ddterminer, par une mesure unilatdrale, comment les d6cisions adoptees 
par le Conseil doivent 6tre mises en oeuvre ou si elles doivent Stre interrompues ou abolies 
dans leur application... » 

Voir aussi: 
BOWETT, D. G., and others, United Nations Forces. Λ Legal Study of United Nations 

Practice, London, 1964, p. 231-232; « Les difficultös financi&es des Nations Unies et les 
obligations des £tats membres », Chronique de Politique Etrangire. vol. XVI, Institut Royal 
des Relations Internationales, Bruxelles, 1963. 

6. Rapport du Secritaire g6n6ral en date du 18 juillet 1960, Doc. Ο, N. U., S/4389, 
paragr. 12. 

7. Doc. Ο. N. U., CS/PV.885, 8 aoüt 1960, paragr. 130. 
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2. LA NAISSANCE D'UN PREMIER PRfiALABLE POLITIQUE : LE GOU-
VERNEMENT CENTRAL EXIGE LA FIN DE LA SECESSION KATAN-
GAISE 

Pendant les deux premieres semaines qui suivirent l'arrivie des casques bleus 
au Congo, le Premier ministre Lumumba n'etait pas, ä vrai dire, mdcontent 
de Involution de la situation. II manifesta toutefois line certaine impatience k 
l'6gard des troupes beiges, dont il jugeait le retrait trop lent ä son goüt. Dans 
la piriode du 14 au 22 juillet il craignait meme qu'une collaboration ne prit 
forme entre les troupes beiges et les troupes internationales8. 

Cette crainte pouvait s'expliquer par le rapprochement entre la th£se beige 
et certains des objectifs de l'O. N. U. C. La th£se congolaise d'une agression 
beige avait 6t6 rejetee; sans retenir les accusations de quelques membres du 
Conseil de S0curit0 contre l'ancienne puissance coloniale, le Conseil rejoignait 
ä peu pr^s la position beige : le maintien de l'ordre au Congo etait une nices-
sit6. A cette fin, le Conseil de Sdcuritd souhaitait substituer le plus rapidement 
possible la Force de l'O. N. U. C. aux troupes mdtropolitaines beiges, mais la 
täche ä accomplir etait la meme. Et Ton se rappellera qu'avant le vote de la 
premiere ^solution, M. Loridan, reprdsentant permanent de la Belgique aux 
Nations Unies, avait annonce ä Μ. Hammarskjöld que son gouvernement 
d6sirait une aide militaire de l'Organisation internationale « en vue de colla-
borer » au rdtablissement de l'ordre au Congoe. 

Le Secrdtaire göneral reconnut que « les difficultes qui ont surgi au Congo 
(...) touchent au maintien de l'ordre dans le pays et ä la protection des vies 
humaines...10 ». Et il ne contesta pas la declaration que fit M. Loridan : « Le 
Gouvernement beige ne peut interpr6ter autrement la declaration que vient de 
faire Μ. Hammarskjöld que comme une constatation de la ndcessite matirielle 
dans laquelle s'est trouvee la Belgique d'intervenir militairement au Congo, 
voire comme une reconnaissance implicite de la ldgitimite de Taction que mon 
pays s'est vu obligd d'entreprendre (...)u. » Cette interpritation n'6tait certes 
pas pour plaire ä M. Lumumba. 

En rdalitd il n'y eut gufere d' « alliance » entre les troupes beiges et les troupes 
internationales. Plusieurs contingents etaient meme animes d'un sentiment 

8. Ddclarations de P. Lumumba Ä la Chambre, le 15 juillet, voir G6RARD-LIBOIS, J., 
Congo 1960, t . II, p. 609-610; « Le Monde », 22 juillet 1960. 

9. DEMUNTER, P., La question congolaise aux Nations Unies, p. 32-34; G£RARD-LIBOIS, J., 
Congo 1960, t . II, p. 545; Doc. O. N. U., CS/PV.873, paragr. 195. 

10. Doc. Ο. N. U„ CS/PV.873, paragr. 19. 
11. Ibid., paragr. 196. 
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anti-colonialiste contre la Belgique. Toutefois, le fait que l'O. N. U. C. ddsarma 
certaines unitds congolaises au cours de la premidre semaine irrita M. Lumumba, 
qui ne manqua pas de souligner que cette initiative avait eu lieu alors que les 
troupes beiges demeuraient presentes ä Leopoldvilleia. 

On ne peut cependant parier de tension serieuse ä ce moment-lä entre les 
dirigeants de Ldopoldville et les Nations Unies. 

La rdsolution du 22 juillet vint d'ailleurs dissiper ces premiers nuages et 
rendre ä Μ. Lumumba sa pleine confiance dans Taction entreprise par le 
Conseil de Sdcurite. Le jour meme, il s'adressait par la radio ä la population 
congolaise : « Le Conseil de Securite, groupant toutes les nations du monde 
entier, vient de voter ä l'instant meme une rdsolution importante : aux termes 
de celle-ci, les troupes beiges doivent quitter le territoire de notre rdpublique 
demain, ou au plus tard le surlendemain. Deuxidmement, le pseudo-gouverne-
ment independant du Katanga ne sera jamais reconnu par l'O. N. U. (...). Le 
Secretaire general de l'O. N. U., qui arrivera ä Leopoldville lundi prochain, 
veillera particulierement ä l'integrite du territoire national et ä l'dvacuation 
des troupes beiges. Telle est, mes chers compatriotes, la victoire que nous 
venons de remporter aujourd'hui1S. » 

Et c'est un Lumumba rassure qui s'envola pour un voyage qui le conduirait 
successivement au Siege des Nations Unies, puis dans les capitales amdricaine 
et canadienne, afin d'y trouver une aide materielle, et, au retour, dans divers 
pays africains oü il espdrait obtenir cet appui politique exterieur dont il avait 
tant besoin. 

Les conversations qui eurent lieu ä New York du 24 au 26 juillet se ddrou-
ldrent, semble-t-il, dans un climat detendu. M. Lumumba rencontra M. Ham-
marskjöld et plusieurs membres du Secretariat; il fut surtout question d'assis-
tance technique. II semble bien que le probldme katangais ne fut guere dvoqud14. 
Chacun estimait que sa solution ne ferait pas de difficultes. L'dquivoque 
subsistait done. 

Mais, ä partir du 28 juillet, le climat jusqu'alors relativement favorable des 
relations entre M. Lumumba et le Secrdtariat des Nations Unies se ddtdriora 
brusquement. Un premier motif de discorde apparut lorsque M. Lumumba se 
heurta aux rdticences des Etats-Unis et du Canada, auxquels il demandait une 
assistance, en personnel notamment; ces deux ßtats prdferaient passer par le 

12. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 136-138. - Voir ögalement infra, le 
chapitre VIII consacr6 au problfeme de l'armee congolaise. 

13. LUMUMBA, P., allocution radiodiffusie du 22 juillet 1960, texte dans La pensie poli-
tique de P. Lumumba, p. 255. 

14. LASH, J., Monsieur H. Huit annies de crise ä l'O. N. U., p. 207. 
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canal des Nations Unies pour apporter leur aide, comme le rdclamait la rdso-
lution du 22 juillet16. En rdalitd ils commenpaient ä se mdfier du Premier 
ministre. Le motif invoqu6 fit comprendre ä Μ. Lumumba que les rdsolutions 
du Conseil pourraient dventuellement faire obstacle ä la rdalisation de ses 
objectifs. 

Mais un conflit beaucoup plus grave naquit ces jours-lä entre le gouverne-
ment Lumumba et le Secrdtaire gdndral. Un tdldgramme de Μ. Gizenga, 
Vice-Premier ministre, avait averti M. Lumumba de ce que les troupes de 
l'O. N. U. C. n'avaient pas encore pdndtrd au Katanga. Le mdcontentement 
grandissait ä Ldopoldville, et Μ. Hammarskjöld put s'en rendre compte dös son 
arrivde dans la capitale congolaise, le 28 juillet. Exprimant ses doldances au 
cours d'une rdception officielle, M. Gizenga regretta devant le Secrdtaire gdndral 
«les lenteurs incomprehensibles portdes au deploiement des Forces des Nations 
Unies au Katanga ». L'O. N. U., ajoutait-il, laisse « la sdcession se consoli-
der18 ». De son cötd, le Premier ministre dcrivait dans le meme sens au Präsi-
dent du Conseil de Sdcuritd17. 

Ainsi, de plus en plus nettement, commensait ä se dessiner l'image que 
Patrice Lumumba se faisait des Nations Unies. Ce qu'il souhaitait — et avait 
souhaitd dös le debut de l'opdration — c'etait que 1Ό. N. U. C. fit fonction de 
« bras sdculier » du gouvernement central. La Force internationale ne devait 
pas seulement agir « en consultation » avec lui, mais il exigeait qu'elle füt mise 
ä sa disposition pour entrer de force au Katanga et reduire la sdcession en chas-
sant les Beiges. D voulait ä tout prix obtenir une compensation efficace ä l'echec 
du « systöme de sdcuritö bilatdrale » et aux restrictions apportdes par le Conseil 
de Sdcuritd ä d'autres possibilitds d'aide extdrieure. Et comme c'etait ä sa 
demande que l'O. Ν. U. C. dtait intervenue au Congo, il estimait etre en droit 
d'orienter son action18. Quant au Secrdtaire gdneral, avant son arrivde ä 
Ldopoldville, il ne s'dtait pas encore prdoccupd vdritablement de l'alfaire katan-
gaise. Le Conseil de Sdcuritd mettait egalement un certain temps ä comprendre 
que - pour Ldopoldville - il s'agissait lä d'un probldme prioritaire. L'informa-
tion dont disposaient les membres du Conseil sur les rdalitds congolaises dtaient 
d'ailleurs des plus limitöes, du moins lors du lancement de l'operation. Par 
exemple, M. Mongi Slim, le ddldgue tunisien, ddpeignait la situation de la 

15. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 158. 
16. GIZENGA, Α., Discours en date du 30 juillet 1960, Congo 1960, p. 615. 
17. LUMUMBA, P., Lettre en date du 31 juillet adressie au Prdsident du Conseil de S&urit£, 

Doc. O. N.U., S/4414. 
18. MAMBOLEO, L., Le mandat de !Ό. N. U. au Congo, M£moire de licence, Universit6 

Lovanium, Liopoldville, 1963. 
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mani&re suivante, au cours de la premi&re sdance du Conseil de Sdcuritd consa-
crie ä la crise du Congo : 

« ... On ne relöve aucun indice de discorde, de dissensions ou de troubles ä 
caractöre tribal ou rdgional entre les diflförents dldments de la population congo-
laise. II y a bien eu, il y a trois jours, une tendance sdcessionniste - mal ddfinie, 
d'ailleurs - de la part du gouvernement regional du Katanga; mais eile s'est 
rapidement rdsorbde, et le premier ministre du Katanga a r6afürm6 ses inten-
tions de demeurer, suivant la Constitution provisoire actuelle du Congo, en 
complete unitd avec l'ensemble du pays19. » Huit jours aprfes, la rdsolution du 
22 juillet se contentait d'affirmer rapidement le principe de I'int6grit6 territo-
riale du Congo. 

L'optimisme des Nations Unies, apres les deux premieres rdsolutions, se fon-
dait sur la prdsupposition d'une bonne volonte beige dans l'application du 
texte et de l'esprit des rdsolutions. Entre New York et Ldopoldville, M. Ham-
marskjöld avait fait une escale discrete ä Bruxelles. Quelques jours aprds, au 
ddbut du mois d'aoüt, il y envoya egalement l'un de ses adjoints, M. Wieschhoff. 
Ces conversations laisserent l'impression que les Beiges se retireraient sans 
difficultes dds que l'O. N. U. C. pourrait assurer le maintien de l'ordre. Mais, 
au contact de l'atmosphere fievreuse de Leopoldville, le Secrdtaire gdndral prit 
soudain conscience de l'urgence du probldme katangais. Un « Comitd du 
Cabinet congolais pour la cooperation avec les Nations Unies » si£gea plusieurs 
fois en prösence de M. Hammarskjöld. Ce dernier y ddclara, le 2 aoüt:«. . . Reste 
la question de la province du Katanga. Je vous ai dejä dit que la seconde rdso-
lution du Conseil de Securite ne laisse aucun doute en ce qui concerne la situa-
tion legale, l'appel au Gouvernement beige s'applique aussi ä cette province 
et les instructions au Secretaire general d'envoyer des troupes des Nations Unies 
s'y appliquent 6galement. J'ai l'assurance que l'interprötation de la situation 
que j'ai donnee ici est acceptee par le Gouvernement beige et que celui-ci ne 
s'oppose pas ä 1'execution des rdsolutions telles que je vous les ai interprdtdes. 
Done aucun probleme ne se pose pour les Nations Unies par suite d'une oppo-
sition beige20. » II continua son exposd en annongant l'envoi du Dr. Bunche 
au Katanga; celui-ci serait immddiatement suivi par les contingents 
militaires. 

19. Doc. Ο. N. U„ CS/PV.873, 13 juillet 1960, paragr. 84. 
20. Deuxiöme rapport du Secr6taire gineral sur la mise en application des rdsolutions des 

14 et 22 juillet du Conseü de S6curit6, Doc. O. N. U., S/4417. 
On remarquera, dans la dernifcre phrase citie de M. Hammarskjöld, la distance qui sdpare 

le Secr6taire giniral du Premier ministre : celui-ci 6crivait en effet le 31 juillet qu'il n'y a 
« aucun probleme au Congo si ce n'est celui du retrait immddiat des troupes beiges... » 
(Doc. Ο. N. U„ S/4414). 
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Un incident se produisit alors entre MM. Hammarskjöld et Gizenga. Le 
premier refusa la proposition du Vice-Premier ministre de faire accompagner 
Μ. Bunche par trois ministres du gouvernement centralai. L'dchange de lettres 
ä ce sujet manifesta clairement la volonte de Μ. Hammarskjöld de rester 
au-dessus de ce qu'il considdrait comme des conflits internes et de ne pas 
apporter le moindre appui politique ä Leopoldvilie. Les relations commen-
9aient ä se tendre sdrieusement. 

La maniÄre dont la tension monta par la suite est bien connue. Au grand dam 
des autoritds de Ldopoldville, M. Bunche, arrivd le 4 aoüt ä ßlisabethville, se 
laissa impressionner par ce qu'on a appeld « le bluff katangais22 » . La rdsis-
tance promet d'etre acharnde, rapporta-t-il au Secr6taire gdniral. Devant une 
utilisation plus que probable des armes, M. Hammarskjöld recula. Son systfeme 
s'dcroulait : il 6tait fonde sur une acceptation belgo-katangaise de la presence 
des troupes internationales au Katanga. Or, les Katangais, soutenus ouverte-
ment par les Beiges prisents sur place et encouragds implicitement par une 
attitude officielle beige equivoque, se proposaient d'imposer leurs conditions 
ou de rfeister par la force. Les principes de non-intervention et de non-violence 
chers au Secrötaire gdnöral ötaient compromis. Celui-ci rentra immddiatement 
ä New York. II allait s'appliquer ä combiner les risolutions, qui enjoignaient 
en fait ä l'O. N. U. C. d'etre presente dans l'ensemble du territoire congolais, 
avec le principe de non-usage des armes sauf en cas de 16gitime defense. Le 
principe de la non-intervention dans les affaires politiques intdrieures allait 
lui fournir le moyen de combiner cette obligation de pdnetrer au Katanga avec 
son ddsir de ne pas provoquer de violence. Pour cela, il deciderait que les 
casques bleus d6barqueraient ä filisabethville, mais ne tenteraient pas d'im-
poser par la force une quelconque solution politique. 

Μ. Hammarskjöld fit convoquer le Conseil de S6curit6 pour lui demander 
de nouvelles instructions en face d'une situation aussi imprdvue. En r6alit6 
le Conseil se r6v£la impuissant ä prdciser le mandat de l'O. Ν. U. C. Ce que le 
Secrdtaire gdndral avait d'ailleurs escompt6 en premier lieu, et qu'il rdussit ä 
obtenir, c'dtait de faire endosser par le Conseil la responsabilitd de sa thfese au 
sujet de la sdcession katangaise. Quelle est cette thfese ? II importe de l'6tudier 
avec attention, car eile permet de mieux comprendre les raisons du conflit qui 
opposa M. Lumumba aux Nations Unies. 

21. Doc. Ο. N. U., S/4417/Addendum 2. 
22. La question reste de savoir si le Secr6taire g6n6ral fut lui-mSme vraiment impres-

βΐοηηέ. Au Katanga, declara-t-il (Comit6 consultatif, Compte rendu, siance n° 1, 
24 aoüt 1960), le reliquat de l'ancienne Force publique « ne reprtsente pas une force mili-
taire dans le plein sens du mot». 
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La conception « prophylactique » du Secretaire g6n6ral revenait ä empecher, 
par une action de police, toute complication internationale au ddpart de la 
crise congolaise. 

Mais l'etablissement d'un cordon sanitaire par ΓΟ. Ν. U. C. n'avait pas 
seulement pour but d'assurer la paix internationale. II devait dgalement per-
mettre aux Congolais de rdgler librement entre eux leurs differends politiques, 
une fois l'ordre assurd et les Beiges partis. Les divisions actuelles du Congo, 
ddclarait M. Hammarskjöld aux membres du Comitd consultatif sur le Congo, 
sont un fait « qui exige, pour notre Force, beaucoup de tact et une grande 
comprehension afin de maintenir veritablement le genre de neutralite que doit 
avoir notre Force qui, comme je l'ai dit au Conseil de Securitd, sert en quelque 
sorte de parapluie sous lequel la vie nationale peut se ddvelopper naturelle-
ment vers des objectifs constructifs 23 ». L'attitude katangaise avait done 
τένέΐέ l'existence d'une crise politique interne, dont le Conseil de Sdcurite ne 
s'6tait gudre preoccupe jusqu'alors. Mais cette revelation ne devait pas modifier 
la position du Secretaire general selon laquelle ces conflits internes ne concer-
naient pas l'Organisation internationale. En consequence, il pensait que les 
« objectifs constructifs » - dans le domaine politique - ne pouvaient etre le fait 
de ΓΟ. Ν. U. C. 

ßvidemment, Μ. Hammarskjöld reconnaissait le principe de l'intögritd 
territoriale du Congo et de son unitd. « D£s les premiers jours et jusqu'ä 
maintenant, disait-il, l'integration totale du Katanga dans la Republique du 
Congo n'a cess6 d'etre une obligation juridique, politique et economique. 
La question ne saurait etre discutee 24. » Mais, cela etant, il pensait que le desir 
de faire secession - qu'il voyait plutöt comme une mise en cause de la structure 
unitaire du pays - etait un acte politique; l'O. N. U. C. n'avait done pas le 
droit, selon lui, de le contrarier par la force. En d'autres termes, l'Organisation 
internationale n'etait pas chargee de garantir et de faire respecter l'ordre 
constitutionnel interne d'un Etat. « On pourrait soutenir, dcrivait-il dans un 
rapport, que l'O. N. U. a le devoir de maintenir la Loi fondamentale en tant 
que constitution ldgale et, partant, devrait aider le gouvernement central ä 
exercer ses pouvoirs au Katanga. 

Toutefois, l'O. N. U. doit constater que, de facto, le gouvernement provincial 
se trouve en opposition active - une fois que l'assurance beige de non-inter-
vention et de retrait a έίέ donnee - utilisant seulement ses propres moyens 

23. HAMMARSKJÖLD, D., D6claration au Comit6 consultatif, Compte rendu, sdance N° 1, 
24 ao&t 1960. 

24. HAMMARSKJÖLD, D., Diclaration au Comit6 consultatif, Compte rendu, sdance n° 6, 
13 octobre 1960. 
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militaires en vue d'atteindre certains objectifs politiquesa5. » LO, N. U. ne 
pouvait dfes lors influencer la solution et Μ. Hammarskjöld citait ä ce propos, 
en exemple, l'attitude identique adoptde par le Conseil de Sdcuritö en 1958, 
lors de l'affaire libanaise. 

M. Hammarskjöld estimait indispensable la presence des troupes de 
l'O. N. U. C. dans tout le Congo; il voulait ainsi erder des conditions telles 
que, les soutiens exterieurs de la s6cession ayant disparu, M. Tshombe et ses 
amis soient amenis ä revenir d'eux-memes dans une position conciliante ä 
l'dgard du pouvoir central. « Si, en introduisant les Forces des Nations Unies 
au Katanga, nous pouvions en faire sortir les elements militaires beiges, nous 
pourrions crder une situation telle que M. Tshombe et la population du 
Katanga devraient reexaminer toute la situation du Katanga par rapport au 
Congo 2β. » Dans ces conditions, et lorsque le principe des frontteres congo-
laises du 30 juin serait confirm6 par la presence de la Force au Katanga, 
alors seulement M. Tshombe aurait le droit de reclamer une modification de la 
Loi fondamentale, par exemple dans un sens moins unitaire. Du fait que 
M. Hammarskjöld considerait, semble-t-il, la Loi fondamentale comme essen-
tiellement provisoire, il jugeait comme suit l'attitude des sicessionnistes 
katangais : « ... Le probldme ne tient pas au desir des autorit6s de la province 
de se s6parer de la Ripublique du Congo. II s'agit d'une question constitu-
tionnelle fortement teintee par des visees politiques individuelles et collectives. 
Pour ceux qui opposent une resistance ä la Force des Nations Unies dans le 
Katanga, le probteme peut etre έηοηοέ dans les termes suivants : la participa-
tion des Nations Unies au contröle de la securit6 dans le Katanga soumettra-
t-elle la province, contre son gr6, au contröle et ä l'autorit6 immediate du Gou-
vernement central? Iis consid£rent que cela compromettrait gravement la 
possibilite pour eux de rechercher des solutions constitutionnelles autres qu'une 
formule strictement unitaire, par exemple une sorte de structure fdddrale assu-
rant ä la province une autonomie plus grande que celle qui est maintenant 
prdvue. (...) II y a lä un problöme politique interne auquel les Nations Unies 
ne peuvent evidemment pas etre parties 27. » 

La seule chose que ΓΟ. N. U. pouvait faire, c'dtait de garantir le retrait 
rapide des troupes beiges et, par la prdsence des casques bleus sur tout le 
territoire, rendre manifeste 1' « unite fondamentale de l'ensemble du Congo ». 
Ce rdsultat devait aider ä une « conclusion heureuse », disait-il au Conseil de 

25. Doc. Ο. N. v., S/4417/Addendum 6, paragr. 6., 12 aoüt 1960. 
26. HAMMARSKJÖLD, D., D&laration au Comit6 consultatif, Compte rendu, stance n° 6, 

13 octobre 1960. 
27. Deuxiime rapport du Secretaire gdniral, Doc. O. N. U., S/4417, paragr. 10. 
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S6curit6, le 8 aoüt. « Cette conclusion prdserverait l'unitd du peuple congolais, 
tout en protdgeant les droits d0mocratiques de chacun d'exercer une influence, 
selon des formes ddmocratiques, insistait-il, sur la constitution finale de la 
Rdpublique dont seul le peuple congolais doit ddcider28. » C'est en ce sens assez 
restreint que Μ. Hammarskjöld d&jlara que « le Katanga, dans une certaine 
mesure, pouvait affirmer son indipendance29 ». Par voie de consiquence, le 
Secrdtaire g6n6ral estimait que l'O. N. U. C. contreviendrait gravement ä la 
loi de la dimocratie si eile imposait de force la Loi fondamentale; en disant 
que « seul le peuple congolais » pouvait ddcider de la « constitution finale 
de la Ripublique », le Secretaire g6n6ral jugeait implicitement que la Loi 
fondamentale avait 6t6 unilatdralement imposde par le gouvernement beige. 
La dimocratie exigeait que les Katangais puissent dgalement discuter les 
nouvelles formes constitutionnelles du pays; et M. Hammarskjöld pensait que 
l'O. N. U. C. n'avait pas le droit d'aider Liopoldville ä dicter sa loi; c'dtait 
une affaire que tous les Congolais devaient librement et dömocratiquement 
discuter entre eux. 

Ainsi le Secrdtaire general avait-il tendance ä mettre sur le meme pied le 
gouvernement central et les chefs de la s6cession, tous parties 6gales dans un 
inöluctable debat sur le futur regime constitutionnel de la Ripublique. Cela peut 
se ddduire des ddclarations ci-dessus et aussi d'un passage de son discours du 
8 aoüt au Conseil de Sdcurite30; il 6voqua l'article 40 de la Charte, qui permet 
au Conseil de Securitd de prendre des mesures provisoires lorsque la paix 
internationale est menacee : ces mesures, dit l'article en question, « ne pr6-
jugent en rien les droits, les prdtentions et la position des parties interes-
s6es81 ». 

M. Hammarskjöld faisait done preuve d'un trös large esprit de toldrance ä 
l'dgard du coup de force secessionniste du 11 juillet; on peut meme penser 
qu'il allait au delä de l'esprit de l'article 40 : il etait illogique d'une part de 
reconnaitre Γιιηϊίέ et l'integrite du Congo et d'autre part d'utiliser l'article 40 
pour faire entendre que Taction de TO. Ν. U. C. ne « prejugeait en rien les 
droits, les pritentions et les positions » du Katanga. II etait excessif de consi-
ddrer le Katanga comme une « partie » au sens de l'article 40; en droit, les 
seules « parties » intiressees etaient le Congo et la Belgique82. 

28. D£claration du Secritaire g6n£ral ä la 884* s&nce du Conseil de S6curit6, Doc. 
Ο. N. U., CS/PV. 884, 8 aoüt I960, paragr. 18, 19, 27, 28. 

29. Comiti Consultatif, Compte rendu, siance n° 6, 13 octobre 1960. 
30. Doc. Ο. N. {/., CS/PV.884, paragr. 24. 
31. Texte de l'article 40, supra, p. 50. 
32. MILLER, Ε. M., « Legal Aspects of the United Nations Action in the Congo », The 

American Journal of International Law, vol. LV, n° 1, January 1961, p. 1-28. Miller estime 
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Le Secrdtaire gdndral ne justifiait cependant pas la secession. Sa position se 
ddfinissait comme suit: nous ne pouvons interdire k M. Tshombe et aux Katan-
gais de contester la Loi fondamentale, dans le cadre de l'unitd congolaise 
rdtablie sous le « parapluie » des Nations Unies. Mais nous restons personnel-
lement neutre vis-ä-vis de la Loi fondamentale actuelle, qui sera modifide 
tot ou tard. 

En ce sens, l'opinion de Stanley Hoffmann, selon laquelle M. Hammarskjöld 
niait la validitd juridique de la Loi fondamentale, ne peut etre enticement 
acceptee33. Le Secrdtaire gdndral pensait que les Congolais devaient au plus 
vite dtablir une nouvelle constitution et il reconnaissait la ldgitimitd de la 
contestation de la Loi fondamentale par les Katangais. II reste vrai - et lä 
il est permis de suivre Hoffmann - que cette attitude de Μ. Hammarskjöld 
affaiblissait considerablement la position du gouvernement Lumumba. Elle 
dtait ä l'antipode d'une aide politique et d'une garantie ä l'Etat central. 

Pratiquement, le recours au principe gdndral de non-intervention dans les 
affaires intdrieures dtait pousse ä 1'extreme limite par le Secretaire gendral : 
il lui permit d'obtenir du Conseil de Securitd une resolution autorisant l'entrde 
des troupes de l'O. N. U. C. au Katanga, mais sans que cela puisse avoir une 
quelconque influence politique. 

La rdsolution du 9 aoüt invitait le gouvernement beige ä retirer immddiate-
ment ses troupes, declarait que 1'entree de la Force internationale au Katanga 
etait necessaire et reaffirmait « que la Force des Nations Unies au Congo ne 
sera partie k aucun conflit interne, constitutionnel ou autre...34». 

Seules la France et l'ltalie s'dtaient abstenues; tous les autres fitats membres 
du Conseil de Securitd avaient vote positivement. Le Conseil, bien qu'il en eüt 
le pouvoir, ne crüt pas necessaire de modifier fondamentalement le mandat 
de juillet. La rdsolution votee renfor?ait done la position politique et diplo-
matique du Secretaire gdndral, aussi bien vis-ä-vis de Bruxelles que d'£li-
sabethville : elle le mettait en mesure de surmonter l'obstacle auquel il s'dtait 
heurtd35. Les armes ne seraient pas employdes pour pendtrer au Katanga. Les 
autoritds katangaises seraient obligdes de venir ä composition et d'accepter la 
presence des casques bleus, puisque le sort de la sdcession ne serait pas immd-

que le Secrätaire g£n€ral pensait au Katanga en parlant des « droits des parties »... Miller 
est le Pseudonyme de Ο. Schachter, conseiller juridique au Secr£tariat. Son article est done 
une source tr&s importante. 

33. HOFFMANN, S., « In Search of a Thread : the UN in the Congo Labyrinth », Inter-
national Organization, vol. XVI, Spring 1962, p. 331-361. 

34. Resolution du Conseil de S6curit6 en date du 9 aoüt 1960, Doc. Ο. Ν. U., S/4426. 
35. VIRALLY, Μ., « Les Nations Unies et l'affaire du Congo en 1960», Annuaire francais 

de droit international, vol. VI, Paris, 1960, p. 557-597. 
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diatement et directement influence par cette prdsence. Mais cette tournure des 
dvdnements allait donner ä Ldopoldville l'impression d'etre abandonnde trai-
treusement par le Secrdtaire gdndral. 

M. Hammarskjöld, revenu le 11 aoüt ä Ldopoldville, en repartait le lendemain 
ä destination d'filisabethville, sans avoir vu M. Lumumba. Accompagnd du 
gdneral indien Rikhye et du gendral marocain Kettani, Commandant supreme 
adjoint de l'O. N. U. C., et de deux compagnies suddoises, il venait confdrer 
avec M. Tshombe au sujet de l'entree des casques bleus au Katanga. Le Prd-
sident katangais posait dix conditions ä l'entree de la Force dans le « terri-
toire » du Katanga36. II semble que le Secrdtaire gdndral ait accepte huit 
d'entre elles. II s'agissait lä d'une trds importante concession; en effet une 
des conditions prdvoyait que « jusqu'ä l'etablissement ddfinitif de la consti-
tution congolaise et son approbation par le Katanga, le statu-quo sera main-
tenu sur la base de la constitution katangaise. Le Katanga sera libre d'entrer 
en pourparlers, ou de refuser de le faire, avec tout gouvernement de l'ancien 
Congo beige ou d'une partie de celui-ci37 ». 

En echange de cette concession, les casques bleus occupdrent le Katanga 
et les troupes beiges se prepardrent ä partir definitivement. Mais en meme 
temps, certains officiers beiges demeuraient sur place dans le cadre de l'assis-
tance technique; ä la fin du mois d'aoüt, les mercenaires etrangers commen-
gaient ä arriver et une gendarmerie katangaise se constituait, renforgant la 
position du Katanga en face de Leopoldville. 

M. Lumumba manifesta son violent mecontentement dans un 6change de 
lettres avec le Secretaire general38. Celui-ci, ulcerd du ton du Premier ministre 
auquel il avait en vain - mais trop tard - propose une rencontre, rentra ä 
New York le 16 aoüt. Dans ses lettres et ses discours, le Premier ministre 
congolais regrettait tout particulidrement que M. Hammarskjöld ne l'eüt pas 
consulte avant son depart pour la capitale katangaise; selon lui, c'dtait violer 
les termes de la premiere rdsolution du Conseil de Securitd, lequel avait prie le 
Secrdtaire gendral d'agir « en consultation » avec le gouvernement central. 
Mais au-delä des questions de formes, c'etait le fait meme d'avoir pris des 
« arrangements » avec M. Tshombe qui irritait M. Lumumba : celui-ci ne 
comprenait pas comment le Secretaire gdneral pouvait considerer une entrde 
pacifique au Katanga comme un succes diplomatique. II sentait que cela avait 
renforcd le Statut du Katanga, et que l'unite du pays n'dtait pas retablie. II 

36. « La crise congolaise », Chrortique de politique ttrangire, vol. XIII, n° 4 i 6, Institut 
Royal des Relations Internationales, Bruxelles, 1960, p. 825. 

37. DAVISTER, P., Katanga enjeu du monde, Bruxelles, 1960, p. 154. 
38. Lettres du 14/15 aoüt, Doc. Ο. Ν. U., S/4417/Add. 7. 
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ddclara d£s lors avoir perdu confiance dans le Secretaire gdndral et exigea que 
seuls des contingents africains de ΓΟ. Ν. U. C. puissent etre envoyös dans la 
province rebelle; il envisagea meme de faire appel directement ä certains £tats 
africains et de passer au-dessus des Nations Unies. 

Certes M. Hammarskjöld n'avait nullement reconnu 'de jure le gouver-
nement dissident du Katanga. « Les Nations Unies, disait-il au d616gu6 
indondsien au Comit6 consultatif, ne traitent qu'avec les gouvernements 
souverains, et cela s'applique au territoire qui nous occupe aussi bien qu'ä 
n'importe quels autres territoires. D'autre part, si une situation de facto se 
präsente, il est indvitable que nous devions traiter avec la partie que nous 
devons repousserse... » 

II n'en restait pas moins que cet« accord » des 12 et 13 aoüt avec Μ. Tshombe 
6tait consider6 ä Leopoldville et dans les capitales africaines favorables ä 
Μ. Lumumba comme une reconnaissance de facto de Μ. Tshombe et de son 
rdgime. Le ministre beige Wigny ne s'y dtait d'ailleurs pas tromp6 : il put 
diclarer devant la Chambre beige : « ... Grace ä sa persiverance, mais je puis 
dire aussi grace ä notre prudence diplomatique, M. Tshombe voit recon-
naitre son existence... » Cet accord, que M. Hammarskjöld l'ait voulu ou 
non, amena la consolidation du rdgime katangais, et, par contre-coup, la chute 
et finalement la mort de Μ. Lumumba41. 

A New York, le Conseil de Sdcurite se reunit le 21 aoüt; l'opposition viru-
lente des Soviötiques, les menaces ghandennes et guineennes n'empecherent 
pas le Conseil d'approuver la politique du Secretaire general. Mais aucune 
r£solution ne fut votie. Le conflit 6tait ouvert. M. Lumumba, contestd par une 
large partie du Conseil de S6curit6, se voyait contraint de chercher lui-meme 
line solution au probl£me de l'unitd congolaise. Le « prealable katangais », 
- pr6alable ä toute solution de la crise congolaise - se posait plus que jamais. 
Et pendant plus de deux ans les divers gouvernements qui se succ£deront ä 
L6opoldville seront confront6s ä cet obstacle. 

39. Comitd consultatif sur le Congo, Compte rendu de la 2" s6ance, 26 aoüt 1960. 
40. « La crise congolaise », Ckronique de Politique itrangire, vol. XIII, n " 4 4 6, 

Bruxelles, 1960, p. 847. 
41. T r an Minh Tiet, Congo ex-belge entre VEst et l'Ouest, Paris, 1962, p. 49. 
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3. LA NAISSANCE D'UN SECOND PRfiALABLE POLITIQUE : LO. N. U. C. 
EST CONFRONTfiE AU PROBLEME DU POUVOIR A LfiOPOLDVILLE 

Dds le mois de juillet, mais surtout au cours du mois d'aoüt, les responsables 
civils et militaires de ΓΟ. N. U. C. ressentirent les effets de l'inconsistance du 
pouvoir ä Ldopoldville. Le gouvernement Lumumba, qui dds l'origine s'dtait 
montrd faible et peu cohdrent, avait de moins en moins d'autoritd sur l'admi-
nistration. En outre, il dtait incapable de rdagir aux diverses oppositions qui se 
developpaient dans la capitale et ä l'intdrieur du pays 42. 

A Ldopoldville, des partis comme le P. U. N. A. ou la puissante 
Α. Β. A. K. O. ne critiquaient pas seulement Taction du gouvernement au 
parlement, mais organisaient dgalement des incidents et manifestations dans 
la rue. Le 9 aoüt, Μ. Kalonji proclamait l'autonomie de l'ßtat Minier du 
Sud-Kasal. L'A. Β. Α. K. O. adressait des tdlegrammes aux Nations Unies 
accusant Μ. Lumumba de communisme, et le ddcrivant comme incapable de 
maintenir l'ordre. Le 9 aoüt, le Premier ministre fit decrdter l'dtat d'exception, 
mais au cours des semaines suivantes, la tension ne cessa de monter. La ddsor-
ganisation du pays et le chömage mdcontentaient les syndicate. Des troubles 
violents dclatdrent le 25 aoüt, ä l'occasion de l'ouverture de la Conference 
panafricaine de Ldopoldville. Cette ddsagrdgation politique de plus en plus 
menagante dtait vivement ressentie par Μ. Lumumba : « ... Le gouvernement 
a ddcrdtd un dtat d'exception dans l'ensemble du pays... Ceux qui confondent 
des manoeuvres subversives avec la libertd, l'obstruction avec une opposition 
ddmocratique, leur intdret personnel avec celui de la nation, seront bientöt 
jugds par le peuple. Ceux qui sont payds aujourd'hui par les ennemis de la 
libertd dans le but d'entretenir des mouvements de sddition ä travers le pays et 
troubler ainsi la paix sociale, seront punis avec la derniere dnergie... Nous 
ddcouvrons de plus des intrigues qui se trament dans les coulisses 4S... » Le 
Premier ministre rdvdlait ainsi l'ampleur des attaques dont il dtait l'objet. 
Mais ce n'dtait pas seulement k rinteriexir de son propre pays qu'il dtait 
politiquement affaibli; sur le plan africain egalement, il dtait isole. Les ßtats 
africains, qu'il avait visitds au ddbut du mois d'aoüt, n'osdrent pas lui apporter 
l'aide qu'ils lui avaient promise, par exemple sous forme de troupes mises 
directement ä sa disposition pour pdndtrer au Katanga. Ces pays dtaient 
inquiets d'un dchec dventuel de Taction des Nations Unies et prdfdraient ne 

42. GIRARD-LiBois, J. et VERHAEGEN, B., Congo 1960, t. II, p. 658-704. 
43. LUMUMBA, P., Conf6rence de presse έ Ltopoldville, en date du 10 aoüt 1960, Doc. 

Ο. Ν. U„ S/4417/Addendum 3, Annexe. 
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pas rompre les ponts avec le Secrdtaire gdndral, quand bien meme ils ddsap-
prouvaient certains aspects de sa politique. 

Une Conference pan-africaine ddbuta ä Ldopoldville le 25 aoüt. Contraire-
ment au souhait de Μ. Lumumba, aucun chef d'fitat dtranger n'y assista; 
seuls des ministres et autres representants officiels se rendirent dans la capi-
tale congolaise. Iis insisterent sur la ndcessite d'un rapprochement entre 
ΙΌ. N. U. C. et Μ. Lumumba. 

A cette dpoque, il apparaissait de plus en plus que le probldme du pouvoir 
politique ä Ldopoldville etait un facteur fondamental dans la crise congolaise; 
le probldme n'dtait ni simple ni accidentel, et ne relevait pas d'une conjoncture 
temporaire; en ce sens, on peut dire que c'dtait un probldme de structure qui 
se posait. Immanquablement, l'O. N. U. C. devait s'y heurter. 

Sans doute la thdse officiellement defendue par le Secretaire gdndral dtait que 
l'O. N. U. C. devait se limiter ä dviter l'internationalisation de la crise congo-
laise en maintenant Pordre au Congo, et qu'elle ne pouvait s'immiscer dans les 
affaires politiques intdrieures. Toutefois, en pratique, eile fut forcee de consi-
ddrer la faiblesse et l'incohdrence du pouvoir politique ä Ldopoldville, car 
cette situation paralysait l'operation. Pour l'O. N. U. C., le prdalable dtait 
done une collaboration sincere de la part d'un gouvernement dont l'autoritd 
serait effective et disposant d'un minimum de stabilite et de cohdsion. Cette 
prise de conscience par l'O. N. U. C. de la faiblesse du pouvoir politique congo-
lais date dejä du mois d'aout 1960, c'est-ä-dire avant la chute du gouverne-
ment Lumumba. Diverses declarations et rapports de personnalites respon-
sables de l'opdration en tdmoignent. Le 24 aoüt, le gdndral Rikhye declarait 
ä son retour d'une tournee ä l'interieur du Congo : « ... Mon impression 
dominante dtait qu'il n'y avait pas d'administration civile oü que ce soit... 
II n'y a en rdalitd pas d'autorite44. » Le Dr Ralph Bunche constatait lui aussi 
que l'une des principales difficultes au Congo residait dans (( le manque de 
gouvernement effectif, soit au niveau local, soit au niveau national48 ». 

La ndcessitd pour les Nations Unies d'avoir en face d'elle un partenaire 
veritable apparaissait dans cette remarque du Secrdtaire gdneral : « Certains 
considdrent actuellement - ou veulent considdrer - la Force des Nations Unies 
comme un dlement hostile. Aussi longtemps qu'il en sera ainsi, rien ne pourra 

44. Comit6 consultatif, Compte rendu, s6ance n° 1, 24 aoüt 1960. 
45. Comiti consultatif, Compte rendu, siance n° 4, 2 septembre 1960; Jane ROUCH, 

En cage avec Lumumba, Paris, 1961, p. 71, cite une autre döclaration de R. Bunche : « Je 
n'ai jamais eu ä faire face & des malentendus aussi profonds; le gouvernement congolais 
attendait tout et tout de suite des Nations Unies, dont le seul tort est de ne pouvoir accom-
plir des miracles. Faute de cooperation avec le gouvernement congolais, nous ne pouvons 
m&ne pas faire notre devoir. » 
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etre fait. On ne demande pas une assistance pour obtenir un bouc dmissaire 
et quelqu'un sur qui frapper. C'est de lä que doit venir le changement fonda-
mental4β. » Et, quelques jours apres, il insistait sur le fait que « ni les opdra-
tions militaires et civiles, ni l'aide financidre n'atteindraient leur objectif si les 
i tats membres et l'Organisation ne pouvaient compter sur la pleine coopd-
ration de tous les milieux conscients de leurs responsabilites dans la Rdpublique 
du Congo elle-meme47 ». En octobre, le Secretaire gdndral ddcrivait la pdriode 
de juillet-aoüt 1960, phase qui vit naitre les prdalables politiques:«... Au ddbut, 
il y avait plusieurs courants d'opposition. II ne faut pas permettre qu'ils se 
renouvellent si nous voulons avoir un gouvernement solide, harmonieux, sur 
la base de la conciliation. II ne faudrait pas que les tensions sous-jacentes 
existent... » M. Bunche lui rdpondit en ces termes : « La phrase-cld de votre 
ddclaration dtait votre allusion ä un gouvernement central fort. » Et d'ajouter 
que les choses eussent etd tr£s diffdrentes si, ä partir de juillet, les autoritds 
congolaises avaient έίέ moins divisees, si on s'etait trouvd en face « d'un gou-
vernement central qui fonctionne, sans parier d'un gouvernement fort48 ». 

Ainsi les fonctionnaires du Secretariat etaient confrontes malgre eux au fait 
politique interne. Les textes que l'on vient de citer expliquent en quels termes 
se posait pour eux le prdalable du « pouvoir politique ä Leopoldville ». Mais 
ils distinguaient mal les causes de cette situation, ou peut-etre refusaient-ils 
de les expliciter. 

La premiere cause de l'existence du prdalable dtait d'ordre gdndral : eile 
tenait k l'incohdrence et ä l'inadaptation des structures politiques du pays, 
telles qu'on les a decrites plus haut; eile relevait done des besoins objectifs 
du Congo et ces besoins se traduisaient par la necessitd d'une aide politique 
extdrieure. 

En second lieu, le pr6alable politique trouvait en partie son origine dans le 
prdalable katangais. En effet, il dtait dvident que la sdcession affaiblissait le 
gouvernement central : elle encourageait d'autres mouvements d'opposition, 
elle forfait M. Lumumba ä prendre une attitude de plus en plus intransigeante 
et lui faisait perdre toute lucidite devant les probldmes qui se posaient k Ldo-
poldville. Un rapport etroit s'instaurait done entre les deux prdalables. Au 
ddbut, la proclamation de l'independance katangaise avait έίέ rendue possible 
par la faiblesse du pouvoir central; ä son tour, maintenant, la sdcession affai-
blissait l'autoritd et reduisait la cohdrence du gouvernement de Leopoldville. 

46. Comit6 consultatif, Compte rendu, sdance n° 3, 28 aoüt 1960. 
47. Quatri&ne rapport du Secrdtaire g6n6ral sur la mise en application des risolutions des 

14 et 22 juillet et du 9 aoüt 1960, Doc. Ο. Ν. U., S/4482, paragr. 10. 
48. Comitö consultatif, Compte rendu, s6ance n° 5, 1 " octobre 1960. 
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Le Conseil de S6curit6, tout comme le Secrötariat, apercevaient mal l'inter-
action qui existait entre le processus de renforcement de la s&ession et le 
processus d'affaiblissement du pouvoir politique ä Liopoldville. Par ailleurs, 
ils ne se rendaient guöre compte qu'ils avaient une part de responsabilitd dans 
cette situation : en vertu du principe de non-intervention, ils avaient refus6 
d'apporter une aide politique - c'est-ä-dire une garantie et un soutien effectif -
ä un gouvernement qui en avait besoin et ne s'etaient pas ddcid6s ä agir vigou-
reusement au Katanga. Cela n'incitait pas le gouvernement central ä se mon-
trer particuliirement collaborateur ä l'egard de l'O. N. U. C. 

Le conflit entre M. Hammarskjöld et le gouvernement Lumumba avait eu son 
origine profonde dans la divergence des conceptions quant au röle de 
l'O. N. U. C. II s'6tait concretise ä l'occasion de l'apparition des deux 
prelables politiques, le prealable katangais et le prialable du pouvoir ä L6o-
poldville. 

Subsidiairement, il est permis de supposer que le conflit a έίέ accidentelle-
ment envenimd par l'incompatibilit6 personnelle entre MM. Hammarskjöld 
et Lumumba. Sur une situation objectivement conflictuelle, est venue se greffer 
l'opposition de leurs deux temperaments. Le cours des relations internatio-
nales n'est pas seulement determind par des facteurs sociaux, demographiques, 
dconomiques; il peut 6galement subir 1'influence de certaines personnalitds. 
C'est, semble-t-il, ce qui s'est produit dans le conflit du mois d'aoüt entre le 
Secritaire g6ndral et le Premier ministre congolais 

Lumumba 6tait un activiste pressd, un leader inspiri dont les improvisations 
parfois brillantes plaisaient aux foules. II aimait et recherchait le pouvoir 
parce qu'il 6tait passionn6ment attach6 ä l'unite du pays. Mais c'etait un 
homme seul; d'apr6s ceux qui l'approchörent lorsqu'il 6tait chef du gouver-
nement, il se revdlait de plus en plus incapable de collaborer avec son entourage 
et meme avec ses amis et ses allids politiques. A l'0gard de l'opposition, aussi 
bien sdcessionniste que «legitime », il faisait preuve d'une impatience jacobine. 
II justifiait la violence par la n£cessit0 de gouverner et d'unir. De son cöt6, 
Hammarskjöld itait un homme froid, aimant l'ombre et le patient travail de 
conciliation, et cela le faisait parfois passer pour im homme d'une s&heresse 
excessive. Son optimisme foncier, estime un de ses biographes60, 6tait parfois 
6tudi6 : cela faisait partie ä la fois de sa nature et de son arsenal diplomatique. 
II ne croyait pas aux vertus de la contrainte, mais bien ä Celles de la persuasion. 

49. « Clashes of personality much affected matters », icrivent BURNS, A. L. et HEATHCOTE, 
N., Peace-Keeping by U. N. Forces, from Suez to the Congo, Praeger, New York, 1963, p. 40. 

50. LASH, J., Monsieur H. Huit annies de crise ά ΙΌ. Ν. U., Paris, 1962. 
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Lors de sa prestation de serment, le 10 avril 1953, il avait termind son allocu-
tion en citant un poete suddois : « La plus noble pri£re de l'homme n'est pas 
pour la victoire, mais pour la paix. » II est frappant de remarquer que c'est 
toujours sous l'angle de la paix ou de la guerre qu'il envisageait les probldmes51. 
C'dtaient lä des prdoccupations qui l'dloignaient certainement d'un Lumumba... 
En realitd le Secretaire general voulait appliquer k propos de la crise katangaise 
cette « diplomatic de rdconciliation » pour laquelle il estimait que l'O. N. U. 
avait un röle unique et vital ä jouer. C'est pour cela qu'il refusait d'utiliser la 
force, meme ä supposer que l'Organisation en eüt retird un avantage tempo-
raire. « Les principes de la Charte, avait-il dit un jour, sont de loin plus 
grands que l'Organisation qui les incarne et les buts qu'ils sont destines ä 
sauvegarder sont plus sacres que la politique d'aucun peuple ou d'aucune 
nation82. » 

Parmi les hommes d'Etat, il en est dont les caractdres et les personnalitds 
s'opposent au point que cela accentue les conflits politiques. Ce fut le cas de 
MM. Hammarskjöld et Lumumba. II est permis de tenter, ä leur propos, une 
application des distinctions de Renouvin et Duroselle. Ces deux auteurs 
distinguent notamment les doctrinaires et les opportunistes : « Les doctrinaires 
sont ceux qui se sont fixe un systeme de pensee cohdrent et qui essaient le plus 
souvent possible d'harmoniser leurs decisions ä ce systdme. Les opportunistes 
ou empiristes ne s'attachent ä aucun systöme prdcis et reglent leur conduite 
sur les circonstances. Bien entendu il ne peut y avoir de doctrinaire pur, car 
les circonstances imposent parfois des decisions aberrantes par rapport ä la 
doctrine, et tout opportuniste a cependant quelques idees generates auxquelles 
il reste fidele68. » Mais, parmi les nombreuses classifications, celle de Laswell 
convient sans doute mieux aux deux protagonistes du drame congolais. II 
oppose l'agitateur et l'administrateur. La caractdristique essentielle de l'agi-
tateur - sans donner une signification pdjorative ä ce terme - « est la haute 
valeur qu'il accorde ä la rdaction emotionnelle du public. II idealise l'ampleur 
des changements sociaux souhaitables. L'agitateur conclut aisdment que celui 
qui est en ddsaccord avec lui est en communion avec le ddmon, et que ses 
adversaires sont de mauvaise foi ou pusillanimes ». L'administrateur, par 
contre, est plus mesur6; il attache moins d'importance k ce que pense l'adver-
saire ou l'interlocuteur; il est « le coordinateur des efforts dans une activitd 

5 1 . VIRALLY, M . , « Le testament politique de Dag Hammarskjöld », Annuaire francais 
de droit international, VII, Paris, 1961. 

52. Doc. O.N. U„ CS/PV.751, 31 octobre 1956. 
53. RENOUVIN, P. et DUROSELLE, J. B., Introduction ä l'histoire des relations internatio-

nales, chap. IX, « La personnalit6 de l'homme d'ßtat », Paris, 1964, p. 294. 
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qui se poursuit54 ». Si on accepte de faire entrer MM. Hammarsköjld et 
Lumumba dans ces catdgories, on comprendra mieux comment le conflit 
politique entre ces deux hommes se situa egalement sur le plan personnel. Ceci 
n'etait pas fait pour amdliorer les relations entre l'O. N. U. C. et le premier 
gouvernement congolais. 

4. LES CONSEQUENCES DE L'APPARITION DES PRfiALABLES POLI-
TIQUES 

Le pourrissement de l'affaire katangaise et la deterioration du pouvoir ä 
Leopoldville se revelerent rapidement comme des facteurs de la plus haute 
importance dans la suite de l'operation O. N. U. C. Leurs consdquences 
furent nombreuses. La sdcession du Katanga, et la politique adoptee ä ce sujet 
par le Secr6taire g6n6ral, allaient d'abord avoir des repercussions sur le plan 
international, en errant des divisions parmi les fitats afro-asiatiques et en 
provoquant une attaque en rögle de l'Union sovietique contre la personne de 
Dag Hammarskjöld, et bientöt contre le principe meme d'un Secretaire g6n6ral 
unique. 

Elles allaient egalement avoir des consequences sur le plan de Taction de 
l'O. N. U. C. au Congo. Le refus des Nations Unies de resoudre par la force 
le probteme katangais entraina, on le sait, un conflit politique entre le gouver-
nement Lumumba et le Secretaire general. La premidre consequence de ce 
conflit sera de mettre en cause le rdtablissement de l'ordre public au Congo 
par l'O. N. U. C. Le 18 aoüt, des incidents oppos£rent des soldats congolais 
ä des casques bleus canadiens. Ceux-ci furent battus ä l'adroport de la Ndjili. 
« Cet incident met en relief, ecrivait M. Hammarskjöld dans un rapport, les 
conditions dans lesquelles la Force des Nations Unies et les Nations Unies 
doivent s'acquitter de leur mission. Si ces conditions ne s'amdliorent pas, il 
pourra devenir impossible de poursuivre les activites. Meme en l'etat actuel 
des choses, les activites dans le domaine civil aussi bien que militaire sont 
ralenties, rendues moins efficaces et plus onereuses B6. » Des incidents eclat£rent 
aussi le 27 aoüt ä l'adroport de Stanleyville entre soldats congolais et casques 
bleus. 

54. LASWELL, H., Psychopathology and Politics, Chicago, 1930, cit6 par Renouvin et 
Duroselle, op. cit., p. 288. 

55. Rapport du Secritaire g£niral, 18 aoüt 1960, Doc. Ο. Ν. V., S/4417/Addendum 8. 
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M. Lumumba attribuait aux mauvaises relations politiques avec les Nations 
Unies la responsabilitd de ces incidents : «. . . II y a lieu de souligner que tous 
les incidents survenus entre le Gouvernement de la Ripublique et le Secrdtaire 
gdndral rdsultent pr6cis6ment du refus de ce dernier de le consulter... se. » 

Un second effet du conflit politique entre l'O. N. U. et le gouvernement 
Lumumba sera de rendre extremement difficile une rdorganisation de l'armde 
congolaise. Le Premier ministre refusait d'autoriser l'O. N. U. C. ä procdder 
ä un ddsarmement de l'A. N. C., car il voulait garder la possibilitd de l'utiliser 
contre le Katanga tant que la sdcession se poursuivaitB7. 

Enfin, l'assistance civile, eile aussi, dtait considerablement gende par le 
conflit ä propos du Katanga et par la confusion politique et administrative qui 
rdgnait ä Ldopoldville68. Les probldmes politiques internes mettaient done en 
cause l'ensemble de Taction de l'O. N. U. C., aussi bien sur le plan interna-
tional que sur celui des besoins strictement congolais. On a vu que les deux 
prdalables politiques - prealable « katangais » et prealable « pouvoir ä Leo-
poldville » - etaient partiellement lies. Mais, de cette liaison, le Secretaire 
gdneral ne semble pas avoir eu une conscience suffisamment claire. II est 
d'ailleurs important de souligner que chacune des deux parties - Ο. Ν. U. C. 
et gouvernement central congolais au cours des dernieres semaines du mois 
d'aoüt, considerait la solution de « son » prdalable comme prioritaire. Elle 
ne tenait pas compte du prealable de l'autre. Ainsi, pour le Premier ministre 
Lumumba, le prealable essentiel dtait celui du Katanga, c'etait le probteme 
numdro un. 

Ainsi, pour le Secrdtariat des Nations Unies, le prealable essentiel etait celui 
du pouvoir ä Ldopoldville, car il menagait de plus en plus la reussite de 
l'O. N. U. C., et meme la prdsence de la Force internationale au Congo. Dös 
lors, les täches d'assistance technique et de reorganisation de l'armde congo-
laise etaient reportees ä plus tard. 

La tension croissant de jour en jour, chacune des parties va tenter de resoudre 
elle-meme « son » prdalable. A la fin du mois d'aoüt et au debut de sep-
tembre 1960, une seconde phase commence : eile consiste en diverses tentatives 
de rdsoudre les prealables politiques. 

56. T616gramnie de Μ. Lumumba au Präsident du Conseil de S&urit£ et au Secr6taire 
gdndral, 20 aoüt 1960, Doc. Ο. N. U., S/4448. 

57. Voir infra, chap. VIII, pour une analyse plus ddtaillde des obstacles politiques k la 
reorganisation de l'A. Ν. C. 

58. Voir infra, chap. IX, pour un apercu des difficultds de l'assistance technique civile en 
raison des probldmes politiques et de securitd. 



CHAPITRE V 

Fin aoüt I960 — Mars 1961 : 
L'echec des tentatives 
de resoudre les pwalables politiques 
(deuxieme phase) 

Au debut de la deuxifeme phase, le gouvernement central tente de r£soudre par 
la force le probl&ne des secessions katangaise et kasalenne. Mais l'opdration 
se solde par un dchec militaire. Elle accentue l'hostilitö du Secretaire general 
au Premier ministre. Elle donne ä M. Kasavubu l'occasion de rdvoquer 
M. Lumumba, ce qui approfondit la crise politique ä L6opoldville. Pendant 
une courte p6riode qui couvre les deux premieres semaines de septembre, les 
dirigeants de l'opdration O. N. U. C. tentent discretement, ä l'insu du Conseil 
de S0curite, de trouver une solution ä leur prealable - celui d'un pouvoir stable 
et collaborateur ä Leopoldville. Iis essaient de rdadapter les rapports entre 
New York et Leopoldville, et interviennent directement en faveur des « mode-
res » ä Leopoldville, et indirectement aux d6pens de Μ. Lumumba. Mais, 
paralysde par ses propres contradictions et surprise par la multiplication des 
factions rivales et par l'inconsistance des « modires », l'O. N. U. C. retire 
rapidement son dpingle du jeu; durant de longs mois, elle refuse de reconnaitre 
la legitimite des divers gouvernements congolais qui luttent pour le pouvoir. 
Elle considöre la situation ä Leopoldville comme caractdrisde par un « vide 
politique ». 

La lutte pour le pouvoir ä Leopoldville, qui s'est ouverte le 5 septembre et 
dure jusqu'en juillet 1961, constitue en quelque sorte une tentative des factions 
congolaises de rdsoudre elles-memes le prdalable « pouvoir politique ä Leopold-
ville ». Ces efforts dchoueront jusqu'au moment oü l'O. N. U. C. renoncera ä 
son attitude d'expectative et d'hdsitation ä regard du vide politique. 

Apris l'echec de la tentative de Μ. Lumumba de reconqudrir les provinces 
dissidentes, cette seconde phase se caracterise egalement par le passage du 
prtalable katangais au second plan des preoccupations des autoritds de Leo-
poldville. Le conflit entre l'O. N. U. C. et les autorites centrales, qui au cours 
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de la premiere phase avait eu pour objet principal le prdalable katangais, se 
ddplacera au cours de la seconde phase et portera sur le prialable du pouvoir ä 
L6opoldville. 

1. M. LUMUMBA TENTE D E RJßSOUDRE LE PRfiALABLE KATANGAIS 

A la fin du mois d'aoüt, Μ. Lumumba se ddcide ä agir lui-meme pour r6duire 
la sdcession du Katanga. Des avions de la Sabena sont rdquisitionnds; des 
appareils sovidtiques Ilyouchine sont acceptds pour le transport des troupes. 
Mais, au lieu d'attaquer directement le Katanga par l'ouest et le nord-ouest, 
le Premier ministre disperse ses troupes : le Sud-Kasai, qui avait proclam6 son 
autonomie depuis le 8 aoüt, est d'abord investi. Bakwanga, la capitale de 
Μ. Kalonji dont le parti avait etd exclu de la coalition gouvernementale, tombe 
le 26 aoüt. Mais l'armee ne progresse guöre vers le Katanga et, dans les jours 
qui suivent, elle se livre ä de vdritables massacres contre les populations Baluba 
du KasaL 

Au ddbut septembre, d'autres effectifs de l'A. N. C. venus du Kivu pindtrent 
au nord du Katanga en direction de Kongolo. lis sont peu nombreux mais le 
soutien qu'ils peuvent apporter aux populations Baluba en rdbellion contre le 
r6gime katangais inquire filisabethville. 

Entre-temps, ä Leopoldville, les evenements se prdcipitent. Le 5 septembre, le 
chef de l'fitat et le Premier ministre se revoquent mutuellement, faisant dclater 
la crise politique et constitutionnelle latente depuis juillet. « D'aprfes le chef de 
rfitat lui-meme, son opposition au Premier ministre date de la Campagne 
militaire au Sud-Kasai' et de l'arrivde des Ilyouchines sovidtiques au sujet 
desquelles il n'aurait ete ni consultd ni informd1. » Ces dvenements semblent en 
rdalitd avoir όίέ une occasion pour le chef de l'Etat de se ddbarrasser de 
Μ. Lumumba. 

La crise politique ouverte ä Liopoldville et l'indiscipline des troupes stir le 
terrain entrainörent l'dchec de la tentative lumumbiste de rdunifier le pays par 
la force. Dans les semaines qui suivirent le 5 septembre, les ordres donnds par 
M. Kasavubu et parle colonel Mobutu, puis l'6tablissement de zones neutres 

1. I I est probable igalement, font remarquer GÄRARD-LIBOIS et VERHAEOEN, que le dive-
loppement des oppositions bakongo ä Μ. Lumumba et des faits comme Farrestation du 
journaliste Makoso ou les accusations de Μ. Lumumba contre l'ßglise catholique ont σέέ 
le climat propice ä la rupture. Congo 1960, t. II, p. 657. 
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par Γ0. N. U. C. autour du Katanga dcarteront les menaces que faisaient 
peser les troupes de ΓΑ. Ν. C. sur les frontiöres katangaises. En effet, le 
11 septembre un cessez-le-feu, recommandd par M. Kasavubu, est accept6 
par M. Tshombe, mais il est difficilement appliqud car les troupes de Stanleyville 
ne se considdrent pas lides par l'ordre de MM. Kasavubu et Mobutu. Ddsireux 
d'dviter un conflit entre la gendarmerie katangaise d'une part et les populations 
Baluba du Nord-Katanga et Γ Α. Ν. C. d'autre part, les reprdsentants du 
Secrdtaire gdndral prennent l'initiative, ou sont autorisds par New York ä 
payer les soldes ä l'A. N. C. ä condition qu'elles se retirent ä la fronttere du 
Kivu. Le 18 septembre, aprds negotiation avec le Commandement de 
ΓΟ. N. U. C., le colonel Mobutu est d'accord pour arreter l'invasion du 
Katanga. 

Μ. Kasavubu demanda egalement l'dtablissement d'une zone neutre dans le 
Sud-Kasal. Le 17 octobre, comme les troubles s'aggravent dans le Nord-
Katanga, les autoritds d'Elisabethville acceptent le principe des zones neutres 
dans les rdgions de Kabalo-Manono et Luena-Bukama : le maintien de l'ordre 
y serait essentiellement aux mains de l'O. N. U. C.; la prdsence de forces armies 
autres que Celles des forces de l'O. N. U. C. serait interdite dans les localitds 
ddsigndes. Pour les autres zones, la gendarmerie katangaise s'engageait ä 
n'adopter qu'une attitude ddfensive 2. 

fitant donnd que le Katanga n'avait pas encore eu le temps de mettre sur 
pied une forte gendarmerie, ces accords donnaient en fait un repit ä la sdces-
sion katangaise et lui permettaient de se stabiliser et de se consolider. Leopold-
ville et l'O. N. U. C. avaient en somme « geld » pour une longue pdriode le 
prdalable katangais, et cela malgrd le desir de l'opinion afro-asiatique de voir 
une solution intervenir. 

2. L'O. N. U. C. TENTE DE RjßSOUDRE LE PRfiALABLE D U « POUVOIR 
POLITIQUE A LEOPOLDVILLE » 

II apparaissait avec de plus en plus d'evidence aux fonctionnaires responsables 
de l'O. N. U. C., tant ä New York que sur le terrain, que Taction de l'O.N.U.C. 
gagnerait ä etre comprise et encouragde par un gouvernement congolais plus 

2. BURNS, A. L. et HEATHCOTE, N., Peace-Keeping by U. N. Forces, p. 56; HOSKYNS, C., 
The Congo Since Independence, p. 217-218; GERARD-LIBOIS, J., Secession au Katanga, 
p. 146 et sq.; Deuxifeme rapport d'activiti de Μ. Rajeshwar DAYAL, Repräsentant special 
du Secretaire g6n6ral au Congo, Doc. O. N. U., S/4557, paragr. 70 ä 79,2 novembre 1960. 
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cohirent, plus collaborateur et plus docile. Cette impression, n6e d£s la fin du 
mois de juillet, se confirma au cours du mois d'aoüts; eile devint trds nette 
lorsque le Secrdtaire g6n6ral apprit que M. Lumumba utilisait l'aide bilat6-
rale sovMtique et que la Belgique continuait ä envoyer des armes au Katanga : 
cela risquait de mettre s6rieusement en cause la rdalisation d'un des principaux 
objectifs du Conseil de S6curit6, qui dtait de tenir le Congo ä l'dcart de toute 
ing6rence militaire extirieure. 

Par ailleurs, le Secrötaire gdndral subissait de tr£s fortes pressions occiden-
tales afin que 1Ό. N. U. C. empeche les troupes lumumbistes de pdndtrer par la 
force au Katanga. 

Enfin, la nouvelle des massacres perpdtrSs au Kasai, ä Bakwanga notam-
ment, par des 616ments de ΓΑ. Ν. C., vint mettre un comble ä l'animositd de 
Μ. Hammarskjöld contre le Premier ministre congolais. La situation est bien 
au-delä d'une lutte politique du type de la guerre civile, ddclara le Secretaire 
gdneral devant le Comite consultatif : « Cela frise le genocide » Ddcrivant 
aussi ces massacres lors d'une reunion du Conseil de Securite, il les qualifia de 
« violations les plus flagrantes des droits elementaires de l'homme. lis ont les 
caracteristiques du crime de genocide, puisque leur objet semble etre d'exter-
miner un groupe particulier, les Balubas. » 

De la part d'Hammarskjöld, il s'agissait lä d'une des plus graves accusations 
qu'il langa jamais. Une certaine dmotion regnait ä New York. Dans ces cir-
constances, il devenait clair que le Secretariat allait s'efforcer, dans la mesure 
de ses moyens juridiques et pratiques, de favoriser l'eviction de Μ. Lumumba 
par le chef de l'Etat, ou du moins de ne rien faire pour le maintenir au pouvoir. 
Certes, dans l'etat actuel de l'information et de la documentation disponibles, 
il est absolument interdit d'affirmer qu'il y eut entre l'O. N. U. C. et Μ. Kasa-
vubu un accord pour le renvoi de Μ. Lumumba. Mais leurs intdrets concor-
daient partiellement et, dans les deux semaines qui suivirent le 5 septembre, 
les Evocations mutuelles de MM. Kasavubu et Lumumba, puis la neutralisa-
tion de ceux-ci par le colonel Mobutu furent consid6rees par les dirigeants de 
l'O. N. U. C. comme l'occasion de voir enfin surgir devant eux un gouverne-
ment qui se monträt « comprehensif ». lis profiterent done des circonstances 
pour influencer Involution en cours dans un sens qui leur paraissait favorable. 
II n'y a dvidemment nulles traces de ces intentions dans les documents offi-
ciels des Nations Unies. Pendant ce temps, ί New York, le Conseil de S6curit6 

3. Supra, chap. IV, paragr. 3 et 4. 
4. Comit6 Consultatif, Compte rendu, s6ance n° 4, 2 septembre 1960. 
5. Doc. Ο. N. U., CS/PV. 896, 9/10 septembre 1960, paragr. 101. 
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n'avait pas conscience de ce qui se tramait ä Ldopoldville. Le principe de la 
non-intervention continuait ä etre proclamd au grand jour. 

Quelles sont les prdsomptions qui permettent d'avancer que M. Hammar-
skjöld et ses collaborateurs les plus proches non seulement aspirdrent ä cette 
dpoque ä un changement de gouvernement ä Ldopoldville mais y contribudrent 
indirectement, pour une part ? Outre les ddclarations ddjä cities du Secrdtaire 
gdndral sur les relations entre l'O. N. U. C. et Μ. Lumumba et sur les dvdne-
ments du Kasal, une sdrie de faits sont rdvdlateurs. 

Au cours du mois d'aoüt, le Secrdtariat procdda ä des sondages discrets en 
vue d'dtablir si une nouvelle ligne politique serait possible au gouvernement 
central, dans un sens plus moddrd. Des jeunes universitaires qui achevaient 
leurs dtudes en Belgique furent approches. Un adjoint du Secrdtaire gdndral, 
M. Wieschhoff, regut ä New York MM. Lihau et Cardoso et les chargea de 
rdpandre l'idde d'une reconciliation entre Ldopoldville et ßlisabethvillee. Un 
autre universitaire, qui fit dgalement partie du College des Commissaires gdnd-
raux, parle de contacts qui eurent lieu ä Gendve, au mois d'aoüt7. II ne fut 
toutefois pas question ä cette epoque du colonel Mobutu. 

Andrew Cordier, assistant exdcutif du Secrdtaire gdndral, mais aussi son 
ami personnel et son vdritable bras droit, arriva ä Ldopoldville le 27 aoüt. II 
venait en tant que Reprdsentant special au Congo et assurait l'intdrim entre le 
Dr Ralph Bunche, rentre ä New York le 1er septembre, et le diplomate indien 
Rajeshwar Dayal, qui n'entrera en fonction que le 8 septembre. II est probable 
que M. Cordier re^ut du Secretaire gdndral de trds larges pouvoirs; en tout cas 
la prdsence ä Ldopoldville d'une personnalitd aussi importante du Secrdtariat 
en une pdriode aussi tendue signifiait un renforcement du pouvoir de ddcision 
de l'O. N. U. C. sur place. Le 6 septembre, au lendemain des rdvocations 
mutuelles du chef de l'Etat et du Premier ministre, M. Cordier prit la ddcision 
de fermer les principaux aerodromes du pays et tout spdcialement celui de 
Ldopoldville. Les soldats de l'O. N. U. C. - des Ghandens - interdirent toute 
circulation adrienne ä la Ndjili; et, autre ddcision importante de Μ. Cordier, 
ils barrerent les accds de Radio-Ldopoldville. 
En agissant ainsi, le reprdsentant de Μ. Hammarskjöld invoquait 1'obligation 
de l'O. Ν. U. C. de maintenir l'ordre. II craignait en effet que M. Lumumba ne 
fit venir des troupes fiddles de Stanleyville ou ne rappelät celles qu'il avait 
envoydes au Kasai, au moyen des Ilyouchines sovidtiques, et ne soulevät une 
partie de la population de Ldopoldville. 

6. Interview & Ldopoldville, mars 1965. 
7. Interview ä Ldopoldville, fdvrier 1965. 
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Ces mesures constituaient, de la part de Μ. Cordier, une initiative ä un double 
point de vue. C'dtait une initiative d'abord au niveau des principes de base 
gouvernant la Force des Nations Unies, - du moins tels qu'ils avaient it6 ddfinis 
en juillet par M. Hammarskjöld car la Force avait entrepris une action 
« positive », alors qu'elle n'dtait pas attaqude. Ensuite au niveau de la ddcision, 
car celle-ci fut prise ä l'insu du Secrdtaire gdndral si l'on en croit ses propres 
ddclarations devant le Conseil de Sdcuritd. Mais Μ. Hammarskjöld couvrit 
enticement l'initiative de Μ. Cordier8. « Les deux mesures de grande portde 
et prdsentant un caractdre d'urgence qui ont dtd prises par les reprdsentants de 
ΙΌ. Ν. U. n'ont pas, comme je l'ai dit, dtd prdcdddes d'une consultation des 
autorites (congolaises) (...) Mais en outre la question ne m'a pas dtd soumise 
avant qu'elles fussent prises, en raison de l'extreme urgence du probteme (...) 
J'appuie pleinement les mesures (...) J'agis ainsi convaincu de la sagesse de 
ces ddcisions et de leur entiere conformitd avec l'esprit et la lettre des ddcisions 
du Conseil de Securitd9. » 

Les fermetures des adrodromes et de la radio η'en constitudrent pas moins 
une intervention indirecte au detriment de Μ. Lumumba et au profit de 
Μ. Kasavubu. Et ce d'autant plus que dans les faits un traitement indgal fut 
rdservd aux parties adverses. La voix de Μ. Kasavubu put etre entendue par 
l'intermddiaire de Radio-Brazzaville; Μ. Ιΐέο put circuler ä l'intdrieur du pays; 
le 9 septembre, des avions katangais prirent l'air ä £lisabethville sans que 
l'O. N. U. C. ne s'interpose. 

Mais le cours des dvenements fut surtout infiuencd par le fait que 
M. Lumumba ne put recevoir d'aide extdrieure ni rallier ses partisans ä l'intd-
rieur meme du Congo. De l'avis de Μ. Ο' Brien, « sans Taction dnergique de 
Μ. Cordier il y a peu de doute que les appuis que Lumumba aurait pu obtenir, 
ä ce moment ddcisif, auraient dtd des plus sdrieux. En fait le prestige de 
Lumumba ne se releva jamais des coups qui lui avaient dtd portds, non seule-

8. Les ddcisions de Μ. Cordier furent d'autant plus audacieuses que, le 27 aoüt, le 
Secritaire g6n£ral avait ddclar6 devant le Comit6 consultatif (ä propos des incidents du 
18 aoüt ä la Ndjili) : Nous ne pouvons laisser le controle total de la Ndjili ä l 'A. N . C. 
mais « nous n'avons pas, bien entendu, le moindre d6sir de nous ingdrer dans les op6rations 
normales de l'a6rodrome au sens civil et en ce qui est essentiel au fonctionnement du gou-
vernement ». — Comite consultatif sur le Congo, Compte rendu, sdance n° 3, 27 aout 1960. 

9. HAMMARSKJÖLD, D , DOC. Ο. N . U., CS/PV.896, 9/10 septembre 1960, paragr. 96; 
Selon LASH, J., Monsieur H. Huit annies de crise ά l'O. N. U., p. 247, on crut gdndralement 
alors ä l 'O. N. U. que M. Hammarskjöld avait dtd consternd par Taction de Cordier, mais 
qu'il fut obligi de la couvrir. Ceci semble peu plausible, car on se rappellera les senti-
ments qui animaient ä cette ipoque le Secrdtaire gin6ral ä l'dgard de Lumumba. De plus, 
Hammarskjöld dtait sinc^rement convaincu que le maintien de l'ordre et la s£curit6 inter-
nationale exigeaient de telles mesures. 
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ment par Kasavubu et ses allids diplomatiques, mais aussi par les forces de 
ΓΟ. Ν. U.10. » Contestant la thdse du Secrdtaire gendral qui avait ddclard que 
l'esprit des rdsolutions avait dtd respectd, O'Brien continue en disant qu'il 
serait difficile de concilier les mesures prises par M. Cordier avec le para-
graphe 4 de la resolution du 9 aoüt 1960. Ce paragraphe interdisait aux forces 
de l'O. N. U. C. d'agir de manidre ä « influencer le ddnouement de tout conflit 
intdrieur, constitutionnel ou autre ». Ce texte « avait έίέ invoqud pour protdger 
le rdgime de Μ. Tshombe, mais il semble avoir dtd sans effet pour protdger 
M. Lumumba11». 

Rivkin pense dgalement que « intentionnellement ou autrement, l'effet de 
Taction des Nations Unies (au debut septembre) fut d'isoler Lumumba ä 
Ldopoldville » et de renforcer Kasavubu, Ιΐέο, Tshombe et Kalonji12. 

Ainsi Taction des representants du Secretaire gendral alla-t-elle dans le 
meme sens que celle de certains diplomates occidentaux accreditds ä Ldopold-
ville ou de certains agents comme ceux de la Central Intelligence Agency 
(C. I. Α.). Certes il est impossible d'avancer avec certitude que le coup fut 
montd par les puissances occidentales, mais il est plus que probable que, lorsque 
ces diplomates apprirent ce que M. Kasavubu avait en tete, ils lui donndrent 
leur appui. Les agents americains de la C. I. A. lui donndrent dgalement de 
semblables assurances13. 

Si rien ne prouve que les officiels de TO. N. U. C. joudrent un role dans la 
preparation des dvdnements du 5 septembre, il n'en reste pas moins qu'ils 
devaient etre au courant. « II n'y a aucun doute, dcrit Hoskyns, que les fonc-
tionnaires supdrieurs de ΙΌ. N. U. C. etaient, plusieurs jours auparavant, au 
courant de ce que Kasavubu tramait et que la plupart d'entre eux espdraient 
avec ferveur qu'il reussirait. Dans ce contexte, il est peut-etre significatif que 
tout le personnel O. N. U. C. ä Ldopoldville fut averti, bien avant l'dmission 
de la Radio, qu'il ne devait pas sortir ce soir-lä pour raisons de sdcuritd. Un 
haut fonctionnaire de ΙΌ. N. U. C. fit part aprds ce commentaire: nous dtions 
tous au courant avant et nous dtions ravis u . » M. Cordier a prdcisd que les 

10. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, Paris, 1964, p. 105. Voir 6galement l'article de 
C. C. O'Brien, Compte rendu du livre de Hoskyns « The Congo Since Independence », 
dans East Africa Journal, Nairobi, octobre 1965, p. 11-12. 

11. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 106. 
12. RIVKIN, Α., « The Congo Crisis in World's Affairs », Civilisations, vol. X, n° 4,1960, 

p. 473-479. 
13. TULLY, Α., C. I. Α., The Inside Story, New York, 1962, p. 221. (Citd par Hos-

kyns). 
14. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 201. Voir egalement Young, C., 

Politics in the Congo. Decolonization and Independence, Princeton University Press, 1965, 
p. 323 : en 6t6 1960 nombre de fonctionnaires supdrieurs de l'O. N. U. C. partagfcrent vite 
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mesures furent prises non k la demande de Μ. Kasavubu, mais pour mainte-
nir l'ordre public ä Liopoldville. II n'en reste pas moins qu'elles correspondent 
dtroitement k ce que le chef de l'Etat souhaitait et avait demandö ä l'O. N. U. C. 
dans son message radiodiffus6 ä la radio et dans des teldgrammes envoy6s k 
New York16.«II est difficile de croire qu'il n'y a lä qu'une pure coincidencele. » 
On rappelera aussi qu'un cordon de troupes de l'O. N. U. C. protdgeait la 
risidence du chef de l'Etat. 

Une autre mesure importante fut encore prise par l'O. N. U. C. au plus fort 
de la crise de septembre, et eile correspondait en fait aux desirs du chef de 
l'fitat et servait sa position. La crise avait divisd la garnison de l'A. N. C. 
k L6opoldville et il 6tait ä craindre que les factions armees ne prennent parti pour 
l'un ou l'autre des hommes politiques et ne tentent d'imposer une solution par 
la force. Pour prevenir ce danger, certains representants de l'O. N. U. ddci-
dferent de payer les soldes dues ä l'armee dans le but de la maintenir hors de la 
politique. Le general Kettani, quand M. Kasavubu d6mit M. Lumumba, 
demanda instamment au colonel Mobutu (avec lequel il etait lie) de rester 
neutre. Μ. Cordier decida de fournir une somme pour payer la garnison de 
Liopoldville. « Le 10 septembre, une opdration paiement de soldes jumel£e 
avec une remise des armes dans les arsenaux, est r0alis6e par l'O. N. U. C.; 
eile concerne 2.800 hommes de l'A. N. C » Hoskyns affirme avoir vu des 
rapports financiers de l'O. N. U. C. qui montrent que 5 millions de francs 
congolais furent payes par Kettani en septembre aux soldats de Leopoldville1β. 
L'ensemble des paiements faits par l'O. N. U. C. pendant cette periode serait 
d'un montant assez eleve : ils n'eurent pas seulement lieu ä Leopoldville, mais 
6galement k Stanleyville et dans le Nord-Katanga au moment de l'dtablissement 
d'un accord de cessez-le-feu et d'une zone neutre19. 

Ces mesures empech^rent M. Lumumba de soulever l'armöe en sa faveur; 
elles empecherent aussi l'armde, quoique momentandment seulement, de se 
livrer ä des desordres k Leopoldville; toutefois, elles n'evitferent pas une prise 
de position politique des officiers, et particulidrement du colonel Mobutu. 

avec beaucoup de chancelleries occidentales et quelques afro-asiatiques une crainte et une 
mMance croissantes quant au jugement de Μ. Lumumba, dont le comportement 6tait 
considiri comme irrationnel et erratique. 

15. Texte du discours du 5 septembre dans Congo 1960, p. 819; Messages ä l'O. N. U. : 
Doc. Ο. N. U., S/4500 et S/4500/Add. 1. 

16. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 202. 
17. GIRARD-LIBOIS, J. et VERHAEGEN, B., Congo I960, t. II, p. 8 1 6 . 
18 . HOSKYNS, C . , The Congo Since Independence, p. 2 1 3 . 
19 . Selon BORRI, M., NOUS, ces affreux, Paris, 1 9 6 2 , p. 8 8 , Motubu aurait recu en sep-

tembre de Kettani la paie de l'arm6e pour un mois, soit 670 millions. On remarquera 
l'invraisemblance de ce chiffre. 
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Le « coup d ' i t a t » du colonel Mobutu eut lieu le 14 septembre. Nommd chef 
d'ßtat-Major de l'A. N. C. par M. Lumumba, il avait en rdalite dtd plus proche 
du Premier ministre que du President de la Republique au cours des deux mois 
prdcddents. Lorsqu'il ddcida d'agir le 14 septembre, il ne penchait pas plus en 
faveur de l'un que de l'autre. 

Dans son esprit il s'agissait au debut de neutraliser les hommes politiques qui 
se disputaient le pouvoir; le but semblait etre de pacifier et de gouverner avec 
des « technocrates » (le futur College des Commissaires gdndraux) en attendant 
que le calme soit revenu. Certaines informations permettent de penser que la 
neutralisation escomptee par Mobutu fut, ä la mi-septembre, applaudie par 
bon nombre de membres de l'O. N. U. C. ä Leopoldville, qui voyaient la situa-
tion pourrir continuellement. Le colonel Mobutu aurait meme dtd encouragd 
par le general Kettani ä agir dans un sens moderateur. On a des indications 
selon lesquelles le gendral marocain n'appreciait guere Lumumba; par contre 
il 6tait tr6s proche de Mobutu, avec lequel il essayait depuis le mois d'aoüt 
d'organiser un corps de parachutistes congolais. 

II est trds comprehensible que le « coup » du colonel Mobutu ait pu etre 
consid6rd avec Sympathie par des diplomates africains ou asiatiques, du moins 
pendant quelques jours. En effet le colonel ne pouvait ä cette dpoque etrejugd 
comme « un rdactionnaire ä la solde des Occidentaux » : on savait qu'il avait έίέ 
de tendance Μ. Ν. C. et qu'il avait έίέ Ιϊέ ä Lumumba, tout en s'abstenant de 
prendre parti dans le conflit constitutionnel. Mais il dtait apprecid au Secrd-
tariat de l'O. N. U. pour avoir envoyd une lettre d'excuses au nom de l'A. N. C. 
au Reprdsentant R. Bunche, apres les incidents du 18 aoüt ä l'adroport de 
Ndjili; et sa lettre contrastait avec le ton des messages de Μ. Lumumba20. 

Le gdneral Kettani vivait en contact etroit avec les officiers congolais et 
certains auteurs pensent qu'il fut l'inspirateur de l'opdration entreprise le 
14 septembre par Mobutual. Ce n'est pas prouvd, mais il est presque certain 
qu'il dtait au courant2a. Les fonctionnaires supdrieurs de l'O. N. U. C. devaient 
done le savoir egalement et sans doute l'envisager avec faveur. En tout cas, le 
coup d'fitat fut rendu - en grande partie - possible grace aux paiements de 
soldes qui avaient assurd ä Mobutu la fidelite de la garnison de Ldopold-
ville. 

20. Lettre adressie par le colonel Mobutu, en date du 19 aoüt 1960, au Repräsentant 
sp&ial (R. Bunche), Doc. O. N. U., S/4449. 

21. RJVKIN, Α., « The Congo Crisis in World's Affairs », Civilisations, op. cit., p. 478. 
22. D'autant plus que le colonel Sinclair, l'attach6 militaire britannique, le savait plu-

sieurs jours & l'avance. Kettani, qui 6tait trfes proche des oiBciers congolais, devait le savoir; 
c f . HOSKYNS, op. cit., p . 214 . 
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Comme ils dtaient cens6s ne pas intervenir dans les affaires politiques ϊηίέ-
rieures et comme ils connaissaient mal les tenants et aboutissants de chaque 
faction et de chaque leader, les repräsentants du Secrätaire gdn6ral k Liopold-
ville ne semblaient pas avoir de position träs ddfinie quant aux divers leaders 
qui s'arrachaient le pouvoir. L'empirisme etait de r£gle et l'on esp6rait qu'une 
solution favorable interviendrait. Mais ce qui parut clair, durant les deux 
semaines qui suivirent le 5 septembre, e'est qu'ils escomptaient que Lumumba 
füt 6cart6. Des indices permettent de croire qu'ils ne firent rien pour assurer 
un compromis entre MM. Kasavubu et Lumumba. II y eut, aprds le 5 sep-
tembre, une serie de tentatives de conciliation entre les deux hommes politiques, 
mais l'O. N. U. C. ne les encouragea pas. Parmi ces tentatives, il convient de 
signaler celle de M. Jean David, conseiller du Repräsentant spdeial de M. Ham-
marskjöld. En aoüt, M. David avait travaille avec M. Gardiner, alors conseiller 
pour radministration publique congolaise, ä un projet de delimitation des 
fonetions de chef de l'Etat et de Premier ministre dans le but de faciliter une 
coopiration des deux autorites. Quand la crise de septembre eclata, M. David 
sugg6ra de reprendre ce projet et d'en faire une base de rdconciliation entre 
MM. Kasavubu et Lumumba. Mais il ne fut pas suivi par ses sup6rieurs et 
ddeida d'agir seul. II eut des contacts räguliers avec les parties adverses et 
rödigea un protocole d'accord en 14 points qui semble avoir έίέ aeeeptö par 
MM. Kasavubu et Lumumba. Sans que l'on sache quelle a 6t0 l'exacte portde 
de son intervention, on sait cependant que son initiative d£plut et qu'il fut 
envoyi en province, loin de Ldopoldville 

Plusieurs observateurs rapportent qu'il y eut effectivement un accord de 
rdconciliation. M. Kasavubu devait le lire ä la radio, mais, au dernier moment, 
pour une raison inconnue, rien ne se fit24. Le fosse se creusa de nouveau et la 
m6fiance rdciproque reprit le dessus. Au ddbut octobre, M. Kasavubu se 

2 3 . GIRARD-Lraois, J., et VERHAEGEN, B., Congo 1960, II, p. 8 6 6 - 8 6 8 : HOSKYNS, C . , The 
Congo Since Independence, p. 2 2 1 ; MOSHEJE, L . , La pinitration amiricairte au Congo, 
Braxelles, 1962, p. 31. 

24. II est malais6 de savoir pourquoi l'accord de räconciliation n'aboutit pas. Le Prä-
sident Kasavubu fut-il soumis ä des pressions de la part de ΓΑ. Β. Α. Κ. Ο., des Katangais, 
de Brazzaville ? 

Selon HOWARD, Ch. P., « Katanga and the Congo Betrayal », in Freedom Ways, Spring 
1962, p. 146, la C. I. A. et l'ambassade americaine jouferent un röle important dans la rupture 
de l'accord. C'est un coup de t£10phone qui aurait empSchd M. Kasavubu de se rendre ä la 
radio ä la dernifere minute. « Des sources congolaises bien plac&s pour Stre au courant, 
apprennent que l'ambassadeur Scott du Royaume-Uni, l'ambassadeur Timberlake des 
£tats-Unis, M. Linner, chef des opdrations civiles de l'O. Ν. U. C., et le colonel Mobutu se 
trouvaient riunis ensemble au moment oü l'appel tiliphonique parvint au chef de l'fitat. » 

Nous avons interviewt (fdvrier 196S) un fonctionnaire congolais qui nous a parli dans 
le m6me sens. 
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sipara ddfinitivement de Μ. Lumumba en ddcidant de s'appuyer sur le colonel 
Mobutu : ceci fut facilitd par les erreurs de tactique et la mdfiance des lumum-
bistes ä l'dgard du colonel; en plus, parmi les Commissaires, il y avaitplusieurs 
Bakongo proches de Μ. Kasavubu, comme par exemple M. Ndele. Mais le 
probl£me politique n'en 6tait pas resolu pour autant. 

Porter un jugement sur l'attitude des responsables de ΙΌ. Ν. U. C. pendant 
la crise de septembre 1960 n'est pas chose aisde. Pendant toute l'opdration, 
et tout particuli£rement aux cours des övdnements de septembre, ΓΟ. N. U. C. 
se trouvait en face de deux obligations : d'une part le mandat prdvoyait le 
maintien de l'ordre, et d'autre part il interdisait une immixtion dans les conflits 
politiques intdrieurs. Mais, empecher les ddsordres, c'etait aussi favoriser un 
camp au detriment d'un autre. Aussi les mesures prises par les representants de 
Μ. Hammarskjöld furent-elles vivement critiquees. « L'opportunit6 et meme 
la ldgalite des mesures prises le 6 septembre firent l'objet de critiques, tant devant 
le Conseil que devant l'Assemblee26. » Au Congo 6galement, l'attitude de 
l'O. N. U. C. souleva la col£re et l'amertume de Μ. Lumumba, mais les 
groupes moddrds, dont les objectifs avaient 6t6 favorises par les ev6nements, 
estimaient que les mesures de maintien de l'ordre se justifiaient pleinement. 
L'O. N. U. C. s'etait done trouvee devant une contradiction entre deux 
obligations, et cela provoquait une division ä la fois ä New York et au 
Congo. 

D'une part l'O. N. U. C. avait un mandat de maintien de l'ordre et, sans les 
mesures deciddes d'urgence, il est certain que des troubles graves se seraient 
produits. D'autre part, itant donnd les atouts dont disposait encore M. Lu-
mumba, l'ensemble des decisions prises en septembre devaient fatalement 
le desservir sur le plan politique et pouvaient etre considerees comme contraires 
au principe de non-intervention. Ainsi, selon que c'6taient les exigences de 
l'ordre public, ou de la non-intervention, qui dtaient mises en avant, les mesures 
de septembre etaient ou n'etaient pas critiquables. Miss Hoskyns pense que 
les deux argumentations avaient du vrai2e. En rdalitd, l'O. N. U. C. s'6tait 
plong6e dans une situation presque inextricable, qui n'etait que la consdquence 
ultime des contradictions entre certains principes de base de l'op£ration et les 
besoins du Congo. 

II 6tait presque impossible de respecter le principe de neutralit6 vis-ä-vis 
des factions intdrieures et d'appliquer simultandment le mandat de maintien 
de l'ordre. Quoi qu'elle fit, l'O. N. U. C. eüt et6 critiqude, et on peut penser 

25. VIRALLY, M., « Les Nations Unies et L'affaire du Congo en 1960 », Annuaire francais 
de Droit International, op. cit., p. 580. 

26. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 223. 
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que, si elle s'6tait abstenue d'empecher les troubles en septembre, cela aussi aurait 
favorisd politiquement l'une ou l'autre faction. 

L'O. N. U. ne prit pas seulement position sur le terrain, mais 6galement ä 
New York. Le Secrdtaire gdneral intervint en effet d'une manidre prdcise dans 
le conilit constitutionnel extremement complexe qui opposait MM. Kasavubu 
et Lumumba. II reconnut publiquement que le chef de l'fitat congolais avait le 
droit de rdvoquer son Premier ministre; par lä, il laissait indirectement entendre 
que la revocation du 5 septembre - et done la maniöre dont elle s'6tait produite -
6tait ldgitime. Certes il se refusait en principe ä une discussion du problöme 
constitutionnel, mais il soulignait neanmoins le fait que « aux termes de la 
constitution, le President a le droit de rövoquer le mandat du Premier ministre 
et que ses ddcisions sont valables lorsqu'elles sont contresigndes par des 
ministres constitutionnellement valables27 ». Et il parla de Μ. Kasavubu 
comme d '« un chef de l'Etat que l'O. N. U. doit reconnaitre28». La reconnais-
sance juridique du chef de l'fitat η'avait rien que de normal et elle allait de soi. 
Cette reconnaissance avait έίέ faite des juillet et elle n'impliquait en elle-meme 
nullement une intervention dans les affaires politiques interieures. Cela est 
6vident, mais la fagon dont le Secretaire general parlait de Μ. Kasavubu en 
septembre pouvait laisser croire, compte tenu des circonstances, qu'il demandait 
au Conseil de Securite de faire un choix entre MM. Kasavubu et Lumumba. 
La reconnaissance juridique pouvait alors se colorer d'un appui politique ä 
l'une des parties en prösence, ce qui constituait un ecart par rapport ä la 
stricte logique de non-intervention defendue par le Secretaire general. Et cela 
apparait d'une maniere d'autant plus frappante que, en aoüt, ce dernier s'etait 
absolument refus6 ä donner son appui au gouvernement central dans le conflit 
qui l'opposait au Katanga. On se souviendra qu'ä ce moment, M. Hammars-
kjöld avait refus6 de faire respecter la Loi fondamentale par la Force inter-
nationale, - c'est-ä-dire pratiquement de rdduire la secession katangaise, 
arguant qu'il s'agissait lä d'un probl^me d'ordre interne dans lequel reorganisa-
tion internationale n'avait pas ä prendre parti. Ainsi l'attitude du mois d'aoüt 
et celle du mois de septembre difFeraient-elles sensiblement. 

La politique du Secretaire gdneral et de ses repr6sentants lors de la crise 
de septembre eut de graves repercussions ä New York et, röciproquement, 
les tensions du siege des Nations Unies se rdpercuterent au Congo m6me. 
Les dvönements de septembre provoquerent une rupture au sein de l'As-
semblde generale ä propos de l'op6ration au Congo. Les mesures prises commen-

27. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.896, 9/10 septembre 1960, paragr. 91. 
28. Ibid. 

6 
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Cerent k diviser les fitats africains et asiatiques; une partie d'entre eux, appuyis 
par le bloc soviötique, critiqua ouvertement le Secretaire g6n6ralae. M. Ham-
marskjöld avait demande au Conseil de Securite de pröciser son mandat, d'or-
ganiser une aide financiere internationale pour le Congo et d'interdire les 
livraisons d'armes et l'assistance technique en dehors du canal de l'O. N. U. C. 
II visait ainsi non seulement l'aide beige au Katanga, mais aussi l'aide sovi6-
tique ä Μ. Lumumba. Le Conseil discuta äprement plusieurs jours, mais son 
unanimitd dtait rompue. Le droit de veto fut utilis6 par les grandes puissances 
et aucune rösolution ne put etre votde. Sur proposition amdricaine, le ddbat 
fut alors transf6r6 ä l'Assemblöe gendrale convoqude pour une session d'ur-
gence 

Bien que les reprösentants de l'U. R. S. S. eussent violemment accus6 le 
Secrötaire de faire le jeu de l'O. Τ. A. N. et des puissances occidentales, et 
malgr6 les requetes de plusieurs pays africains et asiatiques visant ä soutenir 
M. Lumumba, l'Assemblee gdnerale vota le 20 septembre une resolution qui 
approuvait la politique du Secretaire g6n6ral, puisqu'elle le priait de poursuivre 
son action vigoureuseS1. Elle rejetait egalement le bien-fond6 de la th£se 
sovi6tique, car eile demandait aux ßtats de s'abstenir de toute aide au Congo si 
ce n'est par le canal de l'O. N. U. C. Le vote fut acquis par 70 voix et 11 abs-
tentions. En rdalite les exigences et les attaques sovietiques 32 indisposaient 
les £tats africains et asiatiques avant tout d6sireux de sauvegarder l'efficacitd 
de l'Organisation. Ainsi le vote 6tait-il quelque peu equivoque : il avait 6t6 
£mis non seulement en consideration du Congo mais aussi en consideration 
de la stabilit6 interne de l'O. N. U. En approuvant les mesures prises en sep-
tembre, alors qu'elles ne leur plaisaient guere, un certain nombre d'fitats 
africains et asiatiques faisaient passer au premier plan leur ddsir de voir res-
pecter l'Organisation elle-meme et la fonction du Secretaire gdndral. Le vote 
6tait egalement equivoque en ce qu'il demandait une rdconciliation des diverses 
factions congolaises : ceci 6tait certes dans la ligne des principes de l'O. N. U., 

29. ARON Raymond, Paix et Guerre entre les Nations, Paris, 1962, p. 549 : « Une crise 
comparable k celle de Corie s'ouvrait : le bloc communiste s'en prenait ä l'Organisation 
internationale coupable d'avoir, en fait, favorise un des camps contre l'autre. » 

30. En application de la resolution dite « Union pour la paix » vot6e par I'Assemblie 
gdndrale lors de l'affaire de Corie (R6s. 377 A (V) du 3 novembre 1950) qui privoit un 
transfert des responsabilites du Conseil de Securit£ quant ä la paix et k la s6curit6 interna-
tionales k l'Assembl6e lorsque le Conseil faillit k sa täche ä cause d'un veto. 

31. Risolution de l'Assemblöe gdnörale en date du 20 septembre 1960, Doc. Ο. N. U., 
A/1474/ES-IV, rapport officiel de la 4" Session d'urgence, suppldm. n° 1, A/4510. 

Texte igalement dans LECLERCQ, C., L'O. N. U. et l'affaire du Congo, p. 136. 
32. Notamment les exigences qui allaient suivre dans le ddbat de la session ordinaire et 

allaientconduire M. Khrouchtchev ä rdclamer un triumvirat Ga troika) ä la tfete du Secrötariat. 
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mais ne correspondait peut-etre pas entterement ä celle qu'avaient suivie en 
fait certains reprdsentants sur place, dans les jours qui suivirent le 5 septembre. 

II 6tait d6jä tard pour precher la conciliation. II eüt έίέ plus utile que les 
repr6sentants sur place aient appuy6 fermement les diverses tentatives de 
compromis qui eurent lieu apres les Evocations mutuelles. A ce propos Hoskyns 
estime que rien ne prouve sans doute qu'un soutien de l'O. N. U. C. pour 
une ndgociation eut assure son succes; mais ainsi les fonctionnaires 
de l'O. N. U. C. auraient pu ddmontrer leur entiere bonne foi et l'absence 
d'intentions politiques dans les mesures de securitd qui furent prises. Selon 
cet auteur, ce ne sont done pas tant ces mesures qui sont graves, mais l'aveu-
glement des officiels de l'O. N. U. C. ä l'dgard de la force politique que repr£-
sentait encore pour de nombreux mois le lumumbisme33. Une occasion d'ap-
pliquer la « diplomatic de r£conciliation » fut perdue. Bien que l'on soit ici 
dans le domaine de la spdculation, il aurait έίέ peut-etre possible ainsi de main-
tenir l'ordre sans desavantager l'une des parties. La situation politique aurait 
pu etre stabilisde par un accord de base - contröle et garanti par 1 Organi-
sation - entre les factions rivales de Liopoldville. 

* 
Comment se pr6sentait la situation ä Ldopoldville apr£s la chute de 
Μ. Lumumba ? Elle etait loin d'etre claire. Au lieu d'avoir en face d'elle un 
gouvernement central faible, mais ldgal, l'O. N. U. C. se trouvait maintenant 
devant plusieurs pouvoirs de fait et devant des factions rivales. La 
tentative de rdsoudre le probleme politique ä Ldopoldville s'etait done soldde par 
un 6chec. 

L'intervention de fait de certains reprisentants du Secretaire g6n6ral dans 
la crise confuse de septembre n'avait ob6i qu'aux seules regies de l'empirisme 
et n'avait pas favorise une solution claire et definitive du conflit entre groupes 
rivaux. Pendant une ou deux semaines, les dirigeants de l'O. N. U. C. escomp-
t£rent que M. Kasavubu sortirait vainqueur de la crise; puis, rapidement, 
ils hdsitörent quant ä savoir quelle ligne adopter. Le principe de la non-inter-
vention fut remis en avant et un prudent retrait fut ορέΓέ vers une position 
de neutralitd ä l'dgard des leaders rivaux de L6opoldville. Ce mouvement fut 
accentu6 par les pressions internationales qui se manifestörent dans la seconde 
moitid de septembre ä l'Assemblde g6n6rale, oü diverses döMgations exigeaient 
un retour au statu quo ä L6opoldville, tel qu'il existait avant le 5 septembre. 

33. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 224. 
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En permettant 1'eviction du Premier ministre apräs le 5 septembre et surtout 
en ne favorisant pas une reconciliation et un compromis entre les groupes 
rivaux pendant les semaines cruciales de septembre, les officiels de l'O. N. U. C. 
n'ont probablement pas tenu compte du fait que la crise congolaise pro-
venait du probleme des structures politiques et que ce probleme relevait de 
la situation objective et des besoins fondamentaux du pays. L'O. N. U. C. 
semble au contraire s'etre comportee comme s'il s'agissait d'un probleme de 
« conjoncture » domin6 par un seul homme, Patrice Lumumba, et d6termin6 
par des circonstances seulement passageres. 

Par voie de consdquence, le changement d'un homme, que ce changement 
s'impose ou non, ne pouvait etre qu'une mesure accessoire et n'atteindrait 
que la surface du probleme. Un changement d'homme ne pouvait ä lui seul 
modifier les structures politiques du Congo, ni creer un consensus national 
autour d'un programme gouvernemental ou autour d'une formule consti-
tutionnelle valable pour les relations entre pouvoir central et pouvoirs pro-
vinciaux... Dans la crise de la soci6t6 congolaise ouverte depuis longtemps 
d6jä, Μ. Lumumba n'avait έίέ qu'un acteur parmi d'autres. 

C'etait un espoir vain que d'espdrer un changement radical par le döpla-
cement d'un homme; en tout cas, si c'etait une condition necessaire, elle 
n'etait pas süffisante. La suite des ev6nements prouva que nul pouvoir stable 
et collaborateur ä l'dgard de l'O. N. U. C. ne vint remplacer ipso facto le 
gouvernement Lumumba. Pendant de longs mois, le prealable du « pouvoir 
politique ä L6opoldville » continuera de creer des tensions entre l'O. N. U. 
et le Congo; et il faudra longtemps pour qu'ä New York on comprenne que 
la solution ne pourrait venir que d'un appui politique complet donne ä l'au-
torite gouvernementale congolaise. 

En attendant, l'O. N. U. C. etait paralysee par ses contradictions, et il en 
resultait ä Liopoldville un processus inverse ä celui de la stabilisation34. 
En effet, ä la fin du mois de septembre, sous l'influence du premier rapport 
Dayal et sous celle du vote de l'Assemblee generale en faveur d'une reconci-
liation entre les parties adverses au Congo, l'O. N. U. C. en revenait k cette 
attitude - jamais abandonnöe officiellement35 - de neutralit6 vis-ä-vis des 
conflits politiques internes. 

34. Ainsi que le reconnaissait lui-mSme M. DAYAL dans son premier rapport d'activiti 
adress6 au Secr6taire g6ndral : Doc. O. N. U., S/4531, paragr. 75, 21 septembre 1960. 

35. D'aprts Dayal, « dtant άοηηέ que trois gouvernements rivaux (Lumumba, Ιΐέο, 
Mobutu) se disputaient le pouvoir et que chacun d'entre eux reclamait comme un droit 
l'appui de ΓΟ. Ν. U. C. pour faire triompher sa propre solution politique, (...) l'O. N. U. C. 
a gard6 scrupuleusement une attitude de stricte neutralit6, en ivitant toute action qui 
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Ainsi M. Hammarskjöld et ses adjoints ne comprenaient pas encore que 
le « political and organization vacuum »36 dont parlait M. Dayal avait besoin 
d'autres remedes que la non-intervention et la neutralit6. 

3. LES GROUPES RIVAUX TENTENT DE RfiSOUDRE LE PRfiALABLE 
DU POUVOIR POLITIQUE A LfiOPOLDVILLE 

La seconde phase, caractdrisde par la longue et vaine recherche d'une solution 
aux prialables politiques, se poursuit done dans une perspective peu encou-
rageante. Le prealable katangais, que M. Lumumba n'a pu rdsoudre par la 
force, est momentanement laisse de cöte; M. Kasavubu et le College des 
Commissaires generaux sont en faveur d'une n6gociation avec M. Tshombe. 
Ne cherchant pas ä röduire immediatement la secession, les groupes rivaux 
reportent k plus tard ce probleme. La question du pouvoir politique ä L6o-
poldville passe au premier plan de leurs preoccupations. Quant ä ΓΟ. Ν. U. C., 
bien que ses relations avec le r6gime d'Elisabethville se soient tendues k partir 
de septembre au sujet de la röpression exercde dans le Nord-Katanga par les 
forces katangaises, eile ne prend pas d'initiative marquante contre la seces-
sion. Son action a meme pour effet de laisser les mains relativement libres aux 
secessionnistes : les zones neutres dtablies aux frontieres du Katanga d'une 
part, et la non-reconnaissance d'un gouvernement k Leopoldville d'autre 
part, consolident par contre-coup l'fitat katangais. 

A Leopoldville, ΓΟ. N. U. C. opere un « desengagement » par rapport 
aux groupes rivaux k la fin du mois de septembre. Le principe d'une stricte 
neutralite est reaffirme; une protection est accordee ä Μ. Lumumba. L'as-
sistance technique, civile et militaire, est freinee. La division entre les factions 
est « institutionnalisee ». II pourrait difScilement en etre autrement, puisque 
les factions candidates au pouvoir sont de forces sensiblement dgales, qu'il 
s'agisse du groupe modere ou du groupe lumumbiste. Aucune d'entre elles 
ne peut gouverner seule contre les autres, mais elles sont toutes assez puis-
santes pour empecher les autres de prendre le pouvoir ä leur profit exclusif. 
Ainsi, durant la periode confuse qui court de septembre 1960 jusqu'au prin-
temps 1961, chacune de ces forces prdtend pouvoir bönöficier du soutien poli-

pourrait fitre interpr6tie comme influencant, mSme de loin, l'iquilibre politique ». (Doc. 
Ο. N. U., S/4531, paragr. 22). 

36. Doc. Ο. N. U., S/4531, paragr. 41. 
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tique de ΓΟ. Ν. U. C., mais celle-ci continue ä se refuser ä une telle aide, ce 
qui ne favorise pas l'fclosion d'un groupe dominant capable de constituer 
un pouvoir cohdrent et stable que tout le monde espdre, aussi bien ä New York 
qu'ä Leopoldville. Par sa risolution du 20 septembre, l'Assemblie gdnörale 
se contentait de conseiller la rdconciliation et d'offrir ses bons offices, mais 
c'etait aux Congolais eux-memes qu'il revenait de remplir le vide politique. 
Et ΓΟ. Ν. U. C. estimait devoir accorder un traitement 6gal ä chacune des 
parties : elle avait ainsi la conviction de respecter ä la fois les principes de 
la Charte et l'dquiti ä l'6gard des factions. 

Mais l'attitude des reprisentants du Secrdtaire gdndral ne fut pas payante : 
la crise ne fit que se compliquer. Les leaders congolais, frustrds dans leur 
demande d'aide politique, dtaient de plus en plus irritös contre l'O. N. U. C. 
Comme au mois d'aoüt, le refus de donner un appui politique entraina un 
conflit avec chacun des groupes; le conflit affaiblit ceux-ci; la collaboration 
avec l'O. N. U. C. pour une rdorganisation de l'armde et de l'administration 
ne put s'etablir. Le conflit fit croitre la tension, et celle-ci poussa les Congolais 
ä des incidents ddsespdrds contre l'O. N. U. C. et ä des actions violentes et 
ilMgales pour rdgler le prealable du pouvoir : par exemple, la constitution 
d'un regime dissident ä Stanleyville par les lumumbistes, l'arrestation et la 
suppression physique de Μ. Lumumba par les autres groupes. Ce qui renfor^a 
l'attitude de r6serve et de desengagement de l'O. Ν. U. C. Ainsi le conflit 
entre Löopoldville et l'O. N. U. C. ne cessa de s'envenimer pendant cette 
phase. 

Comment la tension est-elle ηέβ entre l'O. N. U. C., d'une part, et Μ. Kasa-
vubu, le colonel Mobutu et le Coltege des Commissaires, d'autre part ? 

Le 18 septembre, M. Lumumba avait acceptd la protection de l'O. N. U. C. 
Elle 6tait en principe accordee ä tous les leaders qui la demandaient, dans le 
cadre du maintien de l'ordre. Mais cela crda un vif ressentiment chez le colonel 
Mobutu et le College des Commissaires. La protection empechait en effet une 
arrestation de Μ. Lumumba, dont la presence ä L£opoldville constituait une 
menace permanente pour le nouveau rigjme. 

D'autre part, la tension entre l'O. N. U. C. et le colonel Mobutu s'accrut 
ä la suite de manifestations d'hostilit6 de ce dernier ä l'6gard de plusieurs 
fitats africains : la demande de retrait des contingents ghan£en et guinöen 
indisposa particulierement les representants du Secr6taire g6n6ral. Mais le 
conflit entre l'O. N. U. C. et le College des Commissaires devint plus net lorsque, 
au ddbut du mois d'octobre, il apparut que les Nations Unies n'accorderaient 
pas leur reconnaissance juridique au nouveau rdgime. Au cours des pre-
midres semaines, le College se contenta de relations d'ordre technique avec 
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ΓΟ. N. U. C., mais bientöt il r6clama la reconnaissance juridique, ce qui lui 
fut refus6. Les Commissaires g6n6raux en vinrent ä penser que l'attitude de 
stricte neutralitö ä l'6gard des factions affichde par le Secrätariat cachait en 
r6alit6 un parti-pris contre eux-memes et contre le colonel Mobutu. Ceci n'ötait 
pas d6nu6 de fondement dans la mesure oü les reprdsentants du Secr6taire 
g6n0ral ä Löopoldville considöraient le rdgime installe par le colonel Mobutu 
comme inconstitutionnel. Ni autorite, ni 16gitimit6 ne lui etaient reconnues; et 
cette position de l'O. N. U. C. sera maintenue aussi bien ä l'6gard du Collige 
que du rigime Gizenga instal!6 ä Stanleyville ä partir du mois de novembre, 
et que du gouvernement Ιΐέο qui remplacera le College ä partir de fdvrier 1961. 
Ainsi, pour l'O. N. U. C., de meme que pour le Conseil de Securit6 et l'As-
semblde gdndrale, il n'y a pas de gouvernement tegal ä Liopoldville. Cette 
solution offre l'avantage de ne pas devoir prendre immödiatement position 
au sujet de MM. Lumumba, Kasavubu et Mobutu, personnalitis qui sont 
alors au centre des discordes et des divisions des divers organes politiques 
des Nations Unies. Quant au Secr6taire general et ä ses reprdsentants sur 
place au Congo, ils sont moins ouvertement divisds que le Conseil ou l'Assemblde 
et s'accordent au moins ä reconnaitre la legalitd de deux institutions congolaises: 
le chef de l'fitat, M. Kasavubu, et le parlement central. 

La position de l'O. N. U. C. se reflate clairement dans les rapports de 
M. Dayal: « II n'existe aucun gouvernement central effectif et constitutionnel 
qui puisse entreprendre de donner une solution aux problömes urgents de 
la nation87. » « Fidele au principe de neutralite, l'O. N. U. C. ne pouvait 
choisir entre les gouvernements rivaux... Fidäle dgalement au principe de 
ldgalitd, eile ne pouvait reconnaitre un rdgime qui n'dtait fondd, en fait, que 
sur la force militaire8β. » 

En ne reconnaissant que le chef de l 'itat et le parlement, l'O. N. U. C. 
montrait cependant qu'elle avait besoin de s'appuyer au moins sur l'existence 
sinon sur le fonctionnement d'institutions 16gitimes justifiant sa manidre 
d'agir : reconnaitre ces deux institutions, c'etait, de la part de l'O. N. U. C., 
poser des jalons pour l'avenir et se constituer en quelque sorte une « r6serve » 
en vue d'une collaboration encore hypothetique, mais necessaire. Mais, ä 
l'dgard des Commissaires, seuls des rapports de fait furent ötablis : « Pour 
les affaires courantes, l'O. N. U. C. a traitd avec les autoritis qu'elle trouvait 
dans les ministferes »; dans cette situation boiteuse, seuls des rapports offi-
cieux dans le domaine de l'assistance technique avaient lieu. L'efficacit6 de 

37. Deuxifeme rapport Dayal, Doc. O. N. U., S/4557, 2 novembre 1960, paragr. 3. 
38. Ibid., paragr. 28. 
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l'assistance ne pouvait qu'en souffrir, car « il n'a pas dtd possible de conclure 
d'accords formels, faute d'un gouvernement central effectif ainsi que pour 
des raisons juridiques et politiques89 ». 

La rdsolution du 20 septembre avait parle de « consultation avec le gouver-
nement central» et avait incitd l'O. N. U. C. ä aider le « gouvernement central» 
ä maintenir l'ordre, mais sur place aucun gouvernement central η'dtait reconnu. 
Le Secrdtariat ne semblait cependant pas se rendre compte de ces contradictions. 
Ni les objectifs, ni les moyens d'action n'dtaient revisds. Le mecontentement 
des autoritds congolaises η'etait pas compris par la majorite des dirigeants 
du Secrdtariat et des chefs de ΙΌ. Ν. U. C. Ceux-ci rejetaient toute la res-
ponsabilitd sur l'armde congolaise, sur les Commissaires, sur la Belgique. 
Le vocabulaire hostile employd par M. Dayal deplaisait particulidrement aux 
Congolais : il parlait de « propagande fabriqude de toute piece », de « presse 
locale orchestree »; il accusait l'A. N. C. de se livrer ä des « actes illdgaux et 
arbitraires de toutes sortes » et soulignait, en un style quelque peu naif, que 
« les activites anarchiques de l'A. N. C. ont constitud im danger de plus en 
plus grave pour la vie et la securite des citoyens honnetes, entravant les rdunions 
paisibles et la liberte de parole et de presse, et paralysant l'activitd politique 
pacifique 40 ». 

Les reproches faits aux Beiges qui revenaient dans les cadres de l'admi-
nistration et de l'armde furent ressentis egalement par les Commissaires et 
par le Colonel. Le retour des Beiges dtait considerd par Dayal comme « prd-
mdditd » et cotncidait« avec des politiques ou des sentiments hostiles ä l'O. N. U. 
aux divers points oü il se produit »; il compromettait « la possibilitd d'un 
dventuel retour ä un gouvernement constitutionnel et le retablissement de 
l'unitd et de l'integritd du pays 41». Sans nier que la Belgique misait ä ce moment 
ä la fois sur Elisabethville et sur Ldopoldville et que certains cadres beiges 
au Congo excitaient les leaders congolais contre l'O. N. U. C., il dtait excessif 
de generaliser; il fallait egalement comprendre que les Commissaires, dont le 
pouvoir dtait faible, avaient besoin d'appuis extdrieurs; des lors, devant l'at-
titude inddcise de l'O. N. U. C., il dtait fatal qu'ils recherchent une assistance 
beige. Les rapports du gdndral Rikhye et de M. Dayal sur l'A. N. C. avaient 
aussi le don d'exacerber la susceptibilite du colonel Mobutu. Celui-ci, tout 
comme Μ. Kasavubu, rdclama le depart de Μ. Dayal dds le 26 octobre 4a. 

39. Ibid., paragr. 29. 
40. Ibid., paragr. 61. 
41. Ibid., paragr. 7, 9, 54-55. 
42. Le 22 octobre, Mobutu d6clare que Dayal le « traitait comme un enfant », Sunday 

Times, 23 octobre 1960. 
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Sur un plan plus g6n6ral, l'hostiliti de Μ. Kasavubu et du College vis-ä-vis 
de ΙΌ. Ν. U. venait de ce que celle-ci semblait favorable ä une röunion du 
parlement43. La solution parlementaire paraissait particulierement suspecte 
aux ennemis de M. Lumumba, en cet automne 1960. En effet, ils supposaient 
que le parlement 6tait favorable ä un retour au pouvoir du chef du M. N. C. 
M. Kasavubu soup^onnait done l'O. N. U. C. de souhaiter en fait le retour 
de M. Lumumba, au-delä d'une apparente neutralite. Le chef de l'£tat, de 
meme que MM. Mobutu, Tshombe, Kalonji, preferaient plutöt maintenir les 
situations de fait, dcarter M. Lumumba et, avant de reunir le parlement, etablir 
une nouvelle constitution decentralisee. 

C'est, semble-t-il, ä cause de la crainte d'une solution parlementaire que 
le President Kasavubu refusa, en novembre, de laisser venir la Commission 
de Conciliation mise sur pied par le Comite consultatif des Nations Unies 
sur le Congo, en application de la resolution du 20 septembre. Μ. Kasavubu 
estimait qu'il s'agissait la d'une ingerence des Nations Unies dans les affaires 
intdrieures. En rdalite, il s'agissait d'un pretexte, car la resolution en question 
se contentait d'« appeler » les Congolais ä s'entendre (« fait appel... ») avec, 
s'ils le veulent, l'aide du Comite consultatif; elle ne constituait done pas une 
immixtion dans les affaires internes 44. 

Si M. Kasavubu et le College se mefiaient de la politique de reconciliation 
prönee ä New York, c'est aussi parce que les organes des Nations Unies -
Conseil de Securite, Assemblee generale, Comite consultatif, Commission de 
Conciliation - dtaient divises sur la signification d'une reconciliation des 
factions congolaises. Au sein de chacun de ces organes, les uns pensaient aux 
relations Leopoldville-filisabethville; les autres ne voyaient que le probleme 
de Leopoldville et se separaient quant ä savoir s'il fallait rendre une place ä 
Μ. Lumumba dans le gouvernement ou non, eliminer ou non le colonel Mobutu 
de la scene politique. Les Occidentaux soutenaient ä fond MM. Kasavubu 
et Mobutu. Les Etats africains et asiatiques se partageaient quant au sort ä 
rdserver ä Μ. Lumumba : les uns voulaient qu'il reprenne la tete du gouver-
nement, les autres qu'il participe ä une coalition, ou qu'il soit ecarte defini-
tivement. En octobre et novembre 1960, la position de Μ. Hammarskjöld 
6tait done extremement delicate. II 6tait soumis ä une forte pression des Etats 
africains et asiatiques, d'abord parce qu'ils avaient soutenu sa personne et 
sa fonction contre les assauts sovidtiques ä l'Assemblee generale, et ensuite 

43. Deuxifeme rapport Dayal, Doc. O. N. U., S/4557, paragr. 127. 
44. MILLER, Ε. M . , « Legal Aspects » op., cit., p. 23. 
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parce qu'ils fournissaient la majoritd des troupes ä ΙΌ. Ν. U. C. II devait 
done rester prudent et montrer qu'il essayait de rdaliser leurs objectifs. 

Au Congo meme, 1'attitude de Μ. Dayal et des fonctionnaires de PO. Ν. U. C. 
avait dvolud depuis la crise de septembre4B. Au debut, ils aeeeptärent Ι'έΐϊ-
mination de M. Lumumba, car ils voulaient un Etablissement de l'ordre et 
une clarification de la situation politique. Mais au bout de quelques semaines, 
ils estimdrent que Μ. Lumumba reprösentait encore une force largement 
soutenue, que l'ordre public se ddtdriorait, que le pays ne serait pas rdunifiö, 
et que le pouvoir du College etait fondd sur des bases tres fragiles. Selon Hoskyns 
ces considerations emanant des reprdsentants sur place, de meme que les 
pressions des Etats africains et asiatiques ä New York, amenferent peu ä peu 
le Secretariat ä penser en termes d'une reconduction de l'6quipe Kasavubu-
Lumumba, et ä appliquer la resolution du 20 septembre dans le sens voulu 
par les Afro-asiatiques. 

II ressort cependant des debats du Comite consultatif que Μ. Hammarskjöld 
ne voulut pas mener tr£s activement cette politique de reconciliation. Tr<bs 
habilement et avec une extreme prudence, il 6vita durant les derniers mois de 
1960 de brusquer M. Kasavubu, dont il faisait une sorte de « rdserve de 16gi-
timite constitutionnelle »; il ne voulait pas rompre les ponts avec lui et devait 
done agir tres timidement dans une politique de reconciliation qui eüt ramen6 
au pouvoir M. Lumumba, ce dont le chef de l'Etat ne voulait pas4β. 

Le Secretaire general lui-meme ne devait pas etre tres desireux de voir 
Μ. Lumumba reprendre une place, du moins de premier plan, dans un gou-
vernement congolais 47. 

Quoi qu'il en soit, la position officielle du Secretariat en faveur d'une recon-
ciliation et d'une application de la Loi fondamentale, c'est-ä-dire d'un rappel 
du parlement, et les tendances afro-asiatiques favorables ä M. Lumumba inqui6-
terent les ßtats-Unis. Iis manoeuvrerent pour faire pencher la balance en 
faveur de M. Kasavubu et parvinrent ä faire admettre en novembre que sa 
delegation puisse sieger officiellement ä l'Assembiee generale. MM. Kasavubu 

45. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 244-248. 
46. Voir l'ensemble des d6bats du Comitd consultatif, Compte rendu des s6ances, 

novembre 1961. 
47. Le rapport Dayal du 2 novembre paraissait indiquer, tout comme son attitude 

gdn6rale k l'6gard du College et de Mobutu, que M. Dayal souhaitait au moins une parti-
cipation de Μ. Lumumba ä un nouveau gouvernement. On a beaucoup discutd pour savoir 
si M. Hammarskjöld avait endoss£ le rapport Dayal. Hoskyns (op. cit., p. 255) pense qu'il 
acceptait ses implications; s'il y eut conflit entre les deux hommes, ce ne fut que sur le ton 
provocateur du rapport. On h6sitera cependant ä croire que le Secritaire g^niral ait 6t6 
aussi pressi que son Repr6sentant spicial ä encourager un retour en force de Μ. Lumumba, 
pour les raisons que l'on vient d'indiquer. 
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et Lumumba avaient concurremment d6sign6 deux ddldgations pour reprd-
senter la Rdpublique du Congo ä l'Assemblde gdndrale; celle-ci devait se 
prononcer sur la validitd des pouvoirs des deux ddldgations et, par ce biais, 
opdrer un choix entre les deux leaders congolais. 

Le probldme de l'accrdditation d'une ddldgation est normalement une 
question de procidure juridique. Ici 1'affaire se compliquait d'un aspect poli-
tique : voter en faveur d'une dildgation, c'dtait indirectement prendre parti 
dans le conflit opposant MM. Kasavubu et Lumumba. Or, la Commission de 
Conciliation mise sur pied par le Comitd consultatif devait partir ä cette 
dpoque pour le Congo. Afin de ne pas gener le travail de la Commission de 
Conciliation, l'Assemblde g6n6rale ddcida le 9 novembre, sur proposition 
ghan6enne, de surseoir sine die ä l'examen de la question. Mais, brusquant 
les choses, les fitats-Unis parvinrent dfes le lendemain k faire voter une recom-
mandation par la Commission de vdrification des pouvoirs : elle demandait 
ä 1'Assemble gdndrale d'admettre la deldgation Kasavubu. Et celle-ci fut 
effectivement accrdditde, le 22 novembre, par 53 voix contre 24 et 19 absten-
tions 4e. 

Ce vote constituait un succds pour les Occidentaux et les Africains « modd-
r6s », hostiles ä Μ. Lumumba; il divisa profonddment les Afro-asiatiques 
et contribua ä isoler ä leur dgard le Secrdtaire gdndral. Sur le plan juridique, 
certes, le vote pouvait ä la rigueur etre acceptable, encore qu'il füt dmis en 
contradiction avec la resolution du 9 novembre. Mais il illustrait le manque 
de coordination politique entre les divers organes de l'O. N. U. Aux yeux des 
membres de la Commission de Conciliation, il s'agissait lä d'un vdritable 
coup de Jarnac montd par la ddldgation des ßtats-Unis. La Commission 
estima en effet que le vote du 22 novembre rendait de plus en plus difficile 
la recherche d'un compromis au Congo, et rdduisait considdrablement les 
chances de reussite de sa propre mission. 

Effectivement, ä la suite de 1'accreditation de la deldgation Kasavubu, 
M. Lumumba prit la fuite, et fut arretd; dans ces conditions, il dtait dvident 
que la rdconciliation s'avdrait malaisde. L'intransigeance croissait ä Stan-
leyville aussi bien qu'ä Ldopoldville. 

Le choix de l'Assemblde gdndrale en faveur de Μ. Kasavubu dtait signi-
ficatif, car il renfor9ait la position du chef de l'£tat en tant que « rdserve » 
pour une dventuelle collaboration dans l'avenir entre l'O. N. U. C. et L6o-

48. Doc. O.N. U., risol. 1498 (XV), AG/PV.924, p. 1034; Compte-rendu des s&mces 
Η» 10Έ 14 du Comiti consultatif, novembre 1960; VAN LANGBNHOVE, F., Le r6le proiminent..., 
p. 112; LECLERCQ, C., VO.N. U. et l'affaire du Congo, p. 170 et sq.; HOSKYNS, C. , The 
Congo Since Independence, p. 259 et sq. 
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poldville. A court terme, eile n'apportait aucune amdlioration des relations 
entre l'O. N. U. C. et le rigime de L£opoldville. L'incident qui coüta la vie 
au lieutenant-colonel Kokolo ä Liopoldville servit de prdtexte au chef de 
l'Etat pour demander l'ajournement de la visite de la Commission de Conci-
liation. 

L'incident dont on vient de parier, comme beaucoup d'autres, d6note 
l'ampleur du conflit qui continuait ä se developper entre l'O. N. U. C. et 
les factions congolaises. Le College des Commissaires, et tout particulidrement 
le colonel Mobutu, souhaitaient expulser du Congo le charg0 d'affaires 
ghan0en, M. Welbeck, accuse de jouer le röle d'intermediaire entre M. Lumumba 
et ses appuis ext6rieurs. Une mise en demeure de quitter immddiatement 
le territoire national fut remise ä Μ. Welbeck, mais celui-ci s'y refusa. Le 
21 novembre, la tension monte et l'O. N. U. C. decide de renforcer la garde 
autour de l'ambassade ghaneenne, dans le but de maintenir l'ordre et de pro-
teger l'inviolabilite des locaux diplomatiques 4e. Dans la journee des troupes 
congolaises entourerent l'immeuble et dans la soiree, l'incident violent dclata 
dans des circonstances controversees. Ghaneens et Tunisiens d'une part, 
Congolais d'autre part echangerent des fusillades jusqu'au lendemain. I l y a 
au moins trois versions contradictoires quant ä savoir qui tira le premier, 
lorsque des Congolais, dont on ne sait s'ils itaient armes, voulurent ρέηέ-
trer dans l'ambassade. 

Selon Μ. Nussbaumer, Commissaire göneral ä l'Interieur, ce sont les Gha-
neens qui tirärent les premiers50; d'autres accusent les Tunisiens, et le Rapport 
du gendral Rikhye, Reprdsentant special par interim, fait etat d'une offensive 
congolaise. 

Quoi qu'il en soit, l'incident dtait la cons6quence du malentendu politique 
existant entre l'O. N. U. C. et les autorites en place ä LdopoldviOe. II faut 
aussi expliquer les fusillades par 1'atmosphere de nervosite et de peur rdci-
proque qui regnait entre les troupes congolaises et la garde de l'O. N. U. C. 
installee autour de l'ambassade ghaneenne. En voulant seulement maintenir 
l'ordre, l'O. N. U. C. donnait egalement l'impression de vouloir proteger un 
diplomate favorable ä M. Lumumba. L'affaire Welbeck revela une fois de 
plus combien il etait impossible de dissocier la question du maintien de l'ordre 
et celle des rapports politiques entre l'O. N. U. C. et les autorites congolaises. 

Brian Crozier, qui se trouvait ä Leopoldville au moment des incidents des 

49. Rapport adressö au Secr6taire g6ndral par son Repräsentant sp&ial par interim, le 
g6ndral Rikhye, Doc. Ο. N. U., A/4587, 22 novembre 1960, dans Annexes, vol. II, Doc. 
A. G., XV" session. 

50. Conference de presse par Μ. Nussbaumer, itt Congo 1960, t. II, p. 920-921. 
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21 et 22 novembre, estime « qu'il n'y aurait pas eu de violences si les Nations 
Unies, sur les ordres du gin6ral Rikhye et de Μ. Dayal, n'avaient pas d'une 
mani£re inexplicable fait proteger M. Welbeck. Je n'ai jamais pu decouvrir, 
ecrit-il, sur quelles bases cet ordre avait ete donne. Certes, en septembre, lors 
de leur expulsion, les ambassadeurs de Russie et de Tchecoslovaquie avaient 
demand6 et regu une protection des Nations Unies, mais ils etaient des diplo-
mates accrdditds, ce que justement M. Welbeck n'etait pas51 ». 

La mort du lieutenant-colonel Kokolo causa une vive amertume ä L£o-
poldville. Dans la suite, les incidents se multiplierent entre O. N. U. C. et 
A. N. C., aussi bien ä Leopoldville qu'en province52; ils etaient d'autant plus 
graves que l'armee congolaise restait indisciplinee et s'etait scindee en factions 
rivales qui suivaient chacune un leader politique. 

4. LE SOMMET DU CONFLIT ENTRE LEOPOLDVILLE ET LES NATIONS 
UNIES 

A Leopoldville le conflit s'envenima au point que M. Dayal, le Repräsentant 
special du Secretaire general, ne fut plus re?u par le chef de l'Etat ä partir de 
decembre : les contacts ne se faisaient plus que par ecrit. La personnalite de 
Μ. Dayal fit l'objet de nombreuses attaques, tant au Congo que dans la presse 
occidentale. A la decharge du diplomate indien, il convient de rappeler qu'il se 
trouvait dans une position delicate, car c'etait ä lui qu'il revenait d'appliquer 
sur le terrain la politique decidee ä New York; c'itait lui aussi qui devait 
supporter les consequences immediates du mecontentement des Congolais53 

Si l'integrite et la competence administrative de Μ. Dayal ne furent pas mises 
en doute, il ne parvint cependant pas ä rendre la pr6sence de l'O. N. U. C. 
tolerable pour les Congolais, dont la susceptibilit6 et la mefiance etaient 
extremes. Aux yeux du colonel Mobutu, la presence de la Force interna-
tionale rappelait d'une maniere embarrassante que Leopoldville n'exergait 
pas un contröle total sur l'armee congolaise. Aux yeux des Commissaires et 

5 1 . CROZIER, B . , The Morning After. A Study of Independence, Methuen, London, 1 9 6 3 , 
p. 9 4 . 

52. Par exemple incidents k Bukavu, le 16 decembre 1960, entre Nig&iens et A. N. C., 
Doc. O.N. V., S/4601 et A/4682; Congo 1960, t. II, p. 1015; egalement, ä Kitona, le 
13 dicembre, Doc. O. N. U„ S/4599 et A/4652. 

53. NIMER, B., OP. cit., p. 42-43; LEFEVER, E. W., Crisis in the Congo, a U. N. Force in 
Action, Washington, 1965, p. 58. 
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de Μ. Kasavubu, Μ. Dayal 6tait un partisan des lumumbistes. « Son attitude 
d'inconscience et de partialit6 a τένοΐίέ toute l'opinion congolaise », dcrivait 
M. Kasavubu au Secrötaire general64. Et dans la m6me lettre, le 14 jan-
vier 1961, il formulait une requete officielle de retrait du Repräsentant spdcial, 
requete qui avait dejä έΐέ exprimee en octobre 1960. Tous les arguments 
6taient employes pour mettre en doute la neutralite de Μ. Dayal. Leopoldville 
reprenait par exemple ä son compte les insinuations d'une certaine presse 
occidentale selon lesquelles l'Inde visait ä diverser son trop-plein demogra-
phique en Afrique centrale. 

Mais, ä cötd des accusations injustes lancees contre M. Dayal, il y avait une 
quasi-unanimite au Congo pour lui reconnaitre un caractere hautain et arro-
gant. L'impression 6tait 6galement ressentie par certains membres de 
PO. Ν. U. C.BS. Leopoldville considerait que le mepris affichö par Μ. Dayal 
ä l'igard du rögime des Commissaires genöraux et ä l'egard des troupes 
indisciplin6es de PA. N. C. 6tait aussi un mepris pour les Congolais eux-
memes. 

Ainsi, en janvier 1961, l'impasse devenait totale non seulement sur le plan 
des relations personnelles entre dirigeants congolais et fonctionnaires 
de PO. N. U. C., mais egalement sur celui des objectifs de l'opiration 
Ο. N. U. C.Ββ. L'inaction de l'O. N. U. C. sur le terrain, au nom de la neutra-
lit6 politique, n'empechait pas l'dclatement du pays et les desordres de se 
poursuivre. Au d6but de l'annde 1961, il y avait au moins quatre pouvoirs de 
fait au Congo et l'O. N. U. C. n'avait pu empecher leur consolidation, ou 
du moins leur 6tablissement. En maintenant artificiellement la distinction entre 
le maintien de l'ordre et la non-intervention, les autoritds de l'O. N. U. C. 
finirent par etre en mauvais termes avec chacune des factions6β. De Stanley-
ville, Μ. Gizenga lui aussi reprochait son attitude ä l'O. N. U. C. : les ένέηβ-
ments de septembre avaient renverse le pouvoir de Μ. Lumumba ä L6o-
poldville, et en döcembre, l'O. N. U. C. n'avait pu s'opposer ä son arrestation. 

Quant aux leaders de L6opoldville, ils rejetaient sur les Nations Unies la 
responsabilit6 de leur echec ä reussir l'opiration politique qu'ils avaient com-
mencde en septembre : 61iminer les lumumbistes et fonder un pouvoir qui 

54. Doc. Ο. N. U., S/4629, 14 janvier 1961. 
55. Dayal irritait 6galement les diplomates occidentaux k Leopoldville. «M. Dayal devrait 

partir », 6crivait le Journal de Genive du 6 avril 1961. 
56. « Ρπνέβ d'amis ä l'intdrieur comme ä l'extörieur du Congo, l'O. Ν. U. C. 6tait pres-

que un paria... » BURNS, A. L., et HEATHCOTE, N., Peace-Keeping by U. Ν. Force, p. 72. 
57. A Leopoldville, ä Stanleyville, ä Bakwanga et ä filisabethville. 
58. HOFFMANN, S., In Search of a Thread, p. 331 et sq. 
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contrölerait l'ensemble du pays. R6it6rant la demande de Μ. Lumumba ä 
l'6gard du Katanga, MM. Kasavubu et Bomboko avaient demandd ä 
ΙΌ. Ν. U. C. d'intervenir par la force pour reduire la dissidence stanleyvil-
loise*·, mais M. Hammarskjöld, fiddle ä ses principes, refusa en arguant qu'il 
ne pouvait agir ä Stanleyville autrement qu'il ne l'avait fait ä filisabethville. 

Ainsi l'arrestation, et bientöt la mort de Μ. Lumumba, n'avaient pas r6solu 
le probleme de l'autorite centrale. Le regime de Μ. Gizenga s'6tait meme 
renforce en province Orientale; ä la fin dicembre, il avait debordö sur le Kivu 
en renversant le gouvernement provincial de Μ. Miruho, ä Bukavu. Une 
incursion militaire au Nord-Katanga avait permis de prendre Manono et de 
consolider l'opposition baluba vis-ä-vis d'filisabethville. Une menace 6tait 
6galement portee par les troupes de Stanleyville en direction de Luluabourg. 
Une situation de guerre civile 6tait done en train de naitre. 

A Liopoldville, le pouvoir des Commissaires gdndraux s'dtait effrit6 pendant 
le mois de janvier. Le 9 fevrier 1961, un decret-loi constitutionnel avait installö 
un gouvernement Ιΐέο, que ΙΌ. N. U. C. ne reconnut pas plus que le College 
des Commissaires. Elle ne parlait que d'un « regime Ιΐέο ». L'6quipe de celui-ci 
etait d'ailleurs provisoire, incomplete, sans unit6; son pouvoir ne s'6tendait 
que sur une partie des provinces de l'ßquateur et de Liopoldville. 

En r6alite, en fivrier 1961, e'etait le Katanga qui avait rompu en sa faveur 
l'öquilibre des diverses forces politiques congolaises; jouissant de puissants 
appuis ext6rieurs et d'une armde bien encadree par du personnel etranger, il 
se trouvait en position de force par rapport ä L6opoldvilleβ0. 

Mais l'orientation pro-occidentale, anti-commimiste et anti-neutraliste de 
Ldopoldville et d'filisabethville rapprochait les deux rdgimes. A la fin du mois 
de fövrier, leur hostilitö ä l'igard de l'O. N. U. C. et la crainte d'une offensive 
lumumbiste sur Luluabourg fournirent les bases d'un front commun. 

L'eph6m£re alliance politico-militaire entre Leopoldville et Elisabethville 
fut notamment inspirde par un sentiment de mefiance ä l'ögard de la rdsolution 
du Conseil de Securite du 21 f6vrier 1961. Dans les deux villes, la crainte ötait 
vive de voir ΙΌ. Ν. U. C. operer un dösarmement des forces congolaises, et 
d'une maniere ginirale, que le Congo ne soit mis sous la tuteile de l'Organi-
sation internationale. Or, ce n'6tait pas lä l'objet de la fameuse rdsolution. 

Quel est, en bref, l'histoire de la resolution du 21 fövrier 1961 ? Α New York, 
la situation n'ötait gudre plus claire qu'au Congo. Depuis ddeembre, 
M. Hammarskjöld 6tait de plus en plus isol6 et devait supporter ä lui seul 

59. Doc. Ο. Ν. V., S/4643, 28 janvier 1961. 
60. GiRARD-Lmois, J., Sicessiott au Katanga, p. 158-159. 
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tout le poids de la responsabilit6 de l'opiration. L'Assemblde gdndrale 6tait 
paralysee et dechiree en factions adverses au sujet de la politique ä adopter ä 
l'dgard de Lumumba et des troupes fideles au colonel Mobutu. Aux pressions 
des Occidentaux, aux allegations dirigees contre la personne du Secretaire 
general par les Sovietiques, s'ajoutaient maintenant les menaces de certains 
fitats africains et asiatiques de retirer leurs contingents de l'O. N. U. C. La 
confdrence de Casablanca avait envisagd tres serieusement cette dventualitdβ1. 
Mais les attaques en sens opposes contre la politique de l'O. N. U. C. se neutra-
lisaient d'une certaine maniere et les reunions du Conseil et de l'Assemblde, 
en ddcembre, n'avaient pas modifie le mandat du Secretaire gdneral. 

Toutefois, ces reunions firent apparaitre de nettes pressions pour une poli-
tique plus dure. L'Inde, elle-meme, qui pourtant etait Tun des £tats non-
engages qui soutenait le plus M. Hammarskjöld, exigeait une liberation des 
prisonniers politiques et des mesures contre l'A. N. C. Ces mesures visaient 
essentiellement ä favoriser un retour au pouvoir de Μ. Lumumba. Les troupes 
fideles k Leopoldville dtaient en effet qualifiees de « bandes armees de Mobutu ». 

En janvier 1961, les pressions internationales sur le Secretariat se firent plus 
fortes. Dans le pays, la guerre civile commen^ait k apparaitre comme une 
grave menace. Le premier fevrier, le Secretaire g6n6ral fit convoquer le Conseil 
de Securite. Son but etait d'obtenir un mandat plus large pour agir contre les 
mercenaires et contre les menaces de guerre civile entre les groupes politico-
militaires. «... On pourrait certes blämer l'Organisation, declara le Secretaire 
general, si, dans la conjoncture presente, elle ne rdevaluait pas sa politique 
compte tenu de l'expdrience et ne recherchait pas si, dans l'intdret de la paix 
et de la s6curit6 dont la responsabilite lui incombe au premier chef, il n'y a 
pas lieu maintenant de prendre des mesures de plus grande portee afin de parer 
ä ce manque croissant et continu de cohesion e2. » 

Apres de longs debats, le Conseil adopta, le 21 fdvrier, une rdsolution 
importante, non seulement parce qu'elle donnait des moyens d'actions plus 
efficaces ä l'O. N. U. C., mais egalement parce qu'elle r6tablissait Funanimitö 
des Etats africains et asiatiques et des deux grandes puissances 

Les principales dispositions de la rdsolution dtaient ainsi formulees : 

61. La conf6rence de Casablanca marqua la division des ßtats africains au sujet de la 
crise congolaise; elle se tint du 3 au 7 janvier 1961 et groupa les repr6sentants ou chefs 
d'fitats des pays suivants : Ghana, Guinie, Maroc, Mali, Ceylan, Libye, Ripublique Arabe 
Unie et Gouvernement provisoire algdrien. 

62. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.928, paragr. 70, 1/2/1961. 
63. Certes l'unanimit6 ne concernait que le vote de mesures plus fermes, mais les diver-

gences quant ä l'interpritation et quant k la finalitö des mesures ä prendre n'en subsis-
taient pas moins. 



Vaines tentatives de risoudre les prfalables 97 

« Le Conseil de Securite (...) 
A. 1 Demande instamment que les Nations Unies prennent imm6diate-

ment toutes mesures appropriees pour empecher le declenchement d'une 
guerre civile au Congo, notamment des dispositions concernant le cessez-le-
feu, la cessation de toutes operations militaires, la prdvention de combats et le 
recours ä la force, si besoin est, en dernier ressort. 

A. 2. Demande instamment que des mesures soient prises pour le retrait 
et 1 Evacuation immediate du Congo de tous les personnels militaire et para-
militaire et conseillers politiques beiges et d'autres nationalites ne relevant pas 
du Commandement des Nations Unies, ainsi que des mercenaires. 

A. 3. D£cide qu'une enquete impartiale aura lieu immediatement en vue 
de determiner les circonstances de la mort de Μ. Lumumba et de ses collg6ues 
et que les auteurs de ces crimes seront chäties. 

Β. 1. Demande instamment la convocation du Parlement et l'adoption 
de mesures de protection necessaires ä cet egard. 

B. 2. Demande instamment que les unites et le personnel arm6 congolais 
soient reorganises et soumis ä une discipline et ä un controle et que des dispo-
sitions soient prises sur des bases impartiales et equitables ä cette fin en vue 
d'eliminer toute possibilite d'ingerence de ces unites et de ce personnel dans la 
vie politique du Congo (...) ®4. » 

La paragraphe A. 1 constituait un renforcement considerable du mandat 
de maintien de 1'ordre : il etait elargi au domaine de la prevention de la guerre 
civile et prevoyait l'utilisation eventuelle de la force. Un probleme d'interpre-
tation s'est pose pour savoir si le recours ä la force prevu au paragraphe A. 1 
6tait egalement admissible dans le cas du paragraphe A. 2. Les theses les plus 
contradictoires ont έίέ emises ä ce propos. On dira seulement ici que la lettre 
de la resolution l'interdisait peut-etre, mais non son esprit et son contexte. 
L'expression « empecher le declenchement d'une guerre civile » dtait assez 
vague pour autoriser l'O. N. U. C. ä utiliser la force pour expulser les merce-
naires, dont I'activite constituait une preparation, une incitation et une menace 
de guerre civile. 

La resolution visait en premier lieu le Katanga, et la crainte de L£opoldville 
se fondait sur un malentendu. Elle accusait les Nations Unies de vouloir 
s'immiscer dans les affaires interieures, de vouloir ddsarmer l'A. N. C. et r6unir 
le parlement par la force, ce qu'en realite la resolution ne permettait nullement. 
II fut bien precise - et c'etait pour l'Angleterre une condition sine qua non 
pour qu'elle vote la resolution - que l'usage de la force ne pourrait servir ä 

64. Doc. Ο. N. U., S/4741, ^solution du 21 fävrier 1961. 

7 
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imposer une solution politique au Congo, ni dans l'affaire du Katanga, ni 
dans le probleme du pouvoir central. M. Hammarskjöld continuait done ä 
maintenir la distinction theorique et artificielle entre le maintien de l'ordre et 
la non-intervention dans les affaires intirieureses. L'objectif de maintien de 
l'ordre itait itendu ä la prevention de la guerre civile et k la riorganisation 
de l'armie. II s'agissait de dipolitiser l'armee et de la riformer, non de la 
disarmer. On allait done plus loin que la protection fragmentaire des vies et 
des biens qui avait precede et qui avait laisse intactes les « bandes armies ». 
Le Secritaire geniral ne s'ecartait pas, cependant, de sa ligne : il continuait en 
principe ä vouloir limiter le röle de l'O. Ν. U. C. « ä decharger les autoritis 
de la responsabilite immediate de la protection de la vie et de la sicuriti et ä 
iliminer l'intervention militaire etrangere de fagon ä crier un cadre dans lequel 
le peuple du Congo pourra trouver sa voie vers un gouvernement stable... M ». 
L'interpretation demeurait, en fevrier, celle d'un röle de police; la barriere 
entre le maintien de l'ordre et l'intervention politique n'etait pas ditruite, 
malgri les echecs auxquels eile avait conduit. 

Bien que la risolution visait plus le Katanga que le gouvernement central, 
celui-ci pouvait cependant craindre une expulsion des conseillers techniques 
itrangers. Le paragraphe A. 2 parlait en effet des conseillers politiques beiges, 
mais tout conseiller technique pouvait facilement, compte tenu des circons-
tances, etre consideri comme ayant une influence politique. Ceci fut particu-
liirement ressenti par le president Kasavubu Quant au colonel Mobutu, il 
craignait que la « dipolitisation » envisagie pour l'armie ne revienne ä sa 
propre ilimination de la seine politique. 

En giniral, Liopoldville considerait que les mesures de riorganisation 
militaire cachaient une tentative d'affaiblissement du groupe Kasavubu-ΙΙέο, 
en faveur des lumumbistes ββ. 

Quoi qu'il en soit, le malentendu etait tel que la resolution du 21 fivrier 
fut tris mal regue dans la capitale congolaise. M. Kasavubu n'accusa-t-il pas 
l'O. N. U. de vouloir placer le Congo sous sa tutelleββ ? Μ. Ilio menagait de 
ripondre « par la force ä la force si l'on passe outre k l'opposition congolaise 
ä la risolution du Conseil de Sicuriti. Mon gouvernement ripondra par tous 

65. HOFFMANN, S., In Search of a Thread, op. cit., p. 331 et sq . 
66. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.920, 13/14 ddcembre 1960. 
67. A l'appui de la thfcse de L6opoldville, on remarquera que New York croyait trop que 

l'unique raison de l'hostilit6 des autoritis centrales ä l'O. N. U. C. 6tait l'influence beige. 
6 8 . BUHNS et HEATHCOTE, Peace-Keeping by U. N. Forces, p. 8 8 ; Doc. O. N. U., S / 4 7 7 5 , 

F ; Doc. Ο. N. U., A / 4 8 8 0 . 
69. Tdligramme de Μ. Kasavubu au Präsident du Conseil de S6curit6, Doc. O. N. U., 

S/4743, 22 fivrier 1961. 
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les moyens ä la guerre que veut d&larer ΓΟ. N. U. en voulant porter atteinte 
ä notre souverainetd70. » L'interprdtation erronie que les autorit^s de L6o-
poldville donnaient aux mesures envisagees par FO. N. U. reposait sur divers 
facteurs : psychose de conflit sur le terrain; absence de contacts confiants avec 
les reprisentants; influence de conseillers europdens; confusion entre la r6so-
lution votde et des projets antörieurs ddposds par les £tats du groupe de Casa-
blanca et qui eux, visaient effectivement ä d6sarmer FA. N. C. 

Au Congo, la rdsolution du 21 fdvrier conduisit ä un nouveau palier dans 
le conflit entre 1Ό. N. U. C. et les autorites de Ldopoldville. Deux 6v6nements 
marquferent cette dtape : les incidents du Bas-Congo et la Conference de 
Tananarive. 

A la suite des excitations des leaders politiques et militaires de la capitale, 
de violents incidents mirent aux prises soldats congolais et casques bleus 
dans plusieurs villes 71. L'A. N. C. provoqua des incidents ä Matadi, Banana, 
Moanda. A la suite des heurts qui eurent lieu entre le 3 et le 6 mars, le contin-
gent soudanais - qui avait eu plusieurs victimes et qui dut abandonner la 
place de Matadi - d6cida de se retirer de FO. Ν. U. C. Le Secretariat des 
Nations Unies fut ulc6r6 : non seulement il s'agissait d'un 6chec humiliant 
du point de vue militaire (bien que les casques bleus avaient re?u l'ordre ne ne 
pas insister pour dviter une aggravation de la situation), mais comme port de 
mer Matadi constituait pour FO. N. U. C. un noeud vital pour l'approvi-
sionnement et les communications exterieures; le principe de la liberti de 
mouvement avait dgalement et6 meconnu. 

A la meme öpoque - du 8 au 12 mars - se tint la conference de Tananarive, 
consequence du front commun Leopoldville-filisabethville, mais aussi et 
surtout de la crainte suscitde par la resolution du 21 fevrier. 

Animee par M. Tshombe, la confdrence fut un succ£s dclatant pour le 
Katanga. L'absence de reprdsentants officiels des provinces Orientale et du 
Kivu empecha une discussion sur une solution durable du probteme des 
structures du Congo. 

Le systfeme confiddral d6cide ä Tananarive consacrait un dömembrement ä 
bröve 6ch6ance du Congo; ce fut « le triomphe 6ph0m£re du katangisme 

7 0 . Confdrence de presse du 2 2 fivrier 1961, dans VERHAEGEN, B . , Congo 1961 , p. 134. 
71. Le Bulletin militaire de l'A. N. C., par exemple, demanda le 3 mars aux soldats de 

rdsister par la force au soi-disant ddsarmement que l'O. N. U. C. allait op6rer. 
Sur les incidents de Matadi-Banana, voir : 
BURNS, A. L . et HEATHCOTE, N . , Peace-Keeping by U.N. Forces, p. 88-89; HAMMAR-

SKJÖLD, D., Rapport annuel ä l'Assemblie gdn6rale, 1961, Doc. O. N. U., A/4800, 16 a., 
p. 37-39; Doc. O. N. U., S/4758/Addenda l ä 6 : S/4761; S/4775. 
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gdndralisd » 12. Le seul intdret politique immddiat des ddcisions prises dans la 
capitale malgache dtait « d'eviter l'application rigoureuse des resolutions du 
Conseil de Securitd du 21 fdvrier en arguant d'une solution entre Congolais », 
ce qui tendait ä rendre inutiles Taction et la presence de TO. N. U. C.7S. 
fitant donnd qu'elle rdclamait l'annulation de la rdsolution du 21 fevrier, la 
conference reprdsentait done un ichec pour les Nations Unies74. 

Or les reprdsentants du Secrdtaire gendral au Congo avaient encouragd les 
leaders congolais ä se rendre ä cette rdunion; M. Kamitatu, notamment, regut 
de la part de ΓΟ. Ν. U. C. des assurances selon lesquelles M. Gizenga serait 
present7e. La faveur initialement accordee par l'O. N. U. C. ä la confdrence 
de Tananarive peut s'expliquer : elle escomptait qu'un rassemblement des 
principales tendances permettrait aux Congolais de resoudre par eux-memes 
les prealables politiques, ou du moins serait une premiere etape avant la reunion 
du parlement. Un affaiblissement de Μ. Tshombe etait dgalement espdrd; mais 
c'dtait lä une erreur d'apprdciation. Une analyse de la position respective des 
forces politiques eüt montrd ä l'O. N. U. C. que M. Tshombe se trouvait ä ce 
moment au sommet de sa puissance et de son prestige7β. Aussi, au lieu de 
provoquer une amdlioration des rapports entre New York et Ldopoldville, 
Tananarive ne fit qu'accroitre la tension dejä portee ä son comble par les 
dvenements de Matadi. Et le Secretaire gendral refusa d'accorder quelque 
autoritd aux ddcisions prises dans la capitale malgache 

* 
La seconde phase, commencde en septembre 1960 et caracterisde par une ten-
tative de rdsoudre le probleme du pouvoir ä Ldopoldville, s'achevait done 
par un dchec. La non-reconnaissance par l'O. N. U. C. des divers gouverne-
ments qui s'dtaient succedd dans la capitale n'avait pas amdliore la situation. 
Les Congolais eux-memes s'dtaient averds peu disposes ä des compromis. 

Durant toute cette phase, le conflit latent entre l'O. N. U. C. et les groupes 

72. PERIN, F., « La crise congolaise et les institutions africaines », Civilisations, vol. XI, 
n° 3, 1961, p. 281 et sq. 

73. Ibid. 
74. Mais, k la demande de Ldopoldville, une phrase de la resolution consacräe ä l'O. Ν. U. 

affirmait « la volonte de la confederation de collaborer avec l'O. N. U. k condition 
que soient respectdes les prörogatives de la souverainete ». - Texte des resolutions de 
Tananarive dans : I. R. R. I., Chronique de politique itrangire, vol. XIV, n° 5-6, Bruxelles, 
1961, p. 1094, et sq. 

75. VERHAEGEN, Β., « Histoire des Tables Rondes du Congo independent », Etudes 
Congolaises, n° 4, septembre 1961. 

76. GiRARD-LlBOls, J., Secession au Katanga, p. 170. 
77. Voir les d6bats du Comitö consultatif, Compte rendu, s6ance n° 35, 13 mars 1961. 
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politiques congolais avait provoqu6 une s6rie de malentendus, et ceux-ci, ä 
leur tour, ne pouvaient qu'accentuer le malaise. La rdsolution du 21 fevrier 1961 
ne constitua pas le moindre de ces malentendus, et les factions qu'elle 
declencha au Congo porterent les relations entre O. N. U. C. et autorit6s de 
Leopoldville ä un point de rupture : au debut du mois de mars 1961, il sembla 
qu'on allait soit vers une conflagration generale entre l'O. N. U. C. et 
Γ Α. Ν. C., soit vers un retrait de l'O. N. U. C. du Congo. La tension avait 
atteint un tel degre qu'une mutation, quelle qu'elle soit, se prdparait. 

Le changement se produisit ä partir d'une modification radicale des relations 
entre l'O. N. U. C. et l'un des groupes congolais, le groupe mod6r6 de Ldo-
poldville. Contrairement aux declarations officielles de Μ. Hammarskjöld, 
l'O. Ν. U. C. allait depasser la ligne strictement « polititere » dans laquelle eile 
avait d'abord envisage d'appliquer la resolution de fevrier. Une ligne « poli-
tique », positive et active, allait etre adoptee : le Secretariat deciderait bientöt 
d'accorder son soutien au groupe modere de Löopoldville, et par lä de recher-
cher une solution definitive au probleme du pouvoir central. Simultanement, 
M. Hammarskjöld comptait s'appuyer sur un gouvernement legitime ä Lio-
poldville pour appliquer la risolution. Ce changement d'orientation constitue 
la troisi0me phase. 



CHAPITRE VI 

Mars 1961 — Aoüt 1961 : 
La solution du prialable 
« pouvoir politique ä L0opoldville ». 
(troisieme phase) 

1. VERS L'ACCORD DU 17 AVRIL 1961 : LE SECRETAIRE GfiNfiRAL ET 
LO. N. U. C. ADOPTENT UNE LIGNE POLITIQUE POSITIVE 

En mars 1961, apr0s la mort de Patrice Lumumba et le vote de la resolution du 
21 f6vrier, une redöfinition des objectifs ainsi qu'un renforcement des moyens 
d'action de l'O. N. U. C. s'imposaient de mantere urgente. En effet, sur le 
plan international, la crise congolaise continuait ä menacer la paix, et eile avait 
provoqui de dangereuses tensions entre les groupes d'intdrets reprdsentes au 
Conseil de Sdcuritd et ä l'Assemblee generale. Au Congo, l'O. N. U. C. 
n'avait encore rdussi ä rdtablir ni la securite, ni l'unitd nationale. A Leopoldville, 
le pouvoir des autoritds centrales etait plus faible que jamais et les instruments 
d'action ä leur disposition n'dtaient pas plus efficaces qu'au moment de la 
crise de juillet. Quant ä la coopdration entre l'O. N. U. C. et ces autorites, 
eile etait au point mort. Compte tenu de la structure politique du Congo ä 
cette epoque, et en particulier ä cause de l'incapacitd des leaders de cr6er eux-
memes un pouvoir central stable et coherent, les principes de neutralitd et de 
non-intervention de l'O. N. U. C. ä l'egard des factions rivales n'avaient en 
rien fait progresser la solution de la crise et n'avaient pas abouti ä la collabo-
ration escomptde entre O. N. U. C. et autorites de Löopoldville. Depuis le 
mois d'aoüt 1960, c'6tait au contraire un dtat de guerre froide qui avait privalu 
dans leurs relations. Maintenant, en mars 1961, il apparaissait que cette «coexis-
tence hostile » elle-meme η'etait plus viable, car eile avait d6gin6r6 en un conflit 
ouvert et dramatique pour les deux parties. 

L'indispensable denouement de la tension se Balisa grace ä une triple evolu-
tion : les circonstances objectives changärent d'abord; puis, l'optique des 
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leaders mod6r& de Ldopoldville, conduits par MM. Kasavubu et Bomboko, 
devint plus « rdaliste » ä l'ögard de ΙΌ. Ν. U. C.; enfin, il y eut de la part du 
Secritaire gendral et des dirigeants de ΙΌ. Ν. U. C. une attitude radicalement 
nouvelle. C'est la combinaison de ces trois facteurs qui allait favoriser l'61i-
mination progressive de la tension entre le gouvernement central congolais 
et les Nations Unies. 

Tout d'abord, les circonstances objectives se modifient. Au Congo, la mort de 
Patrice Lumumba a pour effet de relächer les liens d'opportunitd qui s'6taient 
dtablis entre Ldopoldville et le Katanga1. Α New York, aprds quelques jours 
de profonde indignation, eile contribue paradoxalement ä reduire les anta-
gonismes, car jusqu'alors c'etait principalement au sujet de la personne du 
leader congolais que l'U. R. S. S., les Etats-Unis, les £tats africains et asiatiques 
s'etaient divisds. 

« En 61iminant Lumumba, Tshombe signait ä plus ou moins longue dchdance 
l'arret de mort de l'fitat du Katanga, car Lumumba subsistant constituait 
le principal rempart ä l'existence de l'Etat minier. En gardant Lumumba 
vivant, Tshombe aurait eu ä sa disposition un puissant moyen de chantage 
auprds des ßtats-Unis pour empecher que l'O. N. U. ne rdduise un jour sa 
resistance2. » 

Dans l'immddiat, la disparition de M. Lumumba facilitait considdrablement 
la nouvelle politique americaine : depuis janvier, le President Kennedy avait 
pris possession de la Maison Blanche; il avait decide d'adopter une attitude 
plus comprdhensive ä l'egard des fitats africains et asiatiques et d'appuyer 
plus franchement les Nations Unies et le Secretaire gineral Hammarskjöld. 
Lumumba disparu, les Etats-Unis, tout comme l'O. N. U. C., pouvaient donner 
un appui plus ouvert ä une riconciliation des nationalistes et des modöres 
sans craindre qu'elle ne profite aux premiers au ddtriment des seconds. Le but 
des ßtats-Unis allait etre d'61iminer la menace d'une influence jugde communiste 
ä Stanleyville, d'abord en faisant plus fermement confiance ä Taction de 
ΙΌ. N. U. C. vis-ä-vis de Leopoldville, ensuite en pronant la fin de la s&ession 
katangaise qui, en se poursuivant, justifiait la dissidence de Stanleyville et sa 
transformation en une tete de pont sovietique en Afrique8. 

1. Les dirigeants modörds de Liopoldville, dilivr6s de la hantise d'un Lumumba intransi-
geant et autoritaire, pouvaient dösormais chercher avec moins de r6ticences Ieurs alliances 
panni les nationalistes plutöt que parmi les dirigeants katangais. 

2. LECLERCQ, C., L'O. N. U. et Vaffaire du Congo, P. 194. 
3. Sur la nouvelle politique amdricaine au d6but de 1961, voir: O'BRIEN, C. C., article cit£, 

East Africa Journal, Nairobi, octobre 1965, p. 14-15. 
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Ainsi la mort de Lumumba rendit possible une nouvelle politique am6ri-
caine et favorisa indirectement un rapprochement entre l'O. N. U. C. et Leo-
poldville. 

L'amelioration des relations entre l'O. N. U. C. et les autorites centrales 
congolaises fut egalement rendue possible par un changement d'attitude des 
chefs politiques, sinon militaires, de Leopoldville. D'une part, les proclama-
tions de victoire ä ßlisabethville au lendemain de la conference de Tananarive 
irritörent sdrieusement Μ. Kasavubu. D'autre part, le ministre des Affaires 
6trang£res du gouvernement Ileo, M. Bomboko, refusa de reconnaitre le 
systdme confdderal propose ä Madagascar. II ne s'etait d'ailleurs pas rendu ä 
la conference, apparemment pour raisons de sante; en fait, il s'etait mefie. 
II considera les resolutions comme dangereuses, notamment parce qu'il crai-
gnait que les Nations Unies ne fassent aux dirigeants de Leopoldville le 
reproche d'etre sortis du cadre de la Loi fondamentale. Son influence fut, 
semble-t-il, ddterminante sur le retournement qui s'opera dans l'esprit du 
chef de l'ßtat. C'est pourquoi, dans la semaine qui suivit Tananarive, le groupe 
de Ldopoldville comprit qu'ä Madagascar il avait virtuellement reconnu l'in-
d6pendance katangaise4. 

De plus, Leopoldville s'inquietait de la multiplication des demandes de 
crdation d'fitats autonomes surgies apr£s la conference. Ainsi naquit peu ä peu, 
au cours de la seconde moitid de mars, parmi les leaders de la capitale, Pid6e 
d'une coopdration avec l'O. N. U. C. dirigee contre la menace katangaise. Ces 
leaders se ddsolidarisdrent des rdsolutions hostiles ä l'O. N. U. dmises par la 
confdrence de Tananarive. 

Le rapprochement dependit enfin, dans une grande mesure, de la nouvelle 
ligne politique adoptee en mars par le Secretaire general et par les dirigeants de 
l'O. N. U. C., nouvelle ligne qui se traduisit ä Leopoldville par un changement 
de personnes et par un style nouveau dans les relations avec les leaders congolais. 
Non seulement en vue de pouvoir appliquer la resolution du 21 fevrier et retablir 
l'uniti du pays, mais egalement pour pouvoir demeurer au Congo, l'O. N. U. C. 
comprit qu'elle devait trouver au Congo meme un groupe politique sur lequel 
s'appuyer, et que reciproquement ce groupe, quel qu'il füt, avait besoin de l'aide 
politique de l'Organisation internationale pour s'imposer et sortir de la crise. 

4. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 356. - Cette impression fut renforcie 
par les erreurs katangaises ä cette ipoque : cris de triomphe apres Tananarive, promesses 
faites ä Brazzaville le 23 mars de financer le projet de centrale hydro-ilectrique du Kouilou, 
reprise de Manono le 30 mars. 
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L'O. N. U. C. entrepot done, d'une manure d'abord prudente puis de plus 
en plus affirmee, de poursuivre l'opdration d' « assainissement politique » 
commencde fin aoüt-ddbut septembre avec l'abandon de Μ. Lumumba et 
interrompue depuis la fin de septembre. Dans ce but, l'une des factions, celle 
qui semblait le mieux correspondre aux exigences de stabilitd du Congo et 
qui etait supposee la plus apte ä cooperer avec l'O. N. U. C., fut reconnue 
ddfinitivement par les representants du Secretaire gdndral et poussöe au pou-
voir. Ainsi fut utilise le groupe de Ldopoldville, dont le chef, M. Kasavubu, 
avait en outre la qualitd prdcieuse de repondre aux exigences de ldgalitd, qualitd 
qui lui avait en effet toujours ete reconnue par le Secretariat. Une fois la coopd-
ration dtablie avec ce groupe par l'accord du 17 avril 1961, l'O. N. U. C. veil-
lera ä l'dlargir le plus possible et ä attirer, - par un travail de rdconciliation, -
les autres factions autour du pivot que constituait le Präsident de la Republique. 
De cette maniere, il deviendrait possible de former un gouvernement stable 
et investi par le second dlement de legalite tenu en reserve : le parlement. Ce 
sera la rdunion de Lovanium et la erdation du gouvernement Adoula. 

Ainsi, ä partir du mois de mars, le Secretaire general et ses adjoints chargds 
de l'opdration O. N. U. C. vont progressivement et definitivement depasser le 
röle de simples arbitres se tenant au-dessus de la melee; ddsormais, sinon dans 
les declarations officielles, du moins dans les faits, la conception de non-inge-
rence sera consciemment depassee6; certes eile 1'avait ete dejä auparavant, mais 
de maniere sporadique; elle le sera desormais au grand jour et de manidre 
permanente. 

5. En mars-avril 1961, le Secrdtariat commenca done ä appliquer, parce que les circons-
tances dtaient favorables et que la necessitd s'en faisait de plus en plus urgente, une politique 
suggdrde dejä antirieurement par les pressions internationales, aussi bien neutralistes qu'occi-
dentales. De ces pressions, on citera quelques dchos significatifs releves dans la presse occi-
dentale; ainsi lit-on dans un journal americain, dös le mois d'octobre 1960 : « II seroble 
ddsormais certain que les Nations Unies ne peuvent pas se contenter de jouer longtemps 
encore le simple röle d'arbitre au Congo. Une lutte acharnee se deroule dans ce pays depuis 
trois mois et aucun dirigeant congolais ou groupe de dirigeants ne s'est montr6 capable de 
rdtablir la situation. Cependant, la poursuite de cette lutte inutile et anarchique diminue les 
chances de sauver quoi que ce soit au Congo. Les Nations Unies doivent reconnaitre une 
autoritd au Congo et agir ä partir de cette autoritd. Cette autoritd pourrait etre le Parlement, 
le Präsident Kasavubu. Elle ne devrait pas etre Lumumba (...). » New York Herald Tribune, 
27/10/1960, cit6 par Articles et Documents, La documentation frantaise, n° 1016,29/10/1960. 

Quant au « Guardian », de Manchester, il ecrivait le 20 fdvrier 1961 ä propos des propo-
sitions de la Commission de Conciliation et d'un message de Ν 'Krumah au Secretaire general: 

« Les deux documents s'ouvrent sur les mSmes perspectives : l'O. N. U. ne peut se can-
tonner dans l'immobilisme au Congo. Elle doit poursuivre ou se retirer. La situation est 
devenue si grave que le Conseil de S6curit6 doit renoncer k sa conception de non-ingdrence 
dans les affaires int6rieures (...).» Citd par Articles et Documents, La documentation francaise, 
n · 1061, 21 f6vrier 1961. 
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La nouvelle position adopt& par le Secrätariat s'accompagna dans les faits 
par divers 6v6nements : le rappel de Μ. Dayal, l'influence du rapport de la 
Commission de Conciliation, la mission Nwokedi-Gardiner. 

Un premier signe de rapprochement apparut avec la decision prise par 
M. Hammarskjöld de rappeler Μ. Dayal. II quitta la capitale congolaise le 
10 mars. Cette concession fut accueillie avec une satisfaction non d6guis6e par 
L6opoldville, et les autoritds regurent courtoisement son successeur ä titre 
intirimaire, le Soudanais Mekki Abbas, jusqu'alors Secretaire exdcutif de la 
Commission ficonomique pour l'Afriqueβ. 

Bien que le rappel du diplomate indien Dayal füt devenu indvitable, ce ne 
fut pas chose aisee pour le Secr6taire g6n6ral. Celui-ci se heurta en effet - ä ce 
sujet - aux reticences de l'Inde7. Or, le Secrdtaire general avait le plus grand 
besoin de l'appui de ce pays qui venait de faire l'offre de 5.000 soldats pour la 
Force de l'O. N. U. C., insuffisamment nombreuse ; il dtait urgent de compenser 
le retrait des contingents marocain et indondsien causd par l'opposition de 
leurs gouvernements respectifs ä la politique de l'O. N. U. au Congo. Μ. Ham-
marskjöld ne voulait done pas ddplaire ä l'Inde en paraissant ceder trop faci-
lement aux pressions des Occidentaux et de Liopoldville. Un compromis fut 
trouv6 : le Repräsentant special fut rappele pour consultation pour une p&iode 
indeterminde 8 et remplace par une personnalite africaine qui serait agr60e 
par les autorites de Leopoldville. Le röle de Mekki Abbas fut de preparer le 
terrain pour la mission Nwokedi-Gardiner. Une semaine aprös son arrivde, 
Mekki Abbas aurait informd MM. Kasavubu et Bomboko que le Secrdtaire 
gdndral avait rdvisi sa politique de non-reconnaissance et qu'il souhaitait 
ddsormais collaborer avec les autoritis politiques et militaires dependant de 
L6opoldville 

Le rapprochement entre les Nations Unies et Leopoldville, de meme que 
l'opöration politique devant mener ä la constitution du gouvemement Adoula 
du 2 aoüt 1961, furent dgalement influencds dans une large mesure par le 
travail de la Commission de Conciliation des Nations Unies pour le Congo, -

6. BURNS, A . L . et HEATHCOTE, N., Peace-Keeping, p. 89. 
7. Selon HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 350. 
8. Au Comitd consultatif, M. Hammarskjöld expliqua comme suit le rappel de Μ. Dayal: 

« J'aimerais vous dire que M. Dayal a propos6 - ä fort juste titre ä mon sens - de venir ici 
pour une semaine ou une quinzaine afin de faire rapport ä ce Comiti ainsi qu'ä toutes les 
autres parties intiress£es. Entre-temps, j'ai demandi au Dr Mekki Abbas de venir pour 
une tris bröve pdriode de temps ä Leopoldville afin de combler la lacune. » Comit6 consul-
tatif, Compte rendu, stance n" 31, 4 mars 1961. 

9. LEFEVER, E . W . , Crisis in the Congo, p. 6 0 . 
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dont l'importance n'a pas έίέ suffisamment soulignde. Le rapport de la Comis-
sion fut deposd le 20 mars 1961. Mais avant d'en arriver ä son examen, il 
convient de remonter ä la crdation de cette Commission. 

On se rappellera que la rdsolution de l'Assemblde gdndrale du 20 sep-
tembre 1960, en son paragraphe 3, faisait appel« ä tous les Congolais de l'intd-
rieur de la Rdpublique du Congo pour qu'ils recherchent une solution rapide, 
par des moyens pacifiques, ä tous leurs conflits internes, en vue de l'uniti et de 
l'intdgritd du Congo, avec l'aide, autant que de besoin, de reprdsentants d'Asie 
et d'Afrique nommds par le Comitd consultatif pour le Congo, en consulta-
tion avec le Secretaire g6n£ral, aux fins de conciliation 10». 

C'est ainsi que le Comitd consultatif ddcida le 5 novembre 1960, lors de sa 
neuvidme sdance de travail, de erder une Commission de Conciliation, qui 
comprendrait un d61£gu6 de chacun des ßtats africains et asiatiques reprdsentds 
au Comiteu. 

Le mandat donnd ä la Commission de Conciliation prdvoyait notamment 
que «... En particulier, la Commission s'efforcera d'aider ä ce que des ddeisions 
soient prises en vue d'un prompt rdtablissement des institutions parlementaires 
dans la Rdpublique du Congo12 ». 

Mais il fallut deux mois avant que la Commission de Conciliation püt com-
mencer son travail au Congo. A Leopoldville, d'une part, on craignait que la 
rdconciliation et la reunion du parlement ne fussent une occasion de ramener 
M. Lumumba au pouvoir; aussi, ä plusieurs reprises, sous pretexte d'immixtion 
dans les affaires interieures, M. Kasavubu refusa ä la Commission l'entrde sur 
le territoire congolais13. A New York, d'autre part, les representants des Etats 
africains et asiatiques etaient divises quant ä la procedure et ä l'objectif final 
que devait avoir la ^conciliation entre Congolais; pendant prds de deux mois, 
le Comitd consultatif eut d'interminables discussions sur le mandat, la compo-
sition et la date de depart de la Commission de Conciliation M. 

La Commission de Conciliation comprenait ä l'origine un reprdsentant de 
chacun des 15 Etats suivants : fithiopie, Malaisie, Ghana, Guinde, Inde, Indo-
ndsie, Libdria, Mali, Maroc, Nigeria, Pakistan, R. A. U., S6n6gal, Soudan, 

10. Resolution de l'Assemblöe gdnirale, votde au cours de la Quatrifeme session d'urgence, 
Doc. Ο. Ν. V., A/1474/ES-IV. 

11. Le Comiti consultatif groupait les representants de tous les fitats fournissant un 
contingent ä la Force de ΓΟ. Ν. U. C., done pas seulement des Afro-asiatiques, mais 4gale-
ment des pays comme le Canada, la Yougoslavie, PIrlande, la Su&de, etc. 

12. Rapport du Comit0 consultatif en date du 24 novembre 1960, Doc. Ο. Ν. V., A/4592. 
13. Voir par exemple les lettres de Kasavubu, Doc. O. N. U., A/4592, Annexes I k V. 
14. Compte rendu des s6ances des mois de novembre et de d&embre 1960 du Comit6 

consultatif. 



108 Les conditions politiques de la reponse des Nations Unies 

Tunisie. On pouvait en gros distinguer trois groupes : ä droite, des pays comme 
le Sdnegal; au centre-droit, le Nigeria et la Tunisie dirigeaient un groupe 
important; enfin, les radicaux menes par la Guinde, le Mali, l'Indondsie. II 
est significatif de constater que c'est le groupe du centre qui obtint les postes de 
premier plan dans la Commission : la prdsidence revint ä Μ. J. Wachuku, du 
Nigeria; la vice-presidence ä Μ. Μ. Sopiee, de la Fdderation de Malaisie; 
quant au rapporteur, Μ. Mallas Andorn, il etait dthiopien. On soulignera aussi 
le fait que lorsque la Commission debarqua enfin ä Ldopoldville, le 3 jan-
vier 1961, eile dtait amputde de ses membres les plus radicaux : en effet, esti-
mant que l'O. N. U. C. avait pris parti contre les lumumbistes, la Guinde et le 
Mali s'dtaient retirds de la Commission apres que l'Assemblde gdnerale eüt 
accrdditd - le 22 novembre 1960 - la delegation Kasavubu. Par la suite, l'lndo-
n6sie et la Republique Arabe Unie avaient suivi l'exemple de la Guinde. 

Les 11 membres restant de la Commission sdjourndrent au Congo pendant 
plus de six semaines et se rendirent dans toutes les villes importantes du pays, 
dont Ldopoldville, Stanleyville et filisabethville. Au cours de ce periple, la 
Commission s'entretint avec plus de soixante dirigeants congolais et put 
recueillir leurs opinions au sujet de la crise. Elle distingua, dans le rapport 
publie le 20 mars 1961, trois groupes d'opinions : M. Kasavubu et ses partisans, 
les lumumbistes, les separatestes du Katanga et du Sud-Kasai, mais, chose 
importante, eile avait remarqud que « ... exception faite probablement de 
Μ. Tshombe, il n'y a pas lieu de conclure que les differences d'opinions de ces 
trois groupes ne peuvent etre eliminees15 ». Un rapprochement entre Ldopold-
ville et Stanleyville n'dtait done pas impensable. La Commission fit egalement 
des rdflexions sur la nature de la crise congolaise, sur les raisons du conflit 
entre Leopoldville et l'O. N. U. C., et sur la necessite pour les Nations Unies 
de reconnaitre une autorite gouvernementale dans la capitale. Ces reflexions 
mdritent d'etre citees parce qu'elles representent une prise de conscience -
dans un sens critique et plus rdaliste - des ndcessitds de la crise politique congo-
laise. Parmi les nombreuses causes de la persistance de la crise, la Commission 
en relevait notamment deux : premierement, « l'irrdsolution de l'Organisation 
des Nations Unies dans la fixation d'un mandat sans ambiguitd au ddbut de la 
crise et dans la mise ä la disposition des autorites des Nations Unies au Congo 
de moyens suffisants pour leur permettre d'atteindre les objectifs enonces dans 
ce mandat »; deuxiemement, « le fait que l'Organisation des Nations Unies 
ne s'est pas prononcee sans equivoque sur la constitutionnalitd ou la non-

15. Rapport de la Commission de Conciliation des Nations Unies pour le Congo, Doc. 
Ο. N. U., A/4711 et Add. 1 et 2, 20 mars 1961, paragr. 75. 
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constitutionnalit6 des factions rivales ou des « gouvernements » rivaux au 
Congo. De lä vient que certains ßtats ont pu prendre une decision unilaterale 
touchant la 16galit6 ou l'illegalite de ces groupes, pour justifier l'appui donnd 
ä l'une ou l'autre partie dans le conflit congolais. Cette omission de la part de 
l'Organisation a naturellement permis que Interpretation du mandat des 
Nations Unies et l'execution de ce mandat au Congo soient critiqudes et 
controverseesle ». 

Certes, precisait le rapport, « il n'appartenait pas ä la Commission d'en-
queter sur les causes de la brouille intervenue entre ΙΌ. N. U. C. d'une part, 
le pr6sident Kasavubu et les autorites centrales d'autre part. La Commission 
ne croit pas, neanmoins, qu'elle enfreindrait son mandat en exprimant l'opi-
nion que l'un des plus grands obstacles ä une coop6ration mutuelle en vue 
d'atteindre les objectifs communs aux Nations Unies et aux autorites congo-
laises reside dans le vide gouvernemental qui existe dans la Republique du 
Congo depuis le 5 septembre 1960. Alors qu'il devrait etre parfaitement pos-
sible d'etablir des relations de travail avec le « gouvernement provisoire » 
(Ιΐέο), l'6tablissement d'un gouvernement central constitutionnel, conforme-
ment aux dispositions de la Loi fondamentale, permettrait ä la Rdpublique du 
Congo de demander et d'obtenir la collaboration pleine et entire de 
l'O. N. U. C. et de tirer le maximum d'avantages de l'aide des Nations Unies 
dans tous les domaines - politique, militaire, technique et financier, - acc616rant 
de la sorte le retablissement de conditions propices ä la securite, ä la libertd et 
au bien-etre de cette patiente population17. » 

Enfin, le rapport de la Commission contenait un certain nombre de conclu-
sions « qui pourraient servir de base ä de futurs efforts de conciliation18 ». 

Outre la necessite de reorganiser l'armee et d'agir plus fermement ä l'egard 
de la guerre civile et des mercenaires au Katanga, la crise politique etait envi-
sag6e : le rapport suggerait de considerer la Loi fondamentale comme valable 
en attendant une reforme dans le sens de la decentralisation; surtout il conseillait 
d'accepter un elargissement du gouvernement provisoire Ileo, qui itait done 

16. Ibid., pagagr. 113. 
17. Ibid., paragr. 108. 
18. Ibid., paragr. IIS et sq. Un rdsumd de ces conclusions avait d6jä remis par la 

Commission au Secretaire general, dfes le 15 fevrier 1961; voir Doc. O. N. U., Messages du 
President (Wachuku) de la Commission de Conciliation, A/4696, 18 fevrier 1961. 

A ce moment, la Commission estimait que « dans les conditions actuelles, seul un gou-
vernement ayant un caractere f6deral peut pröserver l'unite nationale et l'integrite territo-
riale de l'ßtat congolais ». La Commission estimait egalement utile une conference au som-
met des leaders congolais pour modifier la Loi fondamentale dans le sens d'une plus grande 
decentralisation. Ceci peut fournir une explication k la faveur initialement accordie par les 
dirigeants de l'O. N. U. C. ä la conference de Tananarive. 
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tenu comme un point de ddpart satisfaisant, et de le faire approuver par le 
parlement; une protection devait dventuellement etre accordde ä celui-ci pour 
qu'il puisse se reunir. 

L'importance du rapport consistait en ceci qu'il tragait une voie claire au 
Secrdtaire gdndral pour l'application de la rdsolution du 21 fevrier; une ligne 
politique active etait ddcidde et recueillait le soutien d'une majorite d ' i tats 
africains et asiatiques. Les auteurs du rapport considdraient le groupe de 
Ldopoldville comme une base valable pour la cooperation entre l'O. N. U. C. 
et le Congo. 

Sans doute la Commission avait-elle proclame sa fid61it6 au principe de non-
intervention dans les affaires intdrieures et avait-elle, en particulier, accordd un 
traitement dgal ä chacune des « factions » congolaises, puisqu'elle demandait 
un dlargissement du gouvernement Ildo de telle sorte que toutes les grandes 
tendances y soient reprdsentdes; mais le fait n'en restait pas moins que le Präsi-
dent Wachuku avait explicitement reconnu que la Commission s'etait occupde 
de l'aspect « assistance politique » de l'operation des Nations Unies au 
Congole. L'expression dtait enfin prononcde, et c'dtait une innovation consi-
ddrable20. Quant ä la rdunion du parlement suggeree par la Commission, elle 
dtait maintenant vue d'un ceil plus favorable par les Afro-asiatiques moddrds 
et par le Secrdtariat, car la mort de Patrice Lumumba reduisait considerable-
ment les risques d'un gauchissement de ce cotd. Lumumba vivant, la rdunion 
du parlement dtait supposde lui etre favorable, et une convocation des Chambres 
6quivalait ä un choix politique. Lumumba disparu, il serait possible de contrö-
ler plus facilement l'orientation des parlementaires, et la convocation pouvait 
apparaitre comme une simple mesure de procedure21. La valeur principale du 
rapport de la Commission de Conciliation rdsidait dans le fait qu'il allait aider 
le Secrdtaire gdndral ä etablir un « agreement » avec le groupe moddrd de Ldo-
poldville - ce sera l'objet de la mission Nwokedi-Gardiner - et ä progresser 
dans la direction d'une rdconciliation et d'une cooperation politique entre ce 
groupe et l'O. N. U. C.« L'action du Secrdtaire gdndral dans les mois suivants 

19. Note de M. WACHUKU, Annexe au Rapport de la Commission de Conciliation, 
Doc. Ο. N. U., A/4711, Annexe, XXII. 

Dans le raSme sens, voir l'importante intervention de Μ. Wachuku au ComitS consul-
tatif, Compte rendu, siance n° 33, 7 mars 1961. 

20. En novembre 1960 cependant, le ddligu6 tunisien MONGI SLIM avait dijä. envisag6 ce 
genre d'assistance, mais, sans doute, avec une portee moindre que ne la lui attribuait main-
tenant le repr&entant nigerien. A la quatorzi£me söance du Comitd consultatif, en date du 
23 novembre 1960, M. Slim avait ddclarä : outre les assistances militaire et technique, une 
troisifeme forme d'assistance de l'O.N.U. au Congo s'impose : une assistance politique sous 
la forme d'une Commission de Conciliation. 

21. HOFFMANN, S., In Search of a Thread, p. 331 et sq. 
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(aprds le d6p6t du rapport de la Commission) suggöre que c'dtait cela qu'il 
envisageait comme premiere etape de l'application de la rdsolution du 
21 ffevrieria. » Au mois d'avril, le rapport de la Commission fut endossi par 
l'Assemblde g6n6rale M. La nouvelle ligne du Secrdtariat avait done re?u une 
large approbation ä New York. Ceci permet de constater que les Nations 
Unies adoptaient une attitude plus realiste ä l'6gard du probtöme des structures 
politiques congolaises, et qu'elles commen?aient une action positive pour 
mettre sur pied un pouvoir cohdrent ä Leopoldville : un appui politique allait 
etre donn6 ä un groupe. Cette ligne plus ouvertement interventionniste, et plus 
constructive, 6tait devenue possible par une elimination ou du moins par un 
affaiblissement des extremes: 61imination des extremes au Congo, oil les lumum-
bistes dtaient fort affaiblis par la mort de Lumumba, et oü l'isolationnisme 
6tait de nouveau de regle au Katanga; elimination des extremes aux Nations 
Unies, oü la mort de Lumumba avait reduit la combativite de ses defenseurs, 
et oü les ddldgues les plus radicaux s'etaient volontairement retires de la Com-
mission de Conciliation. Par voie de cons6quence, la erdation d'un axe 
Ο. N. U. C.-L6opoldville devenait plus facile. 

C'est dans ce contexte que des ndgociateurs habiles, d'origine africaine, agis-
sant au nom du Secrdtaire gdndral, s'efforcdrent d'appliquer la nouvelle poli-
tique de l'O. N. U. C. Les 6missaires de M. Hammarskjöld arriverent dans la 
capitale congolaise le 22 mars : il s'agissait de MM. Robert Gardiner, un gha-
neen, et Francis Nwokedi, un nigdrien. Sur place, ils s'assurdrent l'aide de 
M. Mahmoud Khiari, un tunisien qui dtait membre des Opdrations civiles de 
l'O. N. U. C. comme conseiller en administration publique24. 

Apr0s trois semaines de nigociations avec les autoritds de Liopoldville, 
MM. Nwokedi et Gardiner parvinrent ä faire tomber les suspicions de celles-ci 
ä l'dgard de l'O. N. U. C., et expliquörent la portöe exaete de la rdsolution du 
21 fevrier 

II s'agissait aussi d'obtenir la cooperation de L6opoldville pour l'application 
de ce texte, notamment des paragraphes A-2 et B-2 concernant l'expulsion des 

22 . BURNS, A . L . e t HEATHCOTE, N . , Peace-Keeping, P . 86 . 
23. Voir la resolution du 15 avril 1961, Doc. Ο. N. U„ A/1600 (XV), AG/Siance 985. 
24. Simultan6ment, le Secretaire giniral avait d6pech6 ä Bruxelles l'ambassadeur tunisien 

Taieb Sahbani pour negocier le retrait des mercenaires avec les autorit6s beiges; le gouver-
nement Eyskens-Wigny allait bientöt Stre remplace par l'dquipe Leffevre-Spaak, et Μ. Ham-
marskjöld attendait une plus grande cooperation du nouveau gouvernement. 

25. M. Nwokedi ddclara au Comit6 consultatif (Compte rendu, siance n° 44, 24 avril 1961) 
que lui-mftme et Μ. Gardiner avaient obtenu la collaboration de Leopoldville, Stanleyville 
et Bakwanga pour la mise en ceuvre de la resolution de fevrier. 
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mercenaries et conseillers politiques et la ^organisation de l'A. N. C. L'dmoi 
de Leopoldville fut att6nu6 lorsque l'on apprit que le Secrätaire gindral serait 
prudent dans l'expulsion des conseillers 6trangers et chercherait k cet eiFet 
l'accord des ßtats interesses (ainsi de la mission Sahbani ä Bruxelles); les reprä-
sentants du Secretaire gdneral expliqu^rent aussi qu'il n'etait pas question de 
desarmer l'armee. A ce sujet, l'attitude du Präsident Kasavubu consistait ä 
vouloir conserver toute son autorite sur l'armee, mais eile n'avait rien de 
l'intransigeance que certains lui pretaient. Le chef de l'fitat avait en effet emis 
des propositions conciliantes dans une lettre en date du 5 mars adressde ä 
Μ. Hammarskjöld : elles visaient k une reorganisation de l'armde en collabo-
ration avec l'O. N. U. C.26. Ce retournement du chef de l'Etat n'avait pas 
echappi au Secretaire general et dans sa reponse, il considera que les suggestions 
faites le 5 mars pourraient « servir de point de depart ä un examen commun 
de la question 27 ». II est certain que cet echange de messages facilita la n6go-
ciation entamde par la mission Nwokedi-Gardiner. 

Sans doute, le climat d'hostilite qui durait depuis de longs mois ne pouvait-il 
disparaitre du jour au lendemain. Mais la mission parvint ä ecarter les malen-
tendus ä propos de la resolution du 21 fdvrier, et k rdduire considdrablement la 
tension 28. 

Le resultat fut la signature d'un trös important accord de principe entre le 
Präsident Kasavubu et le Secretaire gendral, en date du 17 avril 1961. Selon cet 
accord, la Rdpublique du Congo accepte la resolution du 21 fevrier, compte 
tenu de ce qui suit: reaffirmation de la souverainete congolaise dans l'applica-
tion de la räsolution; assistance de ΙΌ. Ν. U. C. ä Μ. Kasavubu pour l'expul-
sion des conseillers politiques et des mercenaires qui n'ont pas έίέ engages ou 
rappeles sous l'autorite du chef de l'Etat; pas de monopole de l'O. N. U. C. 
pour le recrutement des experts de l'assistance technique; reconnaissance par 
le Congo de la necessite d'une reorganisation de l'armee avec assistance des 
Nations Unies 2e. 

L'accord, sign6 par MM. Kasavubu et Bomboko et par MM. Nwokedi et 

26. Doc. Ο. N. U„ S/4752/Add. 3. 
27. Doc. O. N. U., S/4775. - Lettre du Secritaire gdn6ral & M. Kasavubu en date du 

16 mars 1961. 
28. Comit£ consultatif pour le Congo, Documents annexes au Compte-rendu : Rapport 

de la de la t ion Nwokedi-Gardiner au Congo, mars-avril 1961. Le rapport signale en par-
ticulier que la d616gation a constati que l'hostilite ä l'O. N. U. apparue ä Tananarive 
n'6tait pas aussi profonde qu'il paraissait ä premiere vue; que la confiance en Tshombe 
s'etait τένέΐέβ fragile; que les leaders congolais avaient un souci de l'uniti congolaise 
beaucoup plus vif qu'au cours des demiers mois. La delegation s'6tait aussi efforcee de rap-
procher Stanleyville k Leopoldville. 

29. Doc. Ο. N. U., S/4805, Annexe I. 
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Gardiner, fut approuvd le 26 avril par le Secrdtaire gdndral. Dans une lettre ä 
M. Kasavubu envoyde ä cette occasion, le Secrdtaire gdndral dcrivait: « Je suis 
encourage par les resultats des discussions que mes reprdsentants ont eues avec 
vous et avec vos collogues, et je pense non seulement au fond meme de l'accord, 
mais aussi ä l'esprit de cooperation constructive et de confiance mutuelle dont 
mes reprdsentants m'ont dit qu'il a caracterise les discussions » 

De la part des reprdsentants du Secrdtaire gdndral, l'accord reprdsentait une 
sdrieuse concession au chef de l'Etat; il s'ecartait dgalement de la lettre et de 
l'esprit des rdsolutions prdcedentes du Conseil de Securitd et de l'Assemblde 
gdndrale : on se souviendra qu'elles prevoyaient que toute assistance technique 
devait passer par le canal de l'O. N. U. C; en permettant ä M. Kasavubu 
de choisir k sa guise des conseillers politiques et militaires, il y avait une certaine 
ddrogation par rapport au paragraphe A-2 de la rdsolution du 21 fdvrier, en 
faveur de Ldopoldville. La resolution serait desormais essentiellement appliqude 
contre le Katanga. 

En signant cet accord, le groupe de Leopoldville - ä l'exclusion toutefois du 
colonel Mobutu - renversait sa politique et comprenait qu'une alliance avec 
l'O. N. U. C. dans de telles conditions, serait plus profitable que l'aldatoire 
appui katangais81. Mais le renversement de politique dtait aussi le fait de 
l'O. N. U. C. et il etait d'autant plus important que c'etait en rdalitd les memes 
hommes qu'elle avait en face d'elle ä Leopoldville et avec lesquels eile n'avait 
pas reussi k s'entendre depuis septembre 1960. L'accord du 17 avril eut une 
importance capitale k un double titre. D'abord, sur le plan du problime katan-
gais il posait les bases d'une coopdration entre l'O. N. U. C. et le gouvernement 
central pour reduire la secession dans l'avenir 32. II soumettait en effet la pr6-
sence de mercenaires dtrangers au Katanga k une autorisation expresse du chef 
de l'ßtat; compte tenu de l'evidente opposition de Μ. Kasavubu ä cette prd-
sence, une action vigoureuse de l'O. Ν. U. C. pour expulser les mercenaires 
pouvait etre envisagee plus facilement. 

Ensuite, sur le plan du Probleme du pouvoir politique dans la capitale, 
l'accord concrdtisait et permettait d'avancer dans la voie d'une coopdration 
politique entre l'O. N. U. C. et le groupe modere de Ldopoldville. Ddsormais, 

30. Lettre du 26 avril de Μ. Hammarskjöld au Präsident Kasavubu, Doc. O.N. U., 
S/4807, Annexe II. 

31. L'accord fut facilite par la promesse du retrait ddfinitif de M. Dayal et par cello 
d'une aide fin aneifere : la mission de Seynes aboutira ä un accord le 10 juin sur une aide 
finaneiöre de l 'O. N. U . : crödit en devises etrangferes, en marchandises, en surplus agricoles 
americains. - VERHAEGEN, B . , Congo 1961, p. 350 et LECLERCQ, C . , L'O. N. U. et Vaffaire 
du Congo, p. 249. 

32. Chronique de Politique itrang&re, vol. XV, n» 4 ä 6,1. R. R. I., Bruxelles, 1962, p. 343. 
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PO. N. U. C. allait collaborer 6troitement avec le Prdsident Kasavubu, recher-
cher les bases d'un compromis acceptable pour les diverses factions, aider plus 
efficacement l'administration, notamment en lui fournissant une assistance 
financiere. 

Sans doute le Premier ministre Ιΐέο n'avait-il pas sign6 l'accord du 17 avril; 
mais la reconciliation 6tait accomplie avec les vdritables chefs de file du groupe 
modird, MM. Kasavubu et Bomboko. La voie etait ouverte egalement pour 
61argir le gouvernement Ileo et lui fournir une caution sous la forme d'une 
majoritd parlementaire. 

Le Secrötaire göneral Hammarskjöld se montra extremement satisfait de 
l'accord du 17 avril et des promesses qu'il apportait; il declara au Comitd 
consultatif : « ... Nous sommes finalement arrives ä creer une situation dans 
laquelle nous commengons, tout au moins, ä nous eloigner de Tananarive, 
et qui tend ä placer M. Tshombe dans la perspective qui convient. A mes yeux, 
la reconciliation sera impossible tant que la situation de Μ. Tshombe sera pri-
dominante. La seule possibilite de reconciliation existera si Leopoldville a toute 
l'autorit6 au Congo. Apres tout, le seul element commun, pour faible qu'il 
soit, qui existe au Congo, est la Presidence. » 

2. VERS LA REUNION DU PARLEMENT A LOVANIUM ET LA CONSTI-
TUTION DU GOUVERNEMENT ADOULA, LE 2 AOUT 1961 

Ayant choisi une faction parmi celles qui luttaient pour le pouvoir depuis 
septembre 1960,1Ό. N. U. C. s'etait done reconciliee, en ce mois d'avril 1961, 
avec les leaders moderes de Leopoldville; elle allait ensuite chercher ä ren-
forcer leur autorite en organisant le rapprochement des groupes rivaux et en 
favorisant la reunion du parlement: celui-ci serait charge de justifier le choix 
fait par l'O. N. U. C. en dormant au gouvernement central la legitimitd qui lui 
manquait. 

C'est dans cette perspective que s'inscrit l'importante conference de 
Coquilhatville, qui dura du 23 avril au 28 mai. Les rösolutions auxquelles 
aboutit la conference visaient ä organiser « un pouvoir central reel, pour ceder 
ensuite certains pouvoirs secondares aux Etats membres31»; au lieu du systöme 
confed0ral pronö ä Tananarive, e'etait seulement une Republique föderale qui 

33. Comit6 consultatif, Compte rendu, siance n" 44, 24 avril 1961. 
34. VERHAEGEN, B., Congo 1961, p. 101. 
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6tait envisagöe. Mais l'int6ret se situait en dehors des risolutions. Des le d6but, 
M. Tshombe avait demandö au groupe de L6opoldville la dönonciation de 
l'accord du 17 avril avec l'O. N. U. C. M. Kasavubu, auquel Mekki Abbas 
venait confirmer le soutien des Nations Unies, refusa. La rupture entre Leo-
poldville et le Katanga s'acheva par l'arrestation et la detention de M. Tshombe 
et de son ministre des Affaires etrangeres, M. Kimba, qui ne seront reläches 
que le 22 juin. Les Nations Unies concretisaient de leur cöt6 l'accord du 
17 avril en arretant et en expulsant six conseillers politiques europdens au 
Service du Katanga, membres de la delegation katangaise ä Coquilhatville. 
Cette action de l'O. N. U. C. etait realis6e ä la demande du chef de l'Etat et 
en application de la resolution du 21 fevrier. La conference, qui groupait 
des representants de toutes les regions du Congo, sauf le Sud-Katanga apres 
l'arrestation de M. Tshombe, approuva l'accord du 17 avril35: c'6tait unevic-
toire pour le President Kasavubu comme pour l'O. N. U. C. Les delegues 
approuverent egalement, k l'unanimite, la convocation du parlement, ce qui 
correspondait aux souhaits de l'O. N. U. C.3e. 

Cet engagement de plus en plus marque deplaisait ä certains reprdsentants 
africains et asiatiques ä New York : ils estimaient que les dirigeants de 
l'O. N. U. C. soutenaient trop MM. Kasavubu et Ileo, et exigeaient un retour 
de M. Dayal au Congo. New York annon<;a ce retour le 17 mai et Mekki Abbas 
s'en fut ä Coquilhatville pour prevenir le chef de l'Etat. Celui-ci, appuyd par le 
ministre des Affaires etrangeres, menaga de rompre l'accord du 17 avril si le 
diplomate indien etait renvoye au Congo. Finalement, M. Dayal « offrit sa 
ddmission » au Secretaire general37. 

Le 25 mai, M. Sture Linner, jusqu'alors chef des Operations civiles, fut 
nomme « officer in charge » (fonctionnaire charge de l'O. N. U. C.). Le titre 
de Repräsentant special fut done abandonne, pour des raisons d'ordre psycho-
logique. M. Khiari recevait le poste de chef des Operations civiles. 

Ainsi New York faisait tout pour maintenir au beau fixe ses rapports avec 
leopoldville. Sur place, MM. Gardiner, Khiari et Paujoulat, appuyes par 
Linner, consacrerent les mois de juin et juillet ä pröparer la reunion du par-

35. Le Courrier d'Afrique, 3 mai 1961. 
36. PERIN, F . , « La crise congolaise et les institutions africaines », Civilisations, op. cit., 

p. 281 et sq.; HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 364. 
37. HOSKYNS, C., OP. cit., p. 365, laisse entendre qu'un curieux marchandage aurait 

accompagnö le retrait defmitif de Dayal. Les pressions anglo-am6ricaines avaient ete tres 
vives pour empecher un retour du Repräsentant special ä L6o. L'Inde aurait finalement 
acceptd ä la condition que les ambassadeurs anglais et americains ä L6opoldville soient 
diplaces. La chose est inv6rifiable, mais toujours est-il que l'ambassadeur amdricain Tim-
berlake quitta son poste le 15 juin; Londres rappela M. Scott en juillet. 
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lement; leurs bons offices furent absolument ddterminants dans le rapproche-
ment entre Stanleyville et Leopoldville : ceci aboutit ä l'accord du 18 juin en 
vue d'une convocation du parlement ä Lovanium38; le 24 juin un accord etait 
6galement conclu entre M. Tshombe et Leopoldville39. Apres le 19 juin, M. Mas-
s6na, au nom du groupe de Stanleyville, declara : « Les deux delegations 
rendent un hommage tout particulier au Secretaire general de l'O. N. U. et k 
ses repr6sentants au Congo pour l'attention et l'aide qu'ils n'ont cess6 d'accor-
der aux diverses factions politiques congolaises afin de leur permettre de trou-
ver une solution ä leurs differends par des moyens pacifiques40. » 

Les dirigeants de l'O. N. U. C. ne m6nagerent pas non plus leurs efforts 
pour amener les Katangais ä Lovanium, mais l'accord etabli avec M. Tshombe 
fut remis en cause des le retour de celui-ci dans la capitale katangaise : la ten-
dance « dure », conduite par MM. Munongo et Kibwe, et encouragee par les 
conseillers europeens ä Elisabethville, l'emporta. A la fin juillet, lorsqu'il appa-
rut que les gizengistes contrölaient un puissant bloc nationaliste au parlement 
de Lovanium, de nouvelles pressions americaines et du Secretariat des Nations 
Unies (notammentpar l'intermddiairede M. Khiari) s'exercerent sur M. Tshombe 
pour qu'il envoie des d61egues; on esperait ainsi crier une majorite moderde ä 
Lovanium et eviter un isolement katangais face au reste du Congo en rdussissant 
une reintegration pacifique de la province secessionniste. Le 29 juillet, 
M. Tshombe vint ä Brazzaville, mais le President Youlou s'interposa et, 
semble-t-il, empecha une rencontre avec l'6missaire de Leopoldville, le general 
Mobutu. 

C'est done sans les Katangais que se reunit le parlement de Lovanium. 
Pendant toute la session, l'O. N. U. C. redoubla les mesures de securite ä 
Leopoldville et assura une protection complete des parlementaires. Le tunisien 
Khiari, qui avait toute la confiance de Μ. Adoula, deploya de grands efforts 
pour la mise sur pied de la nouvelle equipe, et notamment pour arriver ä un 
dosage dquilibre entre les tendances41. Le 2 aoüt 1961, les Chambres unanimes, 
- sauf une abstention, - approuverent le gouvernement Adoula dont M. Gizenga 
6tait le vice-Premier ministre. La legalite parlementaire etait retablie sans 
conteste. 

38. Doc. Ο. N. U„ S/4841. 
39. Doc. Ο. N. U„ S/4917. 
40. Doc. Ο. Ν. V., S/484t, Annexe III, 20 juin 1961. 
41. Un membre de l'O. N. U. C. interviewe ä Ldopoldville en fSvrier 1965 estimait que 

Khiari avait « le » conseiller de Μ. Adoula. Par contre, un ancien membre du College 
des Commissaires nous a dit : « Ce n'est pas Khiari qui a invent6 ä lui seul Adoula. Le 
groupe de Ltopoldville avait döjä d0cid0 qu'il fallait donner la premiere place ä cet homme 
nouveau. » 
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H est dvident que les longs et patients efforts des repräsentants du Secr6taire 
g6n6ral furent la condition sine qua non de la rdconciliation entre les blocs de 
Liopoldville et de Stanleyville, et de la disparition de l'incertitude politique 
dans la capitale congolaise. 

En portant au pouvoir M. Adoula, ΓΟ. N. U. C. avait adopt£ une politique 
d'intervention active qui tranchait radicalement avec la position de principe 
que le Secrdtaire gendral Hammarskjöld avait cru devoir ddfendre au d6but 
de l'operation. Au cours de cette troisieme phase - de mars k aoüt 1961 
ΓΟ. N. U. C. s'etait ecartee des declarations faites en ddcembre 1960 par 
Μ. Hammarskjöld : ä cette epoque, n'avait-il pas proclame que «l'Organisa-
tion des Nations Unies et ses representants n'avaient pas le droit de favoriser 
aucune solution politique particuliere des problemes intirieurs du Congo...48» ? 
Et n'avait-il pas rejete l'affirmation selon laquelle « c'6tait aux Nations Unies 
qu'il incombait de creer un gouvernement stable dans le cadre de la consti-
tution 48 » ? On a montre que cette attitude avait abouti ä une impasse, dont 
1 Evidence apparut avec l'incapacitö du groupe modere de L6opoldville de 
erder lui-meme un gouvernement stable. Un tel gouvernement ne put finale-
ment etre mis sur pied qu'ä partir du moment oü le Secrdtariat decida d'appuyer 
le groupe de Leopoldville, dont les prineipaux chefs etaient MM. Kasavubu, 
Adoula et Bomboko. De M. Kasavubu, M. Linner estimait qu'il avait agi 
« en homme d'ßtat, restant au-dessus de la melee »; quant au nouveau chef du 
gouvernement, M. Adoula, c'etait un homme « moderö, conciliateur, sage 44 ». 

Une collaboration devenait done possible entre ΓΟ. N. U. C. et le gouver-
nement central. Le prealable politique dtait-il pour autant resolu d'une maniere 
complete et definitive ? Loin de lä. L'O. N. U. C. commit peut-etre l'erreur 
de croire que la legalite parlementaire apporterait en soi une solution k la 
crise congolaise; sans doute garantissait-elle le respect de certaines formes dans 
les rivalites multiples qui divisaient encore les Congolais; sans doute permettait-
elle un transfert de certaines tensions sur un plan moins explosif. Mais les 
problemes fondamentaux de la societd congolaise subsistaient45. La composi-
tion du gouvernement Adoula indiquait certainement une νοίοηΐέ d'union 
nationale, mais encore fallait-il que celle-ci füt effective. Or, la fraction gizen· 
giste ne semblait pas intigree k la nouvelle dquipe - et Μ. Gizenga tentera 
d'ailleurs d'ötablir un pouvoir dissident ä Stanleyville k partir du mois d'oc-

42. D. HAMMARSKJÖLD, D6claration au Conseil de Securitd, Doc. O.N. U., S/PV.913, 
7 decembre 1960, paragr. 17. 

43. Ibid., paragr. 50. 
44. Conference de presse du 3 aoüt 1961, La Libre Belgique, 4 aoüt 1961. 
45. Tels qu'ils ont d6crits plus haut, voir supra, chap. I et II. 
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tobre. Quant ä Μ. Adoula - integre et capable - il manquait, malgrd l'aide 
politique et materielle que lui fournissait ΓΟ. N. U. C., de l'envergure nöces-
saire pour imposer un pouvoir central fort dans toutes les provinces4e. 

Les relations et la competence respective du chef de l'fitat et du Premier 
ministre n'6taient pas reglees d'une maniere satisfaisante : la dualitd persistait; 
et ce n'est que par la concordance des interets entre les deux hommes que de 
nouveaux conflits furent 6vitds. 

Quant au probleme fondamental des relations entre gouvernants et gou-
vernes, il n'dtait guere resolu : la creation de nombreuses provinces, en 1962, 
ne les amdliora pas. 

Le rdgime dvoluait vers une bureaucratie lourde, mais qui n'avait pas l'effi-
cacitd de l'administration coloniale : le systeme representatif et « politique », 
instaure en 1960, avait dchoue, mais l'importance reprise par l'administration 
et l'armde sous le gouvernement Adoula47 - au detriment des institutions et 
forces specifiquement politiques - etait une mauvaise compensation, car 
l'A. N. C. n'etait toujours pas reorganisee et les fonctionnaires n'avaient pas 
toujours la conscience de servir le pays. Tous ces abus ne purent que mdcon-
tenter les masses, sentiment qui croitra en 1963-1964. 

Ce tableau ne peut toutefois mener ä une conclusion ndgative quant au fait 
de la formation du gouvernement Adoula du 2 aoüt 1961; la stabilitd du gou-
vernement constitua un progres remarquable et l'operation d'assainissement 
politique entreprise avec l'aide de ΓΟ. Ν. U. C. eut le merite de normaliser les 
relations entre le gouvernement congolais et les Nations Unies. « Nous prenons 
l'engagement, disait M. Adoula dans sa ddclaration gouvernementale, de faire 
honneur ä nos obligations de membres des Nations Unies. Nous exdcuterons 
les resolutions du Conseil de Securite et de l'Assemblee generale... L'O. Ν. U. 
reste une planche de salut48. » La confiance ainsi temoignee contrastait avec 
l'intransigeance et la mefiance de Μ. Lumumba. Μ. Adoula demandait cepen-
dant la meme chose que M. Lumumba, c'est-ä-dire la rdintdgration du 
Katanga. Mais il le faisait de maniere moins pressde, et surtout sans vouloir 
dieter sa conduite ä ΓΟ. Ν. U. C. II n'en fallait pas plus au Secretaire general 
pour se rdjouir de l'etablissement d'un gouvernement constitutionnel4β. II 
offrait au gouvernement Adoula l'appui et l'aide politiques des Nations Unies. 
« Nous sommes ä la disposition du seul gouvernement legal. Au cas oil un 
gouvernement provincial s'opposerait au gouvernement legal, il ne pourrait 

46. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 382. 
47. Avant-propos ä Congo 1962, Dossiers du C. R. I. S. P., Bruxelles, 1963. 
48. Ddclaration gouvernementale, Compte rendu analytique, Chambre, 2 aoüt 1961. 
49. Lettre du Secretaire g£n6ral ä Μ. Adoula, 13 aoüt 1961, Doc. Ο. Ν. U., S/4923. 
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en aucune fagon compter sur une aide militaire ou politique de la part des 
Nations Unies50. » Ainsi s'etablirent des relations qui dans l'ensemble ne 
cesserent d'etre excellentes entre les deux parties. 

La troisieme phase, marquee par l'accord du 17 avril et par la constitution 
du gouvernement Adoula, a done abouti ä un tres important rapprochement 
des theses en presence par rapport ä la p6riode initiale de juillet-aoüt 1960, 
chacune des deux parties ayant c6de du terrain. D'une part, le gouvernement 
central est moins exigeant quant ä la maniere de rdduire la sdcession katan-
gaise et il ne veut pas faire de l'O. Ν. U. C. son « bras sdculier ». D'autre part, 
l'O. N. U. C. est prete ä appliquer la resolution du 21 fevrier contre le Katanga; 
cependant, elle garde les mains libres pour regier ce probleme ä sa guise. 

On se retrouve done, avec un an de retard, ä peu prds au meme point oü la 
rupture s'etait produite avec Lumumba; mais cette fois la nature des relations 
a change et l'O. N. U. C. est dicidee ä obtenir un succes au Katanga. 

Mais cet objectif va entrainer certaines equivoques dans les rapports entre 
l'O. N. U. C. et Leopoldville; pour avoir les mains libres au Katanga, 
l'O. N. U. C. doit conserver l'amitie de Leopoldville et ne pas l'irriter : aussi, 
abandonnera-t-elle l'idee de desarmer les troupes indisciplindes de l'A. N. C. 
et fera-t-elle preuve d'une certaine tolerance ä l'egard de leurs exc£s. Les ennuis 
sont soigneusement 6vites et un soutien inconditionnel est donn6 ä Μ. Adoula. 
Cette tendance apparut des les premiers jours du nouveau gouvernement : 
interroge sur 1'attitude de l'O. N. U. C. au cas oü le gouvernement congolais 
deciderait une operation militaire contre une province dissidente, M. Linner 
avait repondu qu' « une telle action ne serait pas consideree comme une 
guerre civile » et que l'O. N. U. C. ne s'y opposerait pas61. On peut interprdter 
cette declaration comme une application du principe « passe-partout » de la 
non-ing6rence dans les affaires interieures... On peut aussi estimer qu'elle 6tait 
equivoque en ce sens qu'elle allait ä l'encontre du paragraphe A. 1 de la r6so-
lution du 21 fevrier 1961, demandant k l'O. N. U. C. d'emp6cher la guerre 
civile6a. L'equivoque venait tout particulierement du fait que l'A. N. C. n'etait 
toujours pas reorganisee et que, par consequent, une action de lapartdecelle-ci 
ne pouvait etre que l'occasion d'exces. Ainsi, tant que la sdcession continuerait, 
le probleme de l'A. Ν. C. pourrait difficilement 6tre r6gle. 

50. Conference de presse de Μ. Sture Linner, 3 aoüt 1961, New York Times, 4 aoüt 1961. 
51. Idem. 
52. BURNS, A. L. et HEATHCOTE, N., Peace-Keeping, p. 96. 



CHAPITRE VII 

Aoüt 1961 — Janvier 1963 : 
La solution du prealable katangais 
par L'O. N. U. C. 
(quatrieme phase) 

1. LA NfiCESSITfi D'UN SUCCfcS CONTRE LE KATANGA 

En aoüt 1961, le Secr6tariat des Nations Unies, et ses reprdsentants au Congo 
s'estimaient satisfaits du resultat obtenu ä Lovanium : Löopoldville et Stan-
leyville 6taient rdconciliees, la crise politique dclaircie, un gouvernement ldgal 
6tabli. Mais une ombre subsistait au tableau : le probleme katangais. A ce 
sujet, le gouvernement Adoula n'allait pas tarder k reprendre ä son compte, 
quoique avec moins d'exigences, la demande que M. Lumumba avait formulde 
un an plus tot. Et c'est d'ailleurs k la suggestion de l'O. N. U. C. elle-meme que 
M. Adoula riclama de celle-ci une aide active pour mettre fin ä la s6cession qui 
s'6tait consolid6e depuis l'6t6 1960. 

Pendant la pdriode qui s6para les mois d'aoüt 1961 et de janvier 1963, 
l'O. Ν. U. C. s'efforsa de repondre ä la requete congolaise. Diverses raisons la 
pousserent k concentrer enfin ses efforts sur l'objectif de la reunification du 
pays. En premier lieu, l'interet du Congo £tait en jeu. La stabilite politique k 
Ldopoldville exigeait une solution au Katanga; en particulier, c'etait la pro-
messe d'une action inergique qui avait ete le prix de la participation gizengiste 
ä l'6quipe Adoula. Par ailleurs, l'dquilibre des finances publiques et de la 
balance des paiements congolaises impliquait dgalement une räintegration du 
Katanga et une r6cup6ration des taxes et des devises rapportöes par l'activitö 
miniöre. 

En second lieu, des raisons d'agir immediatement pressaient le Secritaire 
g6n6ral : la session ordinaire de l'Assemblee generale £tait prevue pour sep-
tembre; ä cette occasion, il fallait pouvoir ddsarmer la minorit6 - l'Est et une 
partie du Tiers-Monde - qui accusait l'O. N. U. C. de faire le jeu de rim-
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p&ialisme; d'autre part, il fallait 6viter de ddcevoir la majoriti qui avait fait 
confiance au Secr6taire g£ndral depuis le vote de la r6solution de fdvrier, mais 
qui commensait ä timoigner d'une certaine impatience ä l'igard du Katanga1. 

En aoQt 1961, le Secrdtaire gdndral Hammarskjöld bdnöficiait d'un large 
appui diplomatique en faveur de la r6int6gration de la province « miniere » 
dans 1'ensemble congolais. Une majoritd afro-asiatique le soutenait; ä Washing-
ton et ä Bruxelles, on misait aussi sur Leopoldville et on faisait remarquer que 
la röunification consoliderait le gouvernement Adoula et pröviendrait un 
dangereux gauchissement ä Stanleyville. 

L'objectif 6tait done clair. Ce qui l'6tait moins, c'ötait le moyen d'y arriver. 
Α ce sujet, deux tendances s'opposeront au sein des Nations Unies, et ce 
jusqu'aux derniers jours de la sicession, en janvier 1963. Une tendance mod6-
rie estime pr6f6rable d'aboutir par des moyens tels que la ndgociation, la 
räforme des structures constitutionnelles, les pressions economiques. Une 
autre tendance, plus dure, juge que seules les pressions militaires, et au besoin 
l'usage de la force, auront raison de Pintransigeance katangaise. 

2. LOPßRATION DU 28 AOUT 1961 

Les rdsultats ddcevants des efforts de conciliation politique entre Leopoldville 
et filisabethville 2, le refus de Μ. Tshombe de participer ä la r6union du parle-
ment ä Lovanium, la probabilit6 d'une faillite de 1Ά. N. C. en cas de tentative 
d'action militaire, pouss&rent M. Adoula, sur les conseils des reprdsentants 
du Secrötaire gendral, ä faire appel ä ΙΌ. Ν. U. C. contre le Katanga. Ce que 

1. En effet 1'interSt de l'Afrique et des jeunes ßtats en giniral itait que l'O. Ν. U. C. 
mette le plus vite possible un terme k la secession katangaise. Aux yeux des reprösentants 
de ces £tats, il fallait prouver aux eventuels « apprentis s6cessionnistes », qui pourraient 
surgir dans d'autres pays, qu'ils n'avaient pas d'espoir de rdussir une operation de type 
katangais. II convenait qu'ils sachent que l'opinion internationale ne toldrerait pas des 
sicessions jugies anti-africaines, parce que fomentees avec l'aide de l'dtranger blanc, et 
immorales, parce que contraires ä l'esprit de solidarit6 nationale qui doit animer une 
province riche k l'igard des autres regions d'une nation. C'6tait done dans son propre 
intdrgt que l'O. N. U. se proposait de sortir de son immobilisme ä l'6gard du Katanga; 
k ceux qui lui faisaient confiance, eile devait d6montrer l'efficaciti de son action; eile 
devait 6galement demeurer fiddle k l'iddal hammarskjöldien de protecteur attitri du Tiers-
Monde contre les menies des grandes puissances et les « combats d'arrifcre-garde » des 
puissances coloniales. 

2. ßchec des confirences de Ltopoldville en janvier, de Tananarive en mars, de Coquil-
hatville en mai. 
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le gouvernement congolais demandait en fait ä l'Organisation, c'6tait d'appli-
quer ses propres resolutions. Promulgu6e le 24 aoüt, une ordonnance presi-
dentielle decidait que « tous les officiers et mercenaires non katangais servant 
dans les forces katangaises et qui n'ont pas accepte un engagement contractuel 
avec le gouvernement central de la Republique du Congo sont consid6r6s 
comme des etrangers indesirables (...) et doivent quitter sans delai le territoire 
congolais3. » Le meme jour, M. Adoula demandait ä Μ. Linner l'aide de 
ΓΟ. Ν. U. C. pour l'execution de cette ordonnance4. Cette requete etait 
conforme ä l'accord du 17 avril, ainsi qu'aux deux resolutions du 15 avril5 

et du 21 fevrier. Comme l'ecrivit M. Linner, eile donnait ä l'O. N. U. C. « des 
pouvoirs juridiques correspondant ä la resolution du 21 fevrier e». Elle ofFrait 
aux deux parties - en l'occurrence l'O. N. U. C. et le gouvernement de 
Leopoldville - l'occasion de verifier la solidite de leur recente alliance. 
Les chefs civils et militaires de l'O. N. U. C. preparerent un plan qui fut 
approuve par Μ. Hammarskjöld1. Le representant au Katanga, l'irlandais 
Conor Cruise O'Brien fut charge de son application concrete. Apres une ultime 
demarche aupres de Μ. Tshombe pour qu'il serendit ä Leopoldville, M. O'Brien 
mit en ceuvre l'opdration « Rumpunch 8 ». 

Aux premieres heures du 28 aoüt, les casques bleus contrölaient pacifique-
ment les points-cles d'Elisabethville et commensaient ä organiser le depart 
d'un certain nombre d'ofüciers 6trangers de la gendarmerie katangaise. Divers 
facteurs avaient favorise 1'operation : l'accord Spaak-Sahbani-Hammarskjöld 
pour le retrait des officiers beiges de carriere, sinon des mercenaires incontrö-
lables au sujet desquels la Belgique declinait sa responsabilite9; l'effet de 
surprise total de l'operation; l'acceptation par M. Tshombe des mesuresprises; 
la rivalite entre officiers beiges et mercenaires fran^ais10. 
Avant de considerer plus en details les resultats de Taction du 28 aoüt, il faut 
rappeler qu'un autre plan avait d'abord ete envisage pour Evacuation des 

3. Ordonnance η" 70, texte dans Doc. Ο. Ν. U., S/4940, Annexe I. 
4. Ibidem; BOWETT, D. W. and others, United Nations Forces,-α Legal Study of United 

Nations Practice, London, 1964, p. 191, remarquent ä juste titre que ceci 6tait en contra-
diction avec le paragr. 43 de l'accord du 27/11/1961 interdisant ä l'O. N. U. C. de faire 
appliquer les « domestic regulations and procedures », voir infra, chap. XI, paragr. 1. 

5. Doc. Ο. N. U., AG-Res./1599 - XV. 
6. Rapport Linner du 14/9/1961, Doc. Ο. Ν. U., S/4940, paragr. 2. 
7. GAVSHON, A. L., The Last Days of Dag Hammarskjöld, London, 1961, p. 102. 
8. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, chapitre XIII. 
9. Les entretiens Spaak-Sahbani ä Bruxelles aboutirent ä une rencontre Spaak-Hammarsk-

jöld ä Geneve, le 12 juillet 1961; voir VAN LANGENHOVE, F., Le role proiminent, p. 134. 
10. Dont une partie assez minime 6tait des membres de l'O. A. S., expulsis d'Algdrie; 

une autre partie 6tait encouragde par le gouvernement francais et r6mun6r6e par celui-ci; 
ofiSciellement, la France laissait croire qu'elle ne contrölait pas ces « soldats perdus ». 
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« cadres » 6trangers de la gendarmerie katangaise. II s'agissait du « plan 
Egge », du nom d'un colonel norvegien de l'O. N. U. C . u . L'idöe de ce plan, 
date du 30 juin 1961, etait d'opdrer un remplacement progressif des militaires 
vises par la ^solution du 21 fevrier par des officiers dösignes par l'O. Ν. U. C. 
II fallait 61iminer en trois mois les 460 « cadres » europeens commandant les 
11.500 hommes de la gendarmerie. Le consul de Belgique k Elisabethville, 
M. Crener, estimait que « le rapport Egge constituait une base solide pour des 
ndgociations ä l'amiable12 ». La longueur des delais paraissait raisonnable. 
Si le colonel Egge avait prevu une evacuation aussi graduelle, c'est qu'il croyait 
que les officiers de carriere beiges exergaient une influence relativement mod6-
ratrice sur les autorites katangaises13. 

Le plan fut rejete par l'O. N. U. C. elle-meme, parce qu'il 6tait contraire h 
la resolution du Conseil de S6curit6 qui exigeait un retrait « imm6diat » du 
personnel etranger. La raison veritable parait etre que le plan Egge manquait 
de « realisme politique ». En effet, comment tolerer en pratique que des offi-
ciers engagds sous la responsabilite de l'O. Ν. U. C. soient mis ä la tete d'une 
arm6e en rebellion contre l'autorit6 centrale14 ? En outre, il serait malaisd 
de recruter un nombre süffisant d'officiers connaissant le fran?ais ou le 
swahili. Comme le souligne O'Brien, le plan Egge n'aurait ete applicable 
qu'avec l'accord du Katanga, de la Belgique, et du gouvernement central; il 
prdsupposait une solution politique16. 

Le rejet du plan Egge et l'impossibilitd pratique d'expulser les officiers 
ötrangers un ä un contraignirent l'O. N. U. C. ä declencher Taction du 
28 aoüt. A la date du 9 septembre, 273 officiers et mercenaires avaient quitt6 
le territoire katangais; il y en avait au total cinq ä six cents; le succes dtait done 
loin d'etre complet. Et O'Brien ne croit pas si bien dire lorsqu'il rappelle que 
l'operation du 28 aoüt l'avait plong6 dans « une douce et probablement dan-
gereuse euphorie16 ». 

En fait beaucoup de mercenaires 6taient encore pr6sents au Katanga. Et 
l'expulsion des officiers de carriere beiges, peu desireux de courir des risques 
et generalement disciplines, laissait le champ libre aux mercenaires et tout 
particulierement aux extremistes frangais17. Ces derniers contribuerent ä faire 

11 . Le plan est reproduit par DAVISTER, P . et TOUSSAINT, P . , Croisettes et casques bleus, 
Bruxelles, 1 9 6 2 , p. 2 3 0 et sq.; voir aussi: G£RARD-LIBOIS, J., Secession au Katanga, p. 2 3 5 . 

1 2 . DAVISTER e t TOUSSAINT, OP. cit., p . 1 5 1 . 
13. Interview du colonel Egge, in : LEFEVER, E. W., Crisis in the Congo, p. 9 0 . 
14. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 145-146; HOSKYNS, C., op. cit., p. 396. 
15. O 'BRIEN, C. C., Ibid.,p. 246-247. 
16. O 'BRIEN, C. C., Ibid., p. 266. 
1 7 . DAVISTER e t TOUSSAINT, op. cit., p . 1 5 2 . 



124 Les conditions politiques de la reponse des Nations Unies 

croitre rapidement la tension ä ßlisabethville, dös le döbut de septembre. A ce 
moment, on pouvait se poser ces questions : « Qui oserait jurer que l'armde 
katangaise est ddsarmde et, partant, que la rdsolution du Conseil de S&mrite 
sur laquelle s'appuyait cette opdration est aujourd'hui appliqude ? La röalitö 
est qu'on ne voit pas comment Μ. Adoula pourra finalement se contenter de 
cette demi-mesure et comment Μ. Hammarskjöld pourra se presenter devant 
le groupe afro-asiatique en prdtendant que la mission qui lui fut confiee est 
virtuellement accomplie18. » 

Avec l'op6ration du 28 aoüt, l'O. Ν. U. C. s'ötait engag0e dans un effort 
spectaculaire, apparemment du moins, pour en terminer avec l'influence des 
6trangers sur la s6cession. Elle fut menöe rapidement et sans qu'un coup de feu 
ait 6t6 tird. 

Du point de vue des justifications juridiques, Taction fut incontestablement 
fondöe. Elle etait fidele ä la lettre et ä l'esprit de la ^solution du 21 fdvrier, et 
particuliörement au paragraphe A.2 de ce texte. Un döbat s'6tait έΐβνέ pour 
savoir si l'utilisation de la force 6tait tegale pour l'dvacuation des mercenaires 
et des conseillers privue au paragraphe A.2. La these selon laquelle cette 
utilisation 6tait 16gitime est defendable. Sans doute l'usage de la force n'6tait-il 
invoqu6 explicitement que dans le paragraphe Α. 1 (concernant la prevention 
de la guerre civile) de la risolution en question. Cependant il etait de plus en 
plus 6vident que les dlements armes dtrangers n'etaient pas inactifs dans la 
« preparation » ou dans 1' « incitation » ä la guerre civile, soit au sein du 
Katanga contre les Baluba du Nord, soit dans le conflit qui opposait le Katanga 
au gouvernement central. Par exemple, les incidents de Manono-Kabalo au 
dibut de l'annde 1961 avaient prouve ä suffisance la participation des elements 
0trangers ä la guerre civile19. Mais en realite le probleme juridique souleve 
ici n'eut guere d'incidences, car il ne fut pas fait usage de la force le 28 aoüt; 
par cons6quent, le paragraphe A. 2 avait suffi ä justifier 1'operation. 

M. Hammarskjöld n'ötait d'ailleurs pas homme ä imposer une solution 
politique par la force; il prdferait ne pas s'attaquer directement ä la secession, 
afin de sauvegarder la fiction de la non-intervention dans les conflits politiques 
internes. II tenait pour plus habile de prendre les mesures indirectes suggerees 
par le paragraphe A. 2... Pour lui, leur efficacite ne ferait pas de doute; elles 

18. DAVISTER et TOUSSAINT, op. cit., p. 107 . Les auteurs reconnaissent pourtant que 
l'opöration du 28 aoüt afiaiblit le Katanga, ils signalent 6galement la fragilitö de la gendar-
merie de Μ. Tshombe : « II faut avoir des ceillferes pour refuser de tirer la lecon du fait que la 
plupart des officiers beiges arrgt6s par l'O. N. U. furent hu6s par leurs propres troupes... » 

19. Lors de la defense de Kabalo, le 7 avril 1961, les £thiopiens capturirent 30 merce-
naires qui dibarquaient d'un avion... 
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n'amöneraient peut-Stre pas un efFondrement immddiat de la s6cession, mais 
rompraient l'dquilibre en faveur d'un retour final ä la ldgalitö, grace ä une 
pression de plus en plus contraignante sur le rögime katangais. En cela, 
M. Hammarskjöld n'allait sans doute pas aussi loin que certains membres 
afro-asiatiques de l'O. N. U., dont la thdse dtait que la sdcession ne resistait 
que grace au soutien des conseillers dtrangers et s'ecroulerait du fait meme de 
leur expulsion. Cette these, particulierement rdpandue ä New York, ndgligeait 
de pousser plus avant l'analyse sociologique de la sdcession. Cette analyse 
aurait peut-etre permis de voir qu'une opdration comme celle du 28 aoüt 
dtait insuffisante, et surtout qu'elle donnait raison ä M. Munongo et ä l'aile 
« dure » contre M. Tshombe. L'echec de cette opdration aura dtd d'avoir exa-
cerbd l'esprit de rdsistance ddsesperee des sdparatistes. Les espoirs fondes 
sur l'opdration du 28 aoüt de mettre un terme ä la secession dtaient illusoires 
dans la mesure oü ils ndgligeaient d'une part l'ampleur des forces armees 
proprement katangaises, et d'autre part la fermete des appuis exterieurs dont 
pouvait beneficier M. Tshombe. 

3. LES fiVßNEMENTS DE SEPTEMBRE 1961 

Au debut du mois de septembre, Elisabethville tombait de plus en plus sous la 
coupe des fanatiques de l'independance katangaise, entraines par Μ. Munongo 
et les « ultras ». Quant ä M. Tshombe, il craignait deux choses: etre elimind 
par un groupe extremiste incontröle; etre emprisonne une nouvelle fois s'il 
acceptait d'aller ä Liopoldville. 

Le climat de repression politique et tribale contre les Baluba decida 
M. O'Brien et ses adjoints ä erder un camp de refugies ä Elisabethville. Des 
tentatives d'enlevement, et peut-6tre d'assassinat, eurent lieu contre des 
representants des Nations Unies. L'attitude equivoque du consul de Belgique, 
M. Crener, et celle - clairement pro-katangaise - des consuls de Grande-
Bretagne et de France, MM. Dunett et Lambroschini, renforgaient les Katan-
gais dans leur volonte de resister. Les prdparatifs militaires de Sir Roy Welensky 
ä la frontiere rhoddsienne avaient le meme effet. 

Dans ces circonstances, les representants de l'O. N. U. C. ä Elisabethville 
commencerent ä comprendre combien 1'operation « Rumpunch » avait res-
sembl6 ä un coup d'epee dans l'eau. Des lors, une seconde action fut ddcidöe. 

Mais c'est ä Ldopoldville, plus qu'ä filisabethville ou ä New York qu'il faut 
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localiser la ddcision initiale de lancer une nouvelle operation. C'est du moins 
ce qui semble probable, compte tenu des informations encore reduites dont on 
dispose aujourd'hui20. Leopoldville, c'etait d'une part le gouvernement central, 
et d'autre part un certain nombre de dirigeants de l'O. N. U. C. 

Aprds leur succes ä la Conference de Belgrade, MM. Adoula et Gizenga 
crurent le moment venu d'en terminer definitivement avec la secession. C'dtait 
aussi l'avis de plusieurs representants civils et militaires du Secretaire gendral, 
au premier rang desquels le tunisien Mahmoud Khiari, ä cette epoque chef 
des Operations civiles et second de Μ. Linner, representant spdcial. 

Π fut initialement decide dans la capitale que l'A. N. C. jouerait un röle 
effectif dans la reprise du Katanga : elle serait chargee d'attaquer les villes 
du Nord-Katanga. Mais la rivalite continuait au sommet de l'A. N. C. Le 
gendral Mobutu preferait ne pas voir les troupes du general Lundula participer 
ä l'operation. Aussi le general Mobutu pria-t-il M. Adoula de s'adresser ä 
l'O. N. U. C. pour qu'elle execute « l'essentiel de la besogne22 ». Le 10 sep-
tembre, le Premier ministre ecrivit au Secrdtaire general pour l'inviter ä se 
rendre ä Leopoldville « ces tout prochains jours » afin de discuter de « Taction 
que (son) gouvernement souhaite entreprendre dans les plus brefs delais28 ». 
En verite, il s'agissait de demander ä l'O. N. U. C. de se charger elle-meme 
de cette action. 

Sans encore connaitre leur nature exacte, M. Hammarskjöld se rendait 
pourtant compte de l'importance des evenements qui se preparaient; aussi 
s'empressa-t-il d'accepter l'invitation de Leopoldville; il y arriverait le 
13 septembre. 

A filisabethville, oü les autorites katangaises avaient eu vent de ce qui se 
tramait, la tension continuait de monter. On avait appris que le parlement 
central s'dtait rduni ä huis-clos, et avait decide d'arreter les principaux ministres 
katangais, de desarmer la gendarmerie katangaise, de mettre fin au regime 
secessionniste. Sur l'ordre du gouvernement, les autorites judiciaires avaient 
dtabli des mandats d'amener contre les chefs de la secession24. Les reprd-

20. La confusion qui a rdgn6 pendant cette piriode, l'inaccessibilitd de certains documents 
diplomatiques, les explications contradictoires donn6es par O'Brien et par le Secrdtariat, 
rendent d61icate l'interpretation des dvenements de septembre 1961. 

21. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 297. 
2 2 . DAVISTER e t TOUSSAINT, op. cit., p . 119 . 
23. Doc. Ο. Ν. V., S/4937. Rdtrospectivement, compte tenu des 6v6nements du 13 sep-

tembre, les termes employds par M. Adoula signifient clairement qu'il ne s'agissait pas de 
consul tat) ons pour les questions de 1'assistance technique, mais pour une action militaire 
urgente. 

2 4 . BURNS, A . L . et HEATHCOTE, N . , op. cit., p. 1 0 2 ; et O 'BRIEN, C . C . , Mission au 
Katanga, p. 299. 



Solution du prialable katangais 127 

sentants du Secritaire g6n6ral ä Ldopoldville - du moins M. Khiari, sinon 
M. Linner - , participerent ä l'elaboration de ce plan et il est vraisemblable 
qu'ils l'inspirerent dans une large mesure. En tout cas, ils se chargerent de son 
ex6cution. 

Le chef de l'O. N. U. C. ä Ldopoldville, M. Linner, avait pris l'habitude 
d'abandonner une partie de ses responsabilites politiques au profit de M. Khiari. 
Cela s'dtait dejä produit lors des negotiations prealables ä la constitution du 
gouvernement Adoula. Depuis lors, le röle de Khiari n'avait cesse de s'affirmer; 
c'est lui qui semble etre ä l'origine de la ddcision de l'O. N. U. C. d'intervenir 
ä ßlisabethville en septembre. Cela s'explique d'autant mieux que, du 
8 au 10 septembre, M. Linner s'etait discretement rendu ä Bruxelles pour y 
avoir des conversations avec le gouvernement beige25. M. Khiari, principal 
lien entre l'O. N. U. C. et le gouvernement central, avait remplace M. Linner 
pendant son absence. Le diplomate tunisien mit sans doute k profit cette 
absence pour accel6rer revolution ä Elisabethville. II n'est pas du tout certain 
que Μ. Linner, ä son retour de Bruxelles, apprit tous les details de ce qui se 
preparait, et notamment que les mandats d'amener allaient etre envoyes ä 
O'Brien. II chargea cependant M. Khiari d'aller se rendre compte de la situa-
tion sur place ä Elisabethville et d'inviter une nouvelle fois M. Tshombe ä venir 
ä L6opoldville, pour y rencontrer le Secretaire general. Mais Μ. Khiari, ainsi 
que Μ. Fabry, un conseiller juridique de l'O. N. U. C., apporterent egalement ä 
ßlisabethville les plans de 1'operation militaire « Morthor » et les mandats 
d'amener. Iis les confierent ä O'Brien. Apres une demarche infructueuse aupres 
de M. Tshombe, ils donndrent ordre ä O'Brien d'ex6cuter « Morthor ». « Et 
surtout, pas de demi-mesures », aurait dit Khiari ä O'Brien en le quittant le 
12 septembre2e. 

Selon O'Brien a7, Khiari semblait avoir decide qu'il etait maintenant essen-
tiel pour l'O. N. U. C. d'assurer la reintegration du Katanga. C'est Khiari 
qui lui donna 1'ordre de s'emparer de la radio, de la poste et de la sürete, 
d'encercler la residence de M. Tshombe et d'arreter MM. Munongo, Kimba, 
Kibwe, Mutaka et Samalenghe. II est done clair que dans la soirie du 12 sep-
tembre Khiari,Fabry, O'Brien et des officiers comme le gdneral Raja avaient 
la ferme intention d'agir et de rdtablir coüte que coüte l'autorit6 de Leopoldville 

25. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, P. 414. 
26. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 302. 
27. O'BRIEN, C. C., Mission, chap. XIV; et articles dans VObserver des 10 et 

17 ddcembre 1961. HOSKYNS (op. cit., p. 415) a recu confirmation des revelations de 
O'Brien par le cononel suedois Waern et par M. Tombelaine, qui assisterent tous deux au 
« briefing » de la Villa des Roches, dans l'aprfes-midi du 11 septembre. 
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sur la province rebelle. Le nom de code donn6 ä Τ operation itait d'ailleurs 
significatif: « Morthor » est un mot hindi qui veut dire « andantir, dcraser ».28 

Le mercredi 13 septembre, ä quatre heures du matin, les casques bleus 
investissaient les objectifs; poste et radio 6taient prises en quelques heures, 
mais les ministres katangais parvenaient ä s'echapper; seul M. Kibwe avait 
6te capture. On assistait en outre k une resistance violente et inattendue de la 
part des gendarmes katangais, bientot aides par les mercenaires et la popu-
lation civile europdenne. 

A huit heures trente du matin, M. O'Brien annon^ait prematurdment la fin 
de la secession; il justifiait Taction entreprise par le paragraphe A. 1 de la 
r6solution du 21 fdvrier 1961 (prevention de la guerre civile, au besoin par la 
force). 

Indice Evident des intentions reelles sous-jacentes k Taction, et preuve de la 
collaboration politique entre TO. N. U. C. et L6opoldville, une delegation du 
gouvernement central etait arrivde k Ta6roport d'filisabethville dans la matinee 
du 13 septembre, dans un avion des Nations Unies. La delegation etait dirig6e 
par Μ. E. Bocheley-Davidson, qui venait d'etre nomm6 Commissaire d'fitat 
pour le Katanga et charge de retablir l'autorite legale ä ßlisabethville. 

L'opdration declenchee le 13 septembre, dont les suites indirectes aboutirent 
ä la mort tragique de Dag Hammarskjöld dans la nuit du 17 au 18 septembre, 
fut un 6chec pour TO. N. U. C., si on accepte la these de Μ. O'Brien selon 
laquelle l'objectif veritable avait ete la fin de la secession. Comme on le verra, 
cette these semble bien etre la bonne. 

Un evident manque de coordination entre les divers niveaux d'autoritds de 
ΙΌ. N. U. C. se manifesta ä l'occasion de ce que les Katangais appellent la 
« premiöre guerre » d'filisabethville. II est permis d'affirmer qu'un O'Brien, 
sans doute responsable d'un certain nombre d'erreurs dans l'ex&mtion de 
« Morthor », n'en fut pas moins la victime des hesitations du Secretariat, de 
l'impriparation de la Force internationale et des manoeuvres de certains ßtats 
membres de TO. Ν. U., en particulier de la Grande-Bretagne. 

Au terme d'un conflit qui s'eleva entre lui et ses supirieurs de Liopoldville 
et de New York k propos de Tinterpr6tation qu'il fallait donner k « Morthor », 
O'Brien fut contraint de demissionner du Secretariat des Nations Unies. 

Tous les elements qui permettraient d'dclairer la controverse entre O'Brien 
et le Secretariat ne sont pas encore connus; mais les grandes lignes peuvent dejä 
en etre trac&s avec un degre süffisant de certitude. 

II est tr<bs probable que la nature et l'ampleur des 6v6nements qui etaient en 

28. O'BRIEN , C . C. , op. cit., p. 328. 
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train de se produire ä filisabethville surprirent totalement les responsables les 
plus 6Iev6s de 1Ό. N. U. C. II est en tout cas certain que lorsqu'ils comprirent 
qu'un 6chec n'6tait pas impossible, compte tenu surtout de l'objectif politique 
ouvertement assignd ä l'operation par O'Brien dans sa ddclaration du 13 sep-
tembre, MM. Hammarskjöld et Linner commencerent ä s'inquiäter des röper-
cussions internationales de l'affaire; leur premier r6flexe fut alors de tenter de 
camoufler la vdritable signification de « Morthor ». 

Une question pricise se pose : Μ. Hammarskjöld a-t-il eu une responsabilit6 
dans le d6clenchement des operations du 13 septembre ? Etait-il exactement au 
courant de ce qui se tramait ? On peut röpondre qu'il savait que quelque chose 
d'important se prdparait, qu'un tournant approchait dans 1'afFaire katangaise. 
Et c'ötait pour en discuter qu'il avait acceptd de se rendre ä Liopoldville. 
Cependant, il semble bien qu'avant d'arriver ä L6opoldville le 13 septembre, 
il n'dtait au courant que de mesures limit0es, dans la ligne de Celles du 28 aoüt, 
et non pas d'une vaste offensive militaire qui visait ä arreter les ministres 
katangais et ä installer un Commissaire d'Etat ä Elisabethville29. Selon le 
Secritaire geniral U Thant, c'est ä Accra seulement, en route pom1 Leopoldville, 
que Μ. Hammarskjöld avait appris ce qui se passait au Katanga 30. Ces nou-
velles inattendues durent le plonger dans une « stupeur constern6e81 ». 

A Ldopoldville, Sture Linner lui-meme aurait ete extremement surpris : 
lui aussi aurait cru ä une simple repetition de « Rumpunch » et ä des combats 
rdduits au strict minimum necessaire pour s'emparer des mercenaires. C'est 
ainsi qu'il aurait donne le feu vert ä O'Brien, via Khiari32. 

Miss Hoskyns a bien imagin6 quels problemes ont dü se poser ä Dag Ham-
marskjöld lorsqu'il debarqua ä l'aeroport de Ndjili-Leopoldville dans l'aprfes-
midi du 13 septembre33. Comment justifier la tournure qu'avait prise l'opdra-
tion aupres de pays comme la Grande-Bretagne et la Belgique ? Queis ordres 
envoyer ä ßlisabethville ? Comment terminer honorablement l'opöration au 
cas oü eile se r6v61erait comme un dchec ? 

Le Secretaire general, hautement conscient des consiquences lointaines que 
pourraient avoir les evenements en cours, hesitait entre la fid61it6 ä ses prin-
cipes juridiques et les necessites politiques de r6duire la secession. Mais il 
craignait que des violences prolongees n'affectent l'avenir des Nations Unies. 
Sa r6pugnance personnelle ä voir couler le sang 6tait bien connue; il ne voulait 

2 9 . BURNS e t HEATHCOTE, OP. cit., p . 103 e t s q . 
30. D6claration au journal Le Monde, 20 septembre 1962. 
31. VAN LANGENHOVE, F . , Le röle prodminertt, p. 139 . 
32. HOSKYNS, C . , The Congo Since Independence, p. 416. 
33. Id., p. 421 et sq. 
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pas qu'on püt accuser, meme injustement, les Nations Unies d'avoir rompu la 
paix, füt-elle la « paix katangaise ». Sur le plan des principes, il 6tait dgalement 
gen6 par ses declarations anterieures selon lesquelles rien ne pourrait autoriser 
l'O. N. U. C. ä imposer directement, et par la force, une solution politique au 
Probleme de la secession. Sur le plan des moyens mis en ceuvre, il se demandait 
peut-etre si ΓΟ. N. U. C. 6tait prete ä mener ä bien une action de cette envergure. 

C'est dans cet etat d'esprit que le Secrötaire gdneral d6cida d'expliquer au 
monde l'op£ration du 13 septembre : il se sentit oblig6 d'en camoufler le v6ri-
table point de dipart, et done l'objectif vis6 par ses subordonnös d'Elisabethville, 
sans pour autant cesser de couvrir ceux-ci. 

M. Hammarskjöld estimait devoir agir ainsi pour le bien supreme de 
l'Organisation et de l'O. Ν. U. C. Sur ses ordres, M. Linner composa imm6-
diatement un premier rapport qui serait publii des le lendemain, soit le 
14 septembre34. 

O'Brien contestera largement ce rapport, qu'il qualifiera de « version offi-
cielle ». En contradiction 6vidente avec les faits et avec la version O'Brien, 
MM. Hammarskjöld et Linner affirmaient, dans le document S/4940, que 
Taction du 13 septembre n'6tait que la continuation de celle du 28 aoüt et 
n'avait pour but exclusif que la capture des mercenaires. Si les armes avaient dü 
6tre utilisees, ce n'etait qu'en r6ponse ä des coups de feu tirds par des merce-
naires. Le principe de la legitime defense expliquait done les operations mili-
taires en cours. Le rapport Linner faisait aussi dtat d'un pr6tendu incendie, qui 
aurait έΐέ provoqu6 dans un garage de l'O. N. U. C.: lorsque les casques bleus 
s'approcherent pour le circonscrire, ils se seraient heurtis ä un tir des merce-
naires et des katangais86. Selon O'Brien, cet incident n'aurait existe que dans 
l'imagination des auteurs de la « version officielle ». 

Ce qui est important, c'est que la publication du rapport S/4940 desorganisa 
les op6rations militaires. Les representants ä Elisabethville furent d6forc0s, 
defranchis. Les ofEciers de la Force internationale furent particuliörement 
troublds, ne sachant pour quel objectif ils combattaient et quel comportement 
ils devaient adopter. O'Brien re^ut l'ordre de cesser toute action offensive et 
de ne plus tenter de restaurer par la force l'autorite centrale ä Elisabethville. 

La d&ision de Μ. Hammarskjöld de publier la « version officielle », tout 
comme celle d'arreter l'opdration et de n6gocier avec M. Tshombe ä Ndola, 
furent influeneees par de tres vives pressions britanniques. Le jour meme de 
son arrivde ä L£opoldville, le Secrdtaire general rencontra l'ambassadeur 

34. Rapport Linner du 14 septembre 1961, Doc. O. N. U., S/4940. 
35. Doc. Ο. N. U., S/4940, paragr. 15. 
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anglais Derek Riehes : celui-ci insista sur la necessite de publier la version 
officielle et d'arreter les operations militaires, faute de quoi l'Angleterre 
se verrait contrainte de retirer son appui ä l'O. N. U. C... Elle ne pouvait 
admettre le recours ä la force contre le Katanga36. A la fin de la semaine, 
arriva de Londres le Sous-Secr6taire d'Etat pour les Affaires etrangeres, 
Lord Lansdowne. II vit M. Hammarskjöld les 15 et 16 septembre et acheva de 
le convaincre d'arreter « Morthor »37. L'echec politique de l'operation devenait 
ivident; et les difficultes militaires etaient reelles; l'encerclement, puis la 
capture d'une compagnie irlandaise ä Jadotville faisaient craindre le pire au 
Secretaire general. Le dechainement de la presse occidentale contre les pr6-
tendues « atrocitis » de l'O. Ν. U. C. au Katanga38 impressionna sans doute 
aussi le Secretaire geniral, mal informe de ce qui se passait exactement. 
La discussion entre O'Brien et le Secretariat, sur le fait et sur le droit, fut 
passionnde. II n'est pas douteux que si l'operation avait abouti ä un succes 
complet, le ddbat aurait 6te beaucoup moins long et aurait paru pour le moins 
acad6mique. 

La controverse juridique partait de la question de savoir si la force pouvait 
6tre employde « d'initiative », c'est-ä-dire au cours d'une offensive d6cid6e par 
l'O. N. U. C., et non pas seulement en vertu du principe de legitime defense. 
Khiari, Fabry, O'Brien et d'autres, engagerent « Morthor » dans le but de 
mettre fin au regime separatiste et pour empecher la guerre civile provoquöe 
par ce rdgime ä l'intdrieur contre les Baluba, et aux frontieres contre le reste 
du Congo. 

Iis jugerent done que le paragraphe Α. 1 de la rösolution du 21 fevrier etait 
d'application. O'Brien considdrait aussi les resolutions dans leur ensemble et 
faisait valoir qu'un de leurs objectifs etait de retablir l'integrite territoriale du 
Congo. La « version officielle » de MM. Hammarskjöld et Linner fondait 

36. GAVSHON, Α . , The Last Days, p. 129; et O 'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 331. 
37. Dag Hammarskjöld aurait subi l'influence anglaise sans trop rdsister parce qu'il 

craignait de perdre l'appui d'une troisieme grande puissance au Conseil de Sdcurite, apräs 
la France et l'U. R. S. S . 

La pression anglaise a 6td tris peu discröte. Un fonetionnaire de l'O. N. U. C. s'en sou-
vient: «... J'6tais prisent ä la rieeption qui s'est tenue ä « La Deviniere »le vendredi 15 sep-
tembre. A cette reception organis6e en l'honneur d'Hammarskjöld par Linner et sa femme, 
malgrö la presence de tout le gouvernement congolais et du President Kasavubu, Hammars-
kjöld a έΐέ confin6 dans un angle de la terrasse par Lord Lansdowne, et cela pendant pres 
d'une heure: c'est lä qu'il a exig6 de lui qu'il interrompe les operations et se rende ä Ndola. 
Cela s'est fait en ddpit du bon sens et de la courtoisie la plus ilementaire. » Interview ä 
L&jpoldville en janvier 1965. 

38. ...Toute action militaire entraine normalement des victimes; ce ne sont pas lä des 
« atrocitis ». Le nombre des victimes fut d'ailleurs trfes peu έΐβνέ : 11 morts Ο. N. U. C. et 
50 katangais environ, pour une semaine de combat opposant thdoriquement 20.000 hommes. 
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Taction sur le paragraphe A. 2 (expulsion des mercenaires) et sur Pordonnance 
n° 70; Taction militaire n'etait qu'une rdponse ä des attaques katangaises3®. 
Cette justification n'en constituait pas moins un repli vers les positions adopties 
en aoüt 1960 par le Conseil de Securit0, et en particulier vers le paragraphe 4 
de la resolution du 9 aoüt 1960 (pas d'intervention de Ι Ό . N. U. C. dans les 
conflits politiques interieurs, « constitutionnels ou autres »). On en revenait 
aussi ä l'interprötation limitative formulee par le representant anglais au 
Conseil de S6curit0, lors du vote de la resolution de fevrier, interpolation selon 
laquelle cette rdsolution ne pourrait etre utilis6e pour imposer de force une 
solution politique au Katanga. On s'eloignait aussi de l'esprit de l'ensemble 
des resolutions votees apres le 9 aoüt 1960, et notamment de celle de 
fivrier 1961, que le Secrdtaire general avait pourtant promis d'appliquer selon 
l'interpretation afro-asiatique, c'est-ä-dire avec fermet640. 

39. Comitd Consultatif, Compte rendu, sdance n° 56, 21 septembre 1961. 
M. BUNCHE : « Une autre impression, qui doit etre rectifiee, est que les Nations Unies 

opiraient une offensive au Katanga. Les Nations Unies n'ont jamais entrepris d'opiration 
offensive; il n'y a jamais eu une masse de forces des Nations Unies se rendant vers un 
objectif militaire quelconque. Les troupes des Nations Unies ont 6te envoyees pour arrSter 
les mercenaires et elles se sont parfois heurtees ä une resistance. Mais cette resistance n'aurait 
pas 6t6 trop forte si il n'y avait pas eu ces activites de cet avion pirate qui aflniparempScher 
tout soutien airien des forces des Nations Unies, c'est-ä-dire arreter toutes les activit6s 
des avions transportant des approvisionnements, des renforcements, etc.; l'aviation des 
Nations Unies η'a pu effectuer aucune sortie de jour. » 

Sir Mohammed Zafrullah KHAN (Pakistan) declare en substance : II semble que les 
forces des Nations Unies avaient entrepris des operations pour mettre fin au mouvement 
de secession. 

M. BUNCHE ripondit : « En fait, le Secretaire general a r6pondu k cette question dans le 
rapport du fonctionnaire responsable (S/4940) qui explique en detail la nature de cette 
operation. Comme je viens de le dire, cette operation n'avait aucun but politique; il s'agis-
sait simplement de mettre ä execution les dispositions particulieres du paragr. A-2 de la 
resolution du Conseil de Securite du 21 fevrier, disposition prevoyant le retrait et l'evacua-
tion des mercenaires, conseillers beiges et autres. J'ajoute que le 28 aoüt 270 soldats envi-
ron avaient ete arrdtes; ces mercenaires avaient cree une situation telle que la presence des 
Nations Unies au Katanga devenait presque intolerable; ce groupe de mercenaires qui 
restaient encore avaient pris le « maquis », complotaient contre nous, attaquaient les 
fonctionnaires de ΙΌ. Ν. U. C. dans les rues... Par consequent, Paction fut conforme au 
paragraphe A.2. » 

40. En septembre 1961, « Hammarskjöld se voyait entraine dans tine contradiction... 
Un des principes de sa politique, au debut, avait ete de ne pas utiliser les forces de l'O. N. U. 
pour briser la secession katangaise, but qui etait en revanche exactement celui du gouver-
nement congolais lorsqu'il avait fait appel ä la force internationale. Les gouvernements 
afro-asiatiques avaient commence par le critiquer sevferement, puis avaient vote pour la 
resolution de fevrier qui, selon eux, fournissait justement le moyen d'employer les casques 
bleus pour en finir avec la secession. Et Hammarskjöld s'6tait engage ä rechercher leur avis 
sur l'application de la resolution. Cette contradiction peut l'avoir amene h se conformer 
plus έ des textes anterieurs qu'aux necessites de Taction presente (...)» O'BRIEN, C. C., Mis-
sion au Katanga, p. 333. 
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En opposition avec l'argumentation du Secr6tariat, la thfese de M. O'Brien 
6tait que le contexte gendral de la sdcession dtait celui d'une guerre civile : il 
autorisait done l'usage de la force prdvu par la rdsolution de fdvrier, non seule-
ment pour mettre fin ä la guerre civile elle-meme, mais indirectement contre le 
regime d'filisabethville. Restait le probleme de la non-ingerence dans les 
affaires interieures : en septembre 1961, il s'agissait la en realite d'un faux 
probleme dans la mesure oü l'O. N. U. C. avait pratiquement abandonnd, 
depuis plusieurs mois, son principe de non-intervention; en effet, elle avait radi-
calement changd de cap ä l'egard des autorites centrales et avait fourni assis-
tance et cooperation politique au gouvernement Adoula. Des lors, l'ingerence 
de facto dans les affaires internes que constituait l'opdration du 13 septembre 
n'etait pas en contradiction avec devolution recente de l'attitude du Secrdtariat 
en face de la crise congolaise, et le probleme de la neutralitd de l'O. N. U. C. 
ä l'dgard des factions politiques congolaises avait perdu presque toute sa signi-
fication... II reste que la question de la justification juridique de Taction de 
septembre a fourni, et fournira longtemps encore, un theme de debats intermi-
nables pour ceux qui etudient l'operation O. N. U. C.41. 

En se rendant ä Ndola, M. Hammarskjöld n'escomptait pas reconnaitre une 
quelconque ddfaite devant M. Tshombe, mais seulement arreter les combats et 
sauver les Irlandais prisonniers ä Jadotville. II avait meme l'espoir de ramener 
le Präsident katangais k Ldopoldville et d'y organiser une rencontre avec 
M. Adoula. 

Le cessez-le feu prit effet le 21 septembre : il prevoyait l'echange des prison-
niers et l'interdiction de tout mouvement de troupes pour renforcer les garni-
sons respectives. II fallut ensuite de longues et difficiles ndgociations pour 
aboutir ä un « protocole d'execution » de l'accord de cessez-le feu42. Les 
Katangais se montraient peu conciliants, croyant avoir obtenu une victoire 
dcrasante contre l'O. N. U. C. En fait, les Katangais avaient bien resiste, mais 
n'avaient pas reussi ä retourner la situation ä leur avantage d'une maniere 
positive; ils n'avaient pu expulser l'O. N. U. C. des points-cles qu'elle avait 
occupes. Du cöt6 de l'O. N. U., on etait pourtant en position de faiblesse pour 
ndgocier : la confusion qui suivit la mort du Secrdtaire gendral et la crainte pour 
la sdcurite des 191 prisonniers rendaient circonspects les reprdsentants de 

41. On citera seulement deux opinions contraires, ä titre d'exemples : pour NICHO-
LAS, H. G., The U. N. as a Political Institution, New York, 1963, p. 173, l'opdration de sep-
tembre est « presque certainement legale d'apres la resolution du 21 f6vrier ». Quant ä 
BURNS et HEATHCOTE, op. cit., p. 101, ils estiment que le mandat a έΐέ d£pass6, bien que le 
Conseil de S6curit6 n'ait pas censurd l'O. N. U. C. pour cet abus de pouvoir. 

41. BURNS, A . L . e t HEATHCOTE, N . , OP. cit., p . 115 e t sq . 
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l'O. N. U. Le protocole mis au point par MM. Khiari et Tshombe fut sign6 le 
13 octobre, sous rdserve d'approbation par le Secrdtariat43. A New York, la 
ratification fut freinee, ä cause des r6ticences sovietiques et afro-asiatiques : 
pour beaucoup de delegations, l'accord paraissait une capitulation et une 
reconnaissance de facto du pouvoir sicessionniste. Le Comit6 consultatif 
consacra deux seances houleuses au probleme, les 16 et 18 octobre; finale-
ment, les haut-fonctionnaires du Secr6tariat deciderent de ratifier l'accord44, 
non sans rdaffirmer que le mandat contenu dans les rdsolutions restait valable. 

A Leopoldville, on 6tait inquiet et m6content : on ne comprenait pas les 
6v6nements que l'on considerait comme un cuisant 6chec pour l'O. N. U. Ce 
fut la principale eclipse dans les bonnes relations entre l'equipe Adoula et 
l'O. N. U. C. Le gouvernement etait persuad6 que le cessez-le-feu allait pro-
longer la secession. II y a peut-etre une relation de cause ä effet entre la tournure 
des evenements de septembre et le repli de Μ. Gizenga sur Stanleyville, ou il 
allait tenter pour la seconde fois d'installer un regime rival de celui de Leo-
poldville. Une autre consequence fut la decision prise k Ldopoldville de lancer 
les troupes de l'A. N. C. ä l'assaut du Katanga46. L'exp6dition, mal pr6par6e, 
s'acheva dans l'indiscipline et le desordre : l'A. N. C. se livra ä de graves 
exces ä Luluabourg, Albertville, Kindu ou 13 pilotes Italiens de l'O. Ν. U. C. 
furent massacrds le 11 novembre, par des soldats venus de Stanleyville ä l'inci-
tation de Μ. Gizenga 4β. 

4. LA RESOLUTION DU 24 NOVEMBRE 1961 

La resolution du 21 fevrier 1961 avait ite le fruit du durcissement du Conseil 
de Securit6 apres l'annonce de la mort de Patrice Lumumba. De meme, la 
nouvelle et importante resolution du 24 novembre 1961 constituait une reaction 
aux 6venements de septembre et une maniere de compenser les concessions du 
cessez-le-feu. Le Conseil autorisait le successeur de Μ. Hammarskjöld, U Thant, 
« ä entreprendre une action vigoureuse, y compris, le cas echeant, l'emploi 
de la force dans la mesure requise, pour faire immödiatement apprdhender, 
placer en detention dans l'attente de poursuites en justice ou expulser tous les 

43. Doc. Ο. N. U„ S/4940/Addenda 7, 10, 11, et 11/Annexes I et II. 
44. Doc. Ο. N. U„ S/5003. 
4 5 . G ^ R A R D - L I B O I S , J . , Secession au Katanga, p. 243. 
46. Doc. Ο. N. U., S/4940/Addendum 13. 
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personnels miütaire et paramilitaire et conseillers politiques ne relevant pas 
du Commandement des Nations Unies...17 ». 

La rösolution döclarait aussi que « toutes les activitds s6cessionnistes diri-
g6es contre la Ripublique du Congo sont contraires ä la Loi fondamentale et 
aux döcisions du Conseil de S6curit6 », et exigeait « expressdment que les 
activitds de cette nature actuellement mendes au Katanga cessent imm6diate-
ment ». Elle riinvitait tous les £tats membres ä s'abstenir de donner une aide 
directe ou indirecte, par action ou par omission, aux activites s6cessionnistes. 

La condamnation formelle de la secession katangaise 6tait la grande inno-
vation de ce texte par rapport aux precedents. En se pronon^ant sur la Loi 
fondamentale et en reprouvant la sicession au nom de cette Loi, le Conseil 
faisait preuve de rdalisme politique, tout en abandonnant, du point de vue 
juridique, la stricte neutralitd que Dag Hammarskjöld avait toujours voulu 
garder par rapport aux groupes politiques congolais (sinon dans sa politique, 
du moins dans les rdsolutions). 

Le Conseil enterrait ainsi ouvertement et definitivement le principe de la 
non-intervention dans les conflits internes, constitutionnels ou autres 4e. 

D6sormais, l'O. N. U. C. avait re?u un mandat explicite, ddpassant les 
simples implications des resolutions prdcödentes, pour mettre fin aux activitis 
des mercenaires et les incarcdrer4e. 

Cette fois, l'usage de la force etait autorisd sans nulle contestation possible; 
et comme il etait moins que jamais possible de distinguer entre secession et 
appuis exterieurs ä la secession, c'etait la sdcession elle-m6me qui dtait vis6e et 
condamnde. 

Armee d'une nouvelle rdsolution, l'O. N. U. C. avait egalement veilld ä 
renforcer considerablement ses moyens militaires sur le terrain, afin de pouvoir 
faire face ä un dventuel second round. Quant ä M. O'Brien, il dut quitter son 
poste; comme M. Dayal, il fut sacrifid par le Secretariat. La raison principale 
de son rappel, puis de sa demission, fut son d6saccord avec la politique du 
Secrdtariat en septembre et les r6v61ations qu'il fit ä ce sujet ä la presse. 

47. Risolution du Conseil de S6curit6, Doc. O. N. U., S/5002, 24/11/1961. 
4 8 . VAN LANGENHOVE, F,,Le r6lepreeminent, p. 193: BURNS et HEATHCOTE, op. cit., p. 128 . 
49. HOSKYNS, C., op. cit., p. 446 : Le principal effet pratique de la resolution fut de ne 

plus devoir justifler par des circonlocutions la capture des mercenaires... 
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5. LE SECOND ROUND : DfiCEMBRE 1961 

Apr£s le vote du Conseil de Sdcuritd, M. Thant esperait que les termes de la 
rdsolution seraient assez fermes pour amener M. Tshombe ä plus de prudence 
et & la conviction que son salut ne residait plus que dans une ndgociation avec 
L6opoldville. Mais il n'0tait plus prouv6 que M. Tshombe gardait encore tout 
le contröle sur les membres les plus extremistes de son entourage; ceux-ci 
prenaient de plus en plus d'influence dans la capitale katangaise et semblaient 
vouloir en decoudre une seconde fois avec la Force internationale. Incidents et 
agressions contre le personnel de l'O. N. U. C. se multiplierent. Le 28 novembre, 
MM. Brian Urquhart et Georges Ivan Smith, les nouveaux representants ä 
filisabethville, furent violemment battus par des gendarmes katangais; le 
lendemain, deux casques bleus indiens furent trouvds assassines. La radio 
katangaise se ddchainait. Au d6but de dicembre, mercenaires et gendarmes 
installaient des barrages dans la ville, essayant ainsi d'isoler les divers can-
tonnements de l'O. N. U. C. 

Entretemps, Bruxelles et Londres avaient tent6 d'organiser une « mödiation 
Senghor » entre MM. Adoula et Tshombe. Celui-ci partit meme pour Brazza-
ville, d'oü il aurait peut-etre dü aller ä Dakar; mais la rencontre fut annulde. 

A filisabethville, des escarmouches eclatent aux barrages et le 5 decembre 
ddbute la seconde action militaire50. Pendant deux semaines, il y aura des 
combats de rue, des tirs au mortier, des interventions aeriennes. 

La pression de la Force internationale se fait sentir cette fois d'une manifere 
beaucoup plus sdvere pour le regime katangais. N6anmoins, les Ütats-Unis, 
qui appuient totalement l'O. N. U. dans ses efforts, interviennent pourtant en 
faveur d'un arret des combats. Le 15 decembre, sur les conseils les plus pres-
sants du gouvernement amöricain, Μ. Tshombe fait appel au President Kennedy 
pour qu'il favorise une solution negocide, et offre de rencontrer M. Adoula. 
Le 17, tandis que l'6tau des troupes de l'O. N. U. C. se resserre autour d'Eli-
sabeth ville, M. Tshombe reitere sa proposition de discuter avec le chef du gou-
vernement central. Les diplomates americains menagent une rencontre ä 
Kitona, dans le Bas-Congo, oü M. Tshombe arrive le 19 ddcembre. 

Le 21 ddcembre, les « accords de Kitona » etaient sign6s entre MM. Adoula 
et Tshombe. La rapiditd de la negociation s'expliquait par le fait que le Katanga 
se trouvait dans une situation beaucoup moins avantageuse qu'en septembre. 
Cette fois, la Force internationale avait nettement domine. En outre, il 6tait 

50. Doc. Ο. N. U., S/4950/Addenda 17, 18, 19. 
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absolument clair que sur le plan juridique l'O. N. U. C. agissait ä bon droit. 
Les prdcautions furent prises pour έviter le retour aux contestations de sep-
tembre. Les 7 et 10 ddcembre, U Thant proclama explicitement que Taction 
en cours n'avait pas de but politiqueB1. II ne fut meme pas ndcessaire d'invoquer 
la rdcente rdsolution du 24 novembre, qui cependant avait condamnd le prin-
cipe meme de la sdcession. Le but ddclard de l'opdration dtait de d6truire les 
barrages routiers et de retablir l'ordre public. Deux principes de base, non 
contestables, justifiaient cela : droit ä la libertd de mouvement et droit de 
16gitime ddfense pour les troupes de l'O. N. U. C.6 i . 

C'dtait surtout pour empecher de nouvelles protestations europdennes que 
le Secrdtaire gdndral avait assignd des « objectifs limitds » ä l'opdration de 
ddcembre. 

Mais ce qui pose un probldme aux yeux des tenants de l'orthodoxie ham-
marskjöldienne, c'est que l'arret des hostilitds fut Ιϊέ ä une negotiation Tshombe-
Adoula, avec menace de reprise des combats si le rendez-vous de Kitona n'avait 
pas lieu; cela ressemblait trop ä l'imposition, par la force, d'une solution poli-
tique. C'est du moins l'avis de quelques auteurs M. 

Comment expliquer les pressions des Amdricains pour une ndgociation? 
Parallelement ä leur but principal - mettre fin ä la sdcession - ils tenaient ä 
mdnager quelque peu leurs allids europeens et ä conserver une possibilitö de 
sauver Μ. Tshombe dans un Congo rdunifie. Autant sinon plus que les pres-
sions britanniques en septembre, l'influence amdricaine fut ddterminante en 
ddcembre 1961. Au moment ou les diplomates amdricains offrirent leur media-
tion B4, les operations militaires dtaient ä l'avantage de l'O N. U. C. et il est 
trds probable que quelques jours d'operations supplementaires auraient permis 
d'arriver au rdsultat qui ne fut atteint qu'en janvier 1963. C'est pour cette 
raison que la rencontre de Kitona, et done 1'intervention amdricaine, ne furent 
pas du goüt de tout le monde : plusieurs membres de l'O. N. U. C. souhai-
terent ä ce moment une poursuite des opdrations 5B. L'initiative avait done 
partiellement echappe ä l'O. N. U. C., et cela avait dte au profit d'une grande 
puissance. 

51. Voir lc Times des 8 et 11 dfcembre 1961: ainsi que Doc. O. N. U., S/5035, section III; 
et Comit6 consultatif, Compte rendu, sdance n" 64, 16 d^cembre 1961. 

5 2 . VAN LANGENHOVE, F . , Le r6lepreeminent, p. 1 4 5 ; BURNS et HEATHCOTE, op. cit., p. 1 3 4 . 
53 . BURNS e t HEATHCOTE, op. cit., p . 1 4 7 ; HOSKYNS, op. cit., p . 4 5 6 . 
54. fitaient presents k Kitona du cötd amiricain : l'ambassadeur Gullion, plus 

MM. H. Greene et G. McMurtrie Godley; du cöt6 Ο. Ν. U . : Bunche, Gardiner, Khiari et 
Dumontet, voir Doc. O. N. U., S/5038. 

5 5 . BURNS e t HEATHCOTE, op. cit., p . 146 . 
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Kitona avait rapport6 une apparente victoire ä L6opoldville, puisque 
M. Tshombe y avait reconnu l'unitd du Congo et l'autoritd du Prdsident Kasa-
vubu, et qu'il avait accepte la reintegration de sa province dans la R6publique 
congolaise. 

Mais en janvier 1962, quelques semaines apres Kitona, l'Assembtee katan-
gaise assortissait la declaration signde par M. Tshombe de telles rdserves qu'elle 
en annulait les consdquences6e. 

Par ailleurs, des mercenaires etrangers continuaient ä arriver au Katanga. 
Des conversations politiques eurent cependant lieu ä Leopoldville, de manidre 

intermittente entre mars et juin 1962. II s'agissait de ndgocier l'application des 
accords de Kitona. Mais MM. Tshombe et Adoula ne se mirent pas d'accord. 
Pendant ces entretiens, l'O. N. U. C., - et tout spdcialement M. Gardiner 
fit tout ce qui etait en son pouvoir pour que les interlocuteurs aboutissent ä 
un rdsultat ddfinitif67. 

6. LE PLAN THANT 

L'echec des conversations de Leopoldville prouvait que le Katanga cherchait 
ä gagner du temps par d'interminables palabres. Au debut du mois d'aoüt 1962, 
le Secrdtaire gdndral commenga ä s'impatienter68. Craignant que les difficultds 
congolaises et l'operation O. N. U. C. ne s'dternisent, il mit au point un plan 
de rdconciliation nationale, pour lequel il avait obtenu l'accord des ßtats-Unis, 
de la Grande-Bretagne et de la Belgique. Le plan Thant69 prdvoyait une consti-
tution federate, une nouvelle loi de rdpartition des recettes fiscales, l'unifica-
tion monetaire, l'integration des forces katangaises dans l'armde nationale, 
l'unification de la representation diplomatique et l'amnistie gdndrale pour les 
prisonniers politiques. II etait notamment prevu que la moitie des redevances 
minieres irait au Katanga; ce dernier etait done menagd. 

56. GiRARD-LiBOis, J., Secession au Katanga, p. 252. 
57. Idem, p. 268. 
58. Rapport U THANT du 4 fdvrier 1963, Doc. Ο. N. U„ S/5053/Add. 14 : «... II 6tait 

indispensable de rägler defmitivement le probldme de la sdcession katangaise, qui, outre 
qu'il provoquait l'appauvrissement et l'instabilit6 dans le reste du Congo, menacait 6gale-
ment la paix du continent africain et 6tait pour l'Organisation des Nations Unies elles-
mSmes la cause de graves difflcult6s politiques et flnancieres. » 

59. Doc. Ο. N. U., S/5053/Add. 1 3 ; Congo 1962, p. 365-412; G6RARD-LIBOIS, J., Secession 
au Katanga, p. 271-289; LECLERCQ, C., op. cit., p. 305 et sq.; VAN LANGENHOVE, F., op. clt., 
p. 153. 
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Le plan ne faisait pas lui-meme allusion k d Eventuelles sanctions 6cono-
miques contre le Katanga, mais ces sanctions etaient evoquies dans un docu-
ment du Secritariat, le « Course of Action », ou modalit6s d'action. Le Course 
of Action prdvoyait quatre phases pour l'application du plan : 
phase 1: d£lai de 10 jours donn£ ä £lisabethville pour accepter le plan, ä 

partir du jour oü L6opoldville l'aura acceptd; 
phase 2: en cas de non-acceptation katangaise dans les 10 jours, les gouverne-

ments interessds notifieront ä ilisabethville leur intention de recourir 
au boycottage du cuivre et du cobalt du Katanga, et laisseront pr6-
voir des mesures plus severes en cas d'inefficacit6 de ce boycottage; 

phase 3 : demande par Liopoldville aux gouvernements int6resses de renoncer 
aux achats de cuivre et de cobalt au Katanga; 

phase 4: si les trois premieres phases n'aboutissent pas ä la rdintdgration du 
Katanga, l'O. N. U. et les gouvernements se concerteront sur les 
mesures ä prendre. 

Le plan formait un tout non negotiable : il devait etre accepte ou rejet6 en 
bloc, sans discussion. M. Adoula l'accepta le 23 aoüt et Μ. Tshombe fit de 
meme le 3 septembre mais, selon un procide dilatoire dont il avait le secret, 
il ne prit pas de mesures concrdtisant ses ddclarations de bonne νοίοηίέ. 

Les ddmarches en vue de la conciliation que firent MM. Thant et Gardiner, 
ainsi que les gouvernements occidentaux, dchouerent, en ce sens que le plan 
Thant n'dtait pas applique. En consequence, le gouvernement Adoula et le 
Secr6taire general deciderent de passer aux phases suivantes du Course of 
Action : au d6but du mois de decembre, le Katanga fut officiellement averti 
de la mise en ceuvre de ces phases et Μ. Adoula adressa une lettre ä dix-sept 
gouvernements, les priant d'interrompre l'importation de cuivre et de cobalt 
katangais. 

Mais les menaces de sanctions economiques ne semblent pas impressionner 
Μ. Tshombe et elles sont rapidement ddpassdes, car la tension ne cesse de 
monter ä Elisabethville; le recours ä « d'autres mesures » est en effet de plus 
en plus probable. Aucune solution ne peut etre acquise par la conciliation. Le 
19 ddcembre, M. Tshombe declare ä Kolwezi qu'il recourra ä la politique de 
la terre brülee plutot que d'accepter la reintdgration par la force. En fait, on 
va tout droit vers l'dpreuve de force militaire. 
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7. LA FIN DE LA SECESSION KATANGAISE : JANVIER 1963 

II semble bien qu'ä la fin de 1962, l'O. N. U. prit la ddcision d'intervenir 
directement contre la sdcession katangaise au moyen d'une action militaire. 
Les autres moyens avaient dchoud. Sur le terrain, l'dquilibre des forces avait 
cessd depuis longtemps de pencher en faveur des Katangais. Les troupes de 
l'O. N. U. C. disposaient d'un puissant matdriel offensif (engins blindes, 
avions ä rdaction...) et bdndficiaient d'une aide amdricaine importante. Ainsi, 
le 20 ddcembre, les fitats-Unis avaient envoyd au Congo une mission militaire 
dirigde par le gdndral Truman 60; eile dtait ä la fois destinde ä impressionner 
Μ. Tshombe et ä organiser l'aide en dquipement ä la Force internationale. 
L'envoi de cette mission etait la preuve d'un durcissement du Ddpartement 
d'ßtat. Ce dernier, jusqu'en ddcembre 1962, avait toujours dtd partagd en deux 
tendances®1. Une tendance moddrde dtait inspiree par Μ. McGhee, Sous-
Secrdtaire d'ßtat pour les Affaires politiques; un autre groupe, partisan de Ia 
fermetd, souhaitait une offensive ddcisive de l'O. N. U. C. Ce second groupe, 
dirigd par Μ. Mennen Williams et par l'ambassadeur Gullion, l'emportait 
maintenant. 

L'echec des premieres phases du plan Thant avait egalement fait disparaitre 
une bonne partie des rdticences du Secretariat des Nations Unies. Le recours ä 
la force avait cessd d'etre un dpouvantail. Les justifications officielles de 1'ορέ-
ration finale dtaient conformes aux grands principes : necessite d'assurer la 
libertd de mouvement pour l'O. Ν. U. C. et d'expulser les mercenaires. L'ob-
jectif essentiel n'en dtait pas moins de mettre definitivement fin ä la secession. 
Certains indices font croire que les Nations Unies se preparaient depuis un 
certain temps ä une action finale62 : organisation d'un plan d'opdration dds 
octobre, et rendu public le 10 janvier 1963; necessitd d'agir avant que M. Nehru 
ne rappelle le bataillon indien pour completer ses defenses contre les pressions 
chinoises... 

Des ddclarations de certaines autoritds responsables de l'O. N. U. C. 
pouvaient aussi laisser prdsager que la patience des Nations Unies et de 
Leopoldville ne durerait pas eternellement : « L'O. N. U. pourrait se voir 
bientöt obligde, dcrivait M. Gardiner en aoüt 1962, de decider si elle doit 
retirer ses forces du Congo ou si, se portant ä l'autre extrdmitd, elle doit auto-

60. New York Times, 20 ddcembre 1962. 
61. BITRNS, A . L . e t HEATHCOTB, N . , Peace-Keeping, p . 196. 
62. Idem, p. 206. 
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riser expressdment ΓΟ. N. U. C. ä mettre fin aux efforts de sdcession du Katanga 
par tous les moyens ndcessaires w. » 

Les incidents dclatörent le 24 ddcembre 1962; rapidement, ils ddgdndrärent en 
dpreuve de force. Le 28, l'O. N. U. C. contrölait filisabethville, sans rencontrer 
beaucoup de rdsistance. 

Le 30, c'dtait le tour de Kipushi. Le gouvernement katangais, qui avait 
quittd sa capitate, mena^ait de recourir ä la politique de la terre brülde. Crai-
gnant sans doute que ces menaces ne soient mises en pratique, le Secrdtaire 
gdndral qui subissait une forte pression des gouvernements europdens intdressds 
annon^a l'arret des opdrations militaires et une relance du « plan Thant ». 
Mais, sur le terrain, les casques bleus «ignordrent»les ddcisions que New York 
venait de prendre et poursuivirent leur marche sur Jadotville, qui tomba le 
1er janvier M. 

Aprds de douloureuses hdsitations, M. Tsbombe rdussit ä convaincre 
M. Munongo et les «jusqu'au boutistes » de ne pas ddtruire le potentiel dco-
nomique de la province (barrages et installations minidres de Kolwezi). Le 
14 janvier 1963, les ministres se disaient « prets ä proclamer devant le monde 
que la secession katangaise est terminde ». 

Ainsi l'O. N. U. C. avait-elle finalement rdussi ä rdunifier le Congo dans ses 
limites territoriales du 30 juin 1960. La nature moddrde et pro-occidentale du 
gouvernement Adoula avait autorisd, au debut, l'espoir d'une solution ndgocide. 
Mais la conjoncture internationale, 1'obstination katangaise, la faiblesse rela-
tive des autoritds de Ldopoldville obligdrent l'O. N. U. C. ä faire usage des 
armes. 

Une rdponse tardive dtait ainsi donnde ä la demande faite autrefois par 
Μ. Lumumba. Mais on avait aussi pu assister ä un phdnomdne de substitu-
tion dans le ddroulement de l'opdration O. N. U. C. 

A l'origine, mettre fin ä la sdcession n'etait qu'un « prdalable », une condi-
tion ndcessaire ä une politique de coopdration en profondeur entre les autoritds 
ldgitimes d'un Etat congolais reconstitud et les Nations Unies. Normalement, 
rdduire la sdcession ne devait pas etre un objectif ultime. Une fois ce « prea-
lable » rdsolu, l'objectif vdritable devait etre une rdforme de l'armde congolaise 
et une assistance civile accrue. 

63. Rapport GARDINER, DOC. Ο. N . U., S/5053/Addendum 11, paragr. 74, 20 aoüt 1962. 
64. Sur cette « rupture de communications » entre les niveaux d'autoriti dans l'O. N. U. C. 

voir infra, chap. XII, paragr. 5 : « Breakdowns of communications ». 
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Or, avec la fin de la sdcession, ΓΟ. N. U. C. eut tendance ä consid6rer ses 
täches comme largement accomplies. Certes, l'assistance technique continua 
comme par le passe, mais on assista ä un disengagement progressif, d'autant 
plus que les chefs de l'operation commen?aient ä faire preuve d'une certaine 
fatigue et que la crise financi^re de l'Organisation devenait plus aigue. 
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CHAPITRE VIII 

L'ichec de la tentative de reorganisation 
de ΓΑ. Ν. C. par les Nations Unies 

1. LES CAUSES ET LES CONSEQUENCES DE LA MUTINERIE DE JUIL-
LET 1960 

Forte d'environ 24 000 hommes, la Force publique etait « la piece essentielle 
de l'appareil de coercition1 » aux mains de ceux qui contrölaient l'fitat; 
eile l'6tait avant le 30 juin 1960, eile 6tait destinde ä le rester apres cette date. 
La mutinerie empecha qu'il en füt ainsi, du moins pendant les premieres 
anndes de l'inddpendance. Le soulevement confus, largement spontane et 
politiquement peu Oriente de juillet 1960 eut plusieurs causes2. D'ordre poli-
tique d'abord : depuis leur crdation, les partis politiques nationalistes avaient 
mend une action subversive parmi les soldats dans le but d'eviter que la Force 
publique ne devienne un instrument de rdpression pendant les mois qui pre-
cedaient l'inddpendance. Certains leaders tenterent dgalement de s'attirer 
d'utiles sympathies parmi les militaires pour le jour oil ils proclameraient 
l'autonomie de leur region : « Ceci explique notamment que ce sont les Ban-
gala et les Baluba qui prirent la tete du mouvement au ddbut des mutineries3. » 
II y eut aussi des causes d'ordre psycho-sociologique, aggravees par le refus 
du gouvernement Lumumba de « concretiser » rapidement l'independance 
pour les soldats. Depuis plusieurs mois ddjä, des pamphlets circulaient dans 
l'armde; les journaux recevaient des lettres rdclamant une africanisation des 
cadres et une amelioration du sort de la troupe. 

1. MERLIER, M . , OP. cit., p . 3 0 0 . 
2 . DEMUNTER, P . , op. cit., p. 1 5 0 - 1 5 4 ; GANSHOF VAN DER MEERSCH, W . J. , Fin de la souve-

rainetd, p. 3 9 2 - 4 2 0 ; YOUNG, Crawford, Politics in the Congo, p. 4 3 8 et sq. 
3. DEMUNTER, P . , op. cit. 

10 
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Les promesses electorates des partis laissaient entrevoir cette amelioration. 
L'independance etait devenue « synonyme de richesse, de confort, de pro-
motion sociale. Lorsqu'eut lieu la passation des pouvoirs, une classe privi-
16gi6e, compos6e des ministres, des membres de leur cabinet, des parlementaires 
et des fonctionnaires des hautes administrations vit effectivement son niveau 
de vie se relever. Les soldats, bien que fatigues par les prestations qu'ils 
durent fournir tout au long des mois qui precöderent l'independance, ne re^urent 
pas d'augmentation de leur solde, ne furent pas promus ä un grade supörieur 
et demeurerent soumis ä leurs anciens maitres4. » Un effet de demonstration 
se produisit et donna naissance ä un sentiment de frustration; celui-ci se tra-
duisit notamment dans la lettre envoyee le 4 juillet par la garnison de Thys-
ville au gouvernement. La reponse timide des autorit6s ä ces revendications 
d'africanisation fut ä l'origine immediate du relächement de la discipline. 

Enfin, des facteurs psychologiques accentuerent le mecontentement : l'at-
titude inconsciente du general Janssens, commandant en chef de la Force 
publique, a 6t6 « exactement la seule erreur que les militaires congolais ne 
pouvaient lui pardonner. Ce defi aux aspirations essentielles des Congolais, 
repete sous forme de discours ä la troupe les jours qui suivirent la proclamation 
de l'independance et confirme le 6 juillet par le Premier ministre, fut l'etincelle 
qui alluma la r6volte5. » On sait que le general Janssens avait brutalement 
refuse rafricanisation. 

La mutinerie de la Force publique constitua le point de depart de la crise 
congolaise. Accentuee par la panique generale des Europeens, par le depart 
des cadres beiges - qui s'61evaient h quelque 1 000 officiers et sous-officiers 
et aggravee dans certaines regions par l'intervention des troupes beiges, eile 
se repandit rapidement k l'ensemble des garnisons du pays. La desorganisation 
de l'armee allait priver le gouvernement d'un instrument indispensable. 

L'incapacite des autorites congolaises, comme de ΓΟ. N. U. C., k reprendre 
le contröle de l'armee, allait devenir l'une des causes determinates de l'ins-
tabilite politique du Congo pendant les premieres annees de son independance. 

Un cercle vicieux caracterise cette situation : la crise politique n'a pas permis 
de reorganiser l'A. N. C., mais les desordres et la politisation de l'armee ont 
ä leur tour retarde une solution politique. La crise politique fut, largement, 
celle des instruments du pouvoir : administration et armee. L'une et l'autre 
etaient liees. 

L'echec du systeme de securite bilaterale® entre les gouvernements beige 

4. Idem. 
5. Congo 1960, t. II, p. 1078. 
6. Voir supra, chap. I. 
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et congolais se manifesta tout particuliörement dans l'absence de collaboration 
pour contröler la mutinerie. Contrairement ä la plupart des nouveaux fitats 
qui ont pu faire appel ä l'ancienne mdtropole pour rösoudre leurs premieres 
difficultös, le Congo de juillet 1960 s'est trouv6 isol6, d6pourvu d'aide ext6-
rieure, divisd contre lui-meme et menacd dans sa souverainetd et dans son ίηΐέ-
grit6 nationales. La faiblesse politique du gouvernement, les ruptures dans les 
circuits de l'exercice du pouvoir, les separatismes naissants, empecherent 
M. Lumumba de röussir seul une reprise en main de ΓΑ. Ν. C. Mais son erreur 
fut d'avoir hdsit6 entre les deux seules attitudes possibles7 : soit demander 
ou accepter l'aide militaire beige pour rdduire les mutins, quitte ä remettre 
les accusations ä plus tard; soit n6gocier avec la troupe revoltee et lui offrir 
une africanisation radicale, quitte h l'£purer par apres. Or, il voulut simul-
tan6ment accuser la Belgique, ce qui excitait les soldats, et retablir la disci-
pline. La premiere promotion qu'il accorda fut ddrisoire; eile consistait ä 
61ever tous les militaires d'un grade. 

D£s lors, comme ni le gouvernement congolais ni le gouvernement beige 
ne pouvaient ou ne voulaient apporter une solution valable au Probleme de 
l'armde, c'6tait ä l'O. N. U. C. qu'il revenait de s'en charger. 

2. LE MANDAT DE L'O. N. U. C. Α L'ßGARD DE L'ARMfiE CONGOLAISE 

Le t616gramme oflSciel envoy6 par MM. Kasavubu et Lumumba au Conseil 
de S6curit6, le 13 juillet 1960, prdcisait que « l'aide militaire demandee n'a pas 
pour but de retablir la situation int6rieure, mais bien de prot6ger le territoire 
national contre l'acte d'agression posd par les troupes m6tropolitaines beiges8». 
Cependant, il a ete dit plus haut* que le gouvernement congolais espdrait 
en fait que l'O. Ν. U. C. allait rdtablir l'ordre et M. Lumumba souligna 
encore cet espoir lorsqu'il arriva k New York le 24 juillet. 

Le mandat contenu dans la risolution du 14 juillet s'£cartait de la demande 
officielle congolaise, parce qu'il visait ä retablir la situation intörieure, c'est-
ä-dire l'ordre public; mais il ne s'ecartait pas, en fait, de l'intdret r6el du gou-
vernement central, ni de ses pröoccupations. 

Ce mandat est clairement ddfini dans le paragraphe 2 de la rdsolution : 

7. HOSKYNS, C , The Congo Since Independence, P. 103. 
8. Doc. Ο. Ν. U., S /4382 , I I . 
9. Voir supra, chap. II, paragr. 3. 
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« Le Conseil de S6curit6 ddcide d'autoriser le Secrötaire g6n6ral ä prendre, 
en consultation avec le Gouvernement de la Rdpublique du Congo, les mesures 
nöcessaires en vue de fournir ä ce gouvernement 1'assistance militaire dont il 
a besoin, et ce jusqu'au moment oü les forces nationales de sdcuritd (...) seront 
ä meme de remplir entierement leurs täches. » 

On se rappeile que la justification essentielle de Taction de l'O. N. U. C. dtait 
d'eviter une guerre internationale10. On considerait ä New York que le meil-
leur moyen d'arriver ä ce resultat etait de maintenir l'ordre au Congo. Le 
maintien de l'ordre par l'O. N. U. C. etait egalement considere comme la 
condition d'une aide plus gendrale au jeune Etat congolais, aide qui aurait 
servi de banc d'essai ä une extension de l'assistance de l'O. N. U. aux pays 
ddcolonises. 

La röorganisation de l'armöe congolaise s'inscrivait au premier plan des 
mesures ä prendre pour maintenir l'ordre. Par consdquent, le mandat inclus 
dans le paragraphe 2 etait clair quant aux objectifs. Mais il ne l'etait pas 
quant aux moyens pratiques ä utiliser. Fallait-il desarmer, dissoudre, r6en-
trainer l'A. N. C. ? L'imprecision du mandat fut encore aggravee par les res-
trictions de principes emises par Μ. Hammarskjöld : non-intervention dans 
les affaires internes et non-usage des armes... L'erreur du Secretaire göndral 
fut surtout de considerer que la reorganisation de l'armee passait, du moins 
ä court terme, apres le rötablissement de l'ordre11. II ne comprit pas assez 
rapidement que maintien de l'ordre et reorganisation de l'armee n'etaient 
en röalitö qu'un seul et meme probleme. 

3. LES DIVERSES TENTATIVES DE L'O. N. U. C. ET LEUR fiCHEC 

A. Les efforts en vue de disarmer VA. N. C. 

Retrospectivement, il apparait avec övidence que seule une intervention rapide 
et radicale menee en juillet-aoüt 1960 pouvait amener une solution durable 
au probleme de l'armee congolaise, et par lä ä celui de l'ordre public. Au 
Katanga, que la mutinerie n'avait pas non plus epargne, la decision prise par 
les autoritds locales et leurs conseillers beiges de ne conserver qu'un petit 

10. Voir supra, chap. Ill, paragr. 2 et 3. 
11. Voir supra, chap. Ill, paragr. 3. 
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noyau de troupes süres (trois ä quatre cent hommes) et les cadres dtrangers, 
permit la reconstitution d'une gendarmerie relativement disciplindela. 

En juillet 1960 les Nations Unies n'avaient apparemment pas le pouvoir 
juridique de disarmer l'armie congolaise1S. La resolution du 14 juillet dtait 
impricise ä ce sujet. M. Hammarskjöld, alleguant la necessitd de respecter 
la souverainete interne du Congo, considerait que la resolution ne lui donnait 
pas le droit de disarmer Γ Α. Ν. C. Quant au Conseil de S6curite, il etait en 
rdalite peu preoccupe par cette question ä l'epoque des deux resolutions de 
juillet. L'aspect international de la crise prddominait. 

II y avait en outre, au sein du Conseil et de l'O. N. U. C., une tendance 
anti-colonialiste qui voyait la mutinerie comme une manifestation de revolte 
contre le colonisateur, comme un phdnomene de liberation. Cette tendance 
oubliait, ou ne voulait pas tenir compte du fait que la mutinerie minait le 
gouvernement central, et meme qu'elle ebranlait l'Etat. 

II convient d'ajouter que cette indulgence etait plus le fait de diplomates 
attaches ä New York que des commandants de la Force internationale au 
Congo, qui prirent certaines mesures visant ä une reorganisation de l'armie. 
Au cours du mois de juillet, les casques bleus effectuerent meme quelques 
disarmements14. 

Quelques jours apres l'arrivde des premieres troupes de l'O. N. U. C., le 
g6n6ral Alexander, du contingent ghanden, commen^a un desarmement paci-
fique des elements de la Force publique ä Liopoldville. Un accord en ce sens 
avait 6te conclu le 15 juillet entre le general Alexander, le ministre Mpolo et 
le general beige Gheysen16. M. Mpolo avait lance un appel aux troupes, 
leur demandant de se soumettre ä cette op6ration. M. Lumumba y etait favo-
rable, ä condition que les desarmements n'aient lieu que lä oü des forces de 
l'O. N. U. C. 6taient presentes1β. 

Mais les mesures prises ä Leopoldville par le gdndral Alexander furent de 
courte duree. M. Lumumba craignit une collaboration entre l'O. N. U. C. 
et les troupes beiges17. Un incident le raffermit dans ce sentiment: le 19 juillet 

12. G£RARD-LIBOIS, J. , Secession au Katanga, P. 121-123. 
13. NICHOLAS, Η., « U. Ν. Peace Forces and the Changing Globe : the Lessons of Suez 

and Congo », International Organization, vol. XVII, n° 2, Spring 1963, p. 331. 
14. NIMER, B . , op. cit., p . 30 . 
15. Voir : « Observations du Gouvernement beige en reponse aux critiques dont il est 

l'objet dans le deuxieme rapport Dayal », 30 novembre 1960, Doc. O. N. U., S/4585, 
paragr. 21, 7 d&embre 1960; Congo 1960, t. II, p. 623. 

16. BURNS, A . L . e t HEATHCOTE, N . , op. cit., p . 36 ; Doc. Ο. N. U„ C S / P V . 885, p a r a g r . 10, 
8 aoüt 1960. 

17. HOSKYNS, C., op. cit., p. 137-138. 



150 La riponse de l'O. N. U. C. 

le brigadier ghanden Otu aper?ut un ministre congolais conduisant des soldats 
d6band6s vers l'hötel « Regina » pour y apprihender des Europ6ens. Comme 
l'un des soldats faisait preuve de brutaliti, le brigadier Otu le dösarma per-
sonnellement... Les Beiges pr6sents applaudirent... Le lendemain, M. Lumumba 
demanda au brigadier Otu de ne plus humilier les soldats congolais devant 
les Beiges, et de s'abstenir ddsormais de proceder ä des dösarmements. Et le 
23 juillet, sur ordre de New York, les ddpöts d'armes furent reouverts et la 
garnison de Ldopoldville y accedait ä nouveau18. 

Une autre operation « d£sarmement» eut lieu ä cette 6poque ä Luluabourg19. 
Les troupes congolaises abandonnerent librement leurs armes en pr6sence 
du contingent tunisien. 

Le colonel Lasmar Bouzalane, commandant des Tunisiens, r6ussit ä convaincre 
les autoritds locales de la n£cessit6 d'une riorganisation des troupes. Les 
armes furent mises sous cl6. Mais M. Lumumba protesta immddiatement, et 
le jour meme du ddsarmement de Luluabourg, un contre-ordre de l'O. N. U. C. 
parvint au colonel Bouzalane : il devait rendre l'accds des magasins d'armes 
ä l'A. N. C. 

L'O. N. U. C. op6ra 6galement un ddsarmement ä Thysville 

A la fin du mois de juillet 1960, le gouvernement central, politiquement tres 
faible, souhaitait pouvoir s'appuyer sur des troupes meme anarchiques pour 
se prot6ger contre une tentative de renversement et aussi pour pendtrer au 
Katanga si l'O. Ν. U. C. ne se ddcidait pas ä le faire. Sa r6ticence ä accepter 
le ddsarmement venait aussi de la presence des troupes beiges sur le territoire 
national, qui 6tait ressentie comme un affront et comme un danger. A Leo-
poldville, le 30 juillet, M. Gizenga s'adressa publiquement au Secretaire 
general : « Nous ne comprenons pas, nous qui avons fait appel aux Forces 
internationales, que nous soyons systematiquement et m6thodiquement ddsar-
mds, alors que les agresseurs, les Beiges, gardent encore leurs armes... 21 » 

18. Le g6n6ral RIKHYE donna line explication k un membre du Comit6 consultatif qui lui 
demandait d'oü venaient les armes de ΓΑ. Ν. C. - Mobutu; le conseiller militaire du Secr6-
taire g£niral rdpondit que l'A. N. C. avait remis une s^rie d'armes k l'O. N. U. C. en juillet 
(allusion aux d6sarmements). « Puis, ajouta Rikhye, lorsque les Nations Unies commen-
cirent ä organiser et ä entrafner l'A. Ν. C. ainsi qu'ä lui inculquer quelque discipline, ces 
armes lui furent remises aux fins d'entrainement. » Comite consultatif, Compte rendu, 
siance n° 24, 22 fdvrier 1961. 

19. Interview d'un diplomate tunisien prdsent au Congo en 1960. 
20. Au cours de la r6union du 17 aofit 1960 du Comiti consultatif, le gέnέral RIKHYE 

diclara : l'O. Ν. U. C. n'a d6sarm6 l'A. N. C. qu'ä Leopoldville et ä Thysville. Compte 
rendu, siance n° 3, 27 aoüt 1960. 

21. GIZENOA, Α., Discours du 30 juillet 1960, Congo 1960, p. 615. 
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Le lendemain, Μ. Lumumba r6it6rait cette plainte, dans une lettre envoy6e 
au Präsident du Conseil de Sicuriti22. Le 8 aoüt, au Conseil de S6curite, le 
d616gu6 sovietique reprenait ä son compte les accusations de MM. Gizenga et 
Lumumba28. Dans sa rdponse, M. Hammarskjöld nia toute responsabilitd 
des Nations Unies dans cette affaire : « Le reprösentant de l'Union sovietique 
a diclari que nous avions ddsarmö les unitös militaires nationales. Sur ce 
point, je peux le renvoyer k la d&laration faite preeddemment, ä cette meme 
s6ance, par le Ministre des Affaires 6trang6res de la R6publique du Congo, 
M. Bomboko, que je cite : (« Pour l'accomplissement de la mission ddvolue 
aux troupes des Nations Unies, le commandement militaire de l'armöe natio-
nale 2 \ en accord avec le Gouvernement congolais, a lance un appel aux soldats 
congolais pour que ceux-ci döposent leurs armes lä oil se trouvaient les forces 
des Nations Unies. ») II s'agit done lä, continuait M. Hammarskjöld, d'une 
döcision du Gouvernement souverain du Congo, et non d'une döcision prise 
par moi-meme ou par le Commandement de la Force des Nations Unies et cela 
mdrite ä mon avis d'etre bien precisi2δ. » 

Les paroles prononcdes ä New York par le Secr6taire gendral 6taient bien 
en degä des actes accomplis sur le terrain par la Force; sans doute les d6sar-
mements n'eurent-ils lieu qu'avec l'accord des troupes congolaises concerndes. 
La ddclaration du Secr6taire gdndral ddsavouait pourtant, implicitement, la 
thfese et l'attitude du g£neral Alexander. D£s les premiers jours de l'opiration, 
les dirigeants de l'O. N. U. C. s'6taient divis6s sur le probteme de ΓΑ. Ν. C. 
Le Dr. Ralph Bunche estimait que la situation politique devait d'abord s'eclair-
cir et qu'alors seulement la solution k l'indiscipline militaire pourrait etre 
trouvee. Par contre, le gendral Alexander pensait que le retablissement de 
l'ordre public 6tait une condition prdalable k la stabilisation politique : un 
ddsarmement devait avoir lieu, meme sans l'accord du gouvernement central, 
sinon tout l'avenir serait hypothdqui. Le 20 juillet 1960, au moment des 
ddsarmements de Leopoldville, le gdneral Alexander se rendit ä New York 
pour essayer de convaincre M. Hammarskjöld; ce fut en vain2e. Le conflit 
Bunche-Alexander rebondit en aoüt, k l'occasion d'un incident qui se pro-

22. Doc. Ο. N. U., S/4414. 
23. Doc. Ο. N. U., CS/PV.885, paragr. 91, 8 aoüt 1960. 
24. Μ. BOMBOKO fait ici allusion Ä l'accord Alexander-Μ polo du 15 juillet et Ä L'appel 

lanc6 par Mpolo; il passe sous silence l'opposition qui s'est manifesto quelques jours plus 
tard chez M. Lumumba. 

25. HAMMARSKJÖLD, D. , DOC. O.N. U., CS/PV.885, paragr . 124, 8 aoüt 1960. 
26. HOSKYNS, C., op. cit., p. 137-138 : ces deux theses £taient d6fendables; Bunche avait 

raison de dire qu'il ne servait & rien de d6sarmer contre la νοίοηίέ du gouvernement; et 
Alexander voyait clair en disant que le probldme du maintien de l'ordre 6tait prioritaire. 
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duisit ä l'adrodrome de Ndjili : des casques bleus canadiens furent brutalisds 
par des soldats de l'A. N. C.27. Apres ces violents incidents, le gdndral Alexan-
der adressa un rapport au Präsident N'Krumah28 : il s'y plaignait de ce que 
les casques bleus n'avaient jamais re?u d'ordres « clairs et concis », et de ce 
qu'ils se trouvaient dans une « situation impossible » ä cause du principe de 
non-usage des armes sauf en cas de Mgitime defense; dans ces circonstances, 
il dtait tres difficile de räagir aux exces de l'A. N. C. 

Le rapport exposait aussi les vues du gdndral anglais sur la räorganisation 
de l'armde congolaise. « La situation n'est pas irrämediable, mais eile sera 
certainement sans espoir si l'on ne fait pas quelque chose de radical ä l'6gard 
de la Force publique. Tout doit etre mis en oeuvre pour persuader le cabinet 
de la Ripublique du Congo de cooperer ä Taction menee pour conserver et 
reformer cette armee, mais, qu'elles puissent ou non obtenir cette coop6-
ration, les Nations Unies doivent faire leur devoir. Sinon, il ne servirait ä 
rien de laisser les forces des Nations Unies dans le pays ou de prodiguer une 
aide dconomique ou technique. En ma qualitd de Chef de l'ßtat-major de 
ddfense, j'ai moi-meme, assiste seulement de deux officiers ghandens, compte-
tement desarmd la Force publique ä Liopoldville, et j'avais un plan pour 
maintenir ses elements sous un contröle militaire normal et pour les intigrer 
progressivement aux Forces des Nations Unies...29. » 

N'Krumah soutint ä son tour, aupr6s du Secr6taire g6n6ral, la these selon 
laquelle il fallait « 6tablir un contröle efficace sur la Force publique ä L6o-
poldville30». Mais pas plus qu'en juillet, les dirigeants de l'O. N. U. C. n'ac-
ceptärent de faire suite ä cette demande. 

Au Comit6 consultatif, M. Hammarskjöld declara : « II y aurait des cons6-
quences desastreuses ä adopter des mesures radicales de la nature de celles 
recommandees par le pr6sident N'Krumah ä l'egard de la Force publique. 
Ce ä quoi il pensait etait, de toute 6vidence, le ddsarmement de la Force 
publique, mesure du domaine des possibilit£s thdoriques et politiques, mais 
que je n'ai pas moi-meme effleureeS1. » 

Dans un document intituli « Observations du Repräsentant sp&ial du 
Secrätaire geniral au Congo concernant le rapport du g£n6ral Alexander32 », 
M. Bunche rappelait les termes de la räsolution du 14 juillet qui parlait de 
coop6ration avec le gouvernement central jusqu'ä ce que les forces nationales 

27. Doc. Ο. N. U„ S/4417/Add. 8. 
28. Doc. Ο. N. U., S/4445, Annexe II, 19 aoüt 1960. 
29. Idem. 
30. Doc. Ο. Ν. U., S/4445. 
31. Comite consultatif, Compte rendu, s&ince n° 3, 27 aoüt 1960. 
32. Doc. Ο. N. U., S/4451, 21 aoüt 1960. 
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soient capables de remplir leurs täches. Bunche en ddduisait qu'il ne pouvait 
etre question de ddsarmer les militaires congolais contre le gre de Liopold-
ville. L'O. N. U. C. se trouvait dans un pays souverain et n'etait pas une 
armde d'occupation. De toute evidence, ajoutait Bunche, en agissant avec 
dnergie la Force internationale irait ä sa perte car eile ne pourrait subsister 
longtemps parmi une population hostile. Le reprdsentant spdeial n'en recon-
naissait pas moins « qu'une armee nationale congolaise röorganisde et dis-
ciplinde est un probteme essentiel, peut-etre le probldme capital8* ». Mais 
il ne tirait pas les consequences logiques de cette constatation et refusait 
d'envisager la solution « radicale ». Dans ses observations, Bunche adoptait 
le ton du civil affecte d'un sentiment de superiorite ä l'6gard du militaire : 
« ... Le gdndral Alexander, bon combattant, ä ma connaissance, adopte une 
attitude de combattant ä l'egard de la Force des Nations Unies. II dprouve 
peut-etre des difficultes ä comprendre la nature d'une force de paix interna-
tionale ou de la politique de moderation et de cooperation avec le gouver-
nement du pays qui doit regir les activites d'une telle force. Heureusement 
pour le succäs de la Force des Nations Unies au Congo, il s'y trouve quelques 
combattants qui n'iprouvent pas ces difficultös » Ces poldmiques ne r6sol-
vaient pas les probldmes. Mais on doit prdeiser que les officiers de l'O. N. U. C. 
qui n'eprouvaient pas de difficultds au Congo etaient en fait peu nombreux... 
Comment auraient-ils pu facilement rdtablir l'ordre avec des moyens d'aetion 
pratiquement nuls contre des troupes mutinies et privdes de chefs ? De toute 
maniere, il dtait anormal que les soldats congolais soient armes en dehors 
de l'exercice ou des gardes, et cette circonstance ne pouvait que compliquer 
l'observation des regies de non-usage des armes par les casques bleus. 

Quant aux declarations de M. Bunche en faveur d'un respect de la souve-
rainete congolaise et d'une Cooperation etroite avec le gouvernement central, 
elles contrastaient avec l'attitude que lui-meme et le Secretariat avaient adoptee 
dans le domaine politique et dans la question du Katanga, oü la collaboration 
entre Leopoldville et l'O. N. U. etait, ä cette epoque, au point mort. 

Un membre de l'O. N. U. C., King Gordon, considdre que la proposition 
de desarmer l'A. N. C. avait « beaueoup de logique », puisque la cause prin-
cipal de l'anarchie residait dans ces troupes ddbanddes36. On reconnaitra 
cependant, ä l'appui de la these de M. Bunche, qu'un desarmement force des 
soldats congolais eüt ete deiicat du point de vue juridique. Neanmoins, il 

33. Idem. 
34. Idem. 
35. GORDON, Κ.,« U. Ν. in the Congo - a Quest for Peace », public. Carnegie Endowment 

for International Peace, 1962, p. 50. 



154 La riponse de Γ0. N. U. C. 

est certain qu'un « accord politique de base », une sorte de contrat avec le 
gouvernement central, aurait permis d'dliminer les objections. En vertu de cet 
accord, l'O. N. U. C. aurait desarme l'A. N. C., mais aurait offert des compen-
sations : rdorganisation en profondeur de l'armee et prise en charge de la 
s6curit6 int6rieure et extdrieure de l'ßtat. L'accord aurait έίέ Αχέ pour une 
Periode limitde, avec possibilitd de rupture unilatdrale. Une attitude plus 
ferme ä l'dgard de la sdcession aurait enfin achevd de convaincre les autorites 
centrales. Dans ces conditions, elles auraient pu facilement abandonner leurs 
rdticences vis-ä-vis d'un ddsarmement de l'A. N. C. 

B. Les plans de ^organisation 

Lors de la visite qu'il fit au stege des Nations Unies, ä New York, du 24 au 
26 juillet 1960, M. Lumumba eut des conversations avec le Secrdtaire gdndral; 
elles portferent notamment sur les modalitds de l'assistance technique militaire. 
Le Premier ministre dvoqua la possibilitd d'encadrer l'armde congolaise par 
des officiers fournis par ΙΌ. Ν. U. C. M. Hammarskjöld ne crut pas devoir 
donner une rdponse favorable ä cette proposition. II s'en expliqua devant 
le Comitd consultatif: «... Je craignais que, si des officiers non congolais enca-
draient et commandaient directement les troupes congolaises, il en resulte 
une sorte de transposition de l'hostilite ressentie ä l'egard des officiers beiges 
envers ces officiers venus d'autres pays. J'ai dit qu'il serait preferable d'avoir 
des cadres congolais d'officiers et de former des groupes qui seraient diriges, 
ä titre consultatif, par des officiers experimentes venus d'autres pays. Ces 
officiers pourraient, pendant la periode de formation, aider ä l'organisation 
de l'arm6e, la guider, assurer la discipline sans etre en contact direct avec les 
hommes de la troupe, de sorte que ce seraient toujours des Congolais qui 
seraient en contact immddiat avec ces derniers. Je continue k penser que 
c'etait lä l'idie la plus constructive et je ne puis que regretter de dire que cette 
idee semble avoir έίέ abandonnde au cours des dernidres semaines » 

Que l'on soit ou non convaincu par les arguments du Secrdtaire gdneral, 
son refus d'accdder ä la demande de Μ. Lumumba laissait passer une bonne 
occasion de prendre le contröle de l'A. Ν. C . E n effet, c'dtait au cours des 

36. Comitd consultatif, Compte rendu, 3" s&ince, 27 aoüt 1960. 
37. On peut de toute manifere contester le r6alisme des contre-propositions faites par le 

Secretaire g6n6ral. On imagine mal en effet des officiers £trangers dirigeant des soldats 
« ä titre consultatif» et faisant rdgner la discipline « sans Stre en contact direct» avec la 
troupe. 
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premieres semaines qu'il fallait agir. Des conditions aussi favorables ne se repro-
duiraient plus; ä ce moment, on bdndficiait ä la fois de la volontd du gouver-
nement de rdorganiser l'armde, et d'une faible rdsistance chez celle-ci, comme 
l'avait prouvd le succds des ddsarmements paeifiques de juillet. 

A la fin du mois d'aoüt pourtant, l'O. N. U. C. escomptait encore pouvoir 
contröler sinon rdorganiser l'A. N. C. Le 23 aoüt, l'O. N. U. C. annon^a 
que Μ. Lumumba avait accepts de prendre comme conseiller militaire per-
sonnel le gdndral marocain Ben Hammou Kettani. 

En meme temps le gdndral restait commandant du contingent marocain· 
II avait done en rdalite peu de loisirs pour s'occuper de l'A. N. C... En outre 
la nomination de Kettani semble η'avoir dtd qu'une concession faite par 
Μ. Lumumba ä l'O. Ν. U. C. en dchange de la promesse de celle-ci de ne 
plus proedder ä des ddsarmements38. 

Ce genre de marchandage ne pouvait Iaisser augurer un travail sdrieux. 
EfFectivement, les difficultes politiques qui s'accumuldrent ä la fin du mois 
d'aoüt, et qui aboutirent ä la crise de septembre empechdrent l'exdcution du 
plan Kettani89. 

II y eut par la suite divers projets. En octobre 1961, par exemple, ä la requete 
du gouvernement Adoula, un plan d'entrainement fut mis au point par le 
gdndral dthiopien Yassu Mengesha; on envisageait la erdation d'une dcole 
militaire ä Kamina. Mais le gdndral Mobutu n'y envoya jamais aueun cadet. 
Ainsi, les plans de reorganisation de l'A. N. C. dchoudrent. Quant aux efforts 
d'integration d'unitds congolaises dans les forces de l'O. N. U. C., ils n'appor-
tdrent que des rdsultats limitds. Tout au plus quelques centaines de soldats 
congolais bdndficidrent-ils de leur rattachement provisoire ä l'O. N. U. C. : 
il s'agissait de l'integration du 13e bataillon congolais, entre septembre 1962 
et fdvrier 1964, ä un contingent international en garnison ä Kamina10. 

Une formule analogue fut essayde au Katanga avec succds : les patrouilles 
mixtes O. N. U. C.-police katangaise; ce fut notamment le cas apres la 
fin de la sdeession. Cette mdthode avait dejä dte utilisde, grace ä un accord 
entre l'O. N. U. C. et le chef de la police d'ßlisabethville, Pius Sapwe, pour 
dtablir une garde commune autour du camp des Baluba, ä la fin de 1961. 

Un recours gdneralisd ä la methode des patrouilles mixtes, une vdritable 
intdgration de l'O. N. U. C. et des forces congolaises de sdcuritd auraient sans 
doute apportd de bons rdsultats. 

38. TANNER, Henry, New York Times, 29 aoüt 1960. 
39. HAMMARSKJÖLD, D., Comite consultatif, Compte rendu, söance n° 16, 5 dicembre 

1960; Gdn6ral RIKHYE, Comit6 consultatif, Compte rendu, sdance n° 57, 12 octobre 1961. 
4 0 . LEFEVER, E . W . , op. cit., p . 126. 
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4. LES CONTRADICTIONS ET LES FAIBLESSES DES NATIONS UNIES 
A L'fiGARD DE L'A. N. C. 

L'hostilitö du Secretariat ä des mesures de ddsarmement de l'A. N. C. a έίέ 
officiellement afSrmie ä plusieurs reprises en aoüt I96041. Elle n'en a pas 
moins έίέ contredite dans les faits. Des desarmements effectifs avaient d6jä 
eut lieu en juillet i Löopolville, Thysville et Luluabourg. II y en eut encore 
en septembre 1960, ä Ldopoldville, au moment oü le conflit Kasavubu-
Lumumba faisait craindre une explosion de violence12. 

Apprenant les massacres commis au Kasai par des troupes indisciplinees, 
ä la fin du mois d'aoüt, M. Hammarskjöld adopta une position de principe 
plus ferme et demanda au Conseil de Securite de l'autoriser ä disarmer cer-
taines unit0s : « J'estime essentiel que le Conseil de Sdcuritd 0claircisse en 
termes approprids le mandat de la Force des Nations Unies (...)· II convient 
d'insister sur la protection de la vie de la population civile dans l'esprit de la 
Declaration Universelle des Droits de l'Homme et de la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de gdnocide. Cela peut obliger ä desarmer 
temporairement des unites militaires qui, en raison des circonstances actuelles, 
sont un obstacle au r6tablissement de l'ordre public dans l'intdret de la popu-
lation et de la stabilitd de la nation 4S. » 

La proposition du Secretaire gendral se heurta ä diverses difficultös. La 
Situation avait rapidement evolu6 depuis juillet et il devenait de moins en 
moins aise de contröler des troupes qui avaient pu s'installer dans l'indisci-
pline et y prendre goüt; en outre, la tendance ä la constitution d'armees privees 
se lan^ant ouvertement dans les luttes politiques commengait ä se preciser44. 

Ensuite, l'opposition sovietique ä un desarmement devint absolue ä partir 
de septembre, car l'U. R. S. S. craignait alors qu'une teile mesure n'affaiblisse 
les chances de M. Lumumba. Aussi MM. Kuznetzov et Zorine refuserent-ils 
catdgoriquement de suivre les propositions contenues dans le quatri&ne rap-
port du Secretaire göndral45. Le Conseil de Securitd n'insista pas non plus. 

41. On en a parl6 plus haut : voir les ddclarations de M. Hammarskjöld au Conseil, le 
8 aoüt; ainsi que la controverse Alexander - Bunche. 

42. Le 10 septembre, 2.800 homines de l'A. N. C. remirent leurs armes dans les arsenaux, 
sous le contröle de l'O. N. U. C. (Congo 1960, t. II, p. 860). 

43. HAMMARSKJÖLD, D., Quatrifeme rapport sur la mise en application des ^solutions 
du Conseil de S6curit6..., Doc. O. N. U., S/4482, paragr. 12, 7 septembre 1960. 

44. La demande de rtorganisation de l'A. N. C. adressee par Μ. Kasavubu au Secr6taire 
g6n6ral, le 11 septembre, avait elle-meme une arriöre-pensde politique : « J'ai l'honneur de 
demander ä l'O. N. U. de bien vouloir rforganiser et entrainer l'armöe nationale (...) sous 
mon commandement supreme. » Doc. Ο. N. U., S/4500/Add. 1, 11 septembre 1960. 

45. Voir d&larations de M. KUZNETZOV, DOC. Ο. N. U., CS/PV.897, paragr. 39, 10 sep-
tembre 1960; et de M. ZORINE, CS/PV. 901, paragr. 68, 14-15 septembre 1960. 
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Devant les accusations sovidtiques et le peu d'empressement que mettait le 
Conseil ä entrer dans ses vues, le Secrdtaire gdndral opdra une courbe rentrante: 
«... On a dit que j'avais fait observer, dans le quatrieme rapport, qu'il serait 
peut-etre ndcessaire de ddsarmer temporairement certaines unites militaires, 
mais on n'a pas dit qu'il dtait clairement precise (...) que je songeais ä des 
groupes qui n'obdissaient plus aux ordres et qui se livraient au pillage. Ainsi, 
dans le proc£s que l'on m'a fait, au nom, parait-il, du Congo, non seulement on 
n'a pas tout dit, mais on a aussi hdlas donnd des informations inexactes. Nous 
n'avons jamais ddsarmd aucune unitd de l'armde congolaise (...) Bien au 
contraire, il y a une cooperation dtroite et quotidienne entre le Commandement 
des forces congolaises et le Commandement de la Force des Nations-Unies4β. » 

Pendant que l'on polemiquait ä New York, la politisation de l'armee congo-
laise se poursuivait. L'O. N. U. C. prenait ses distances ä l'dgard du rdgime du 
colonel Mobutu. Dans ces circonstances, tout plan de ̂ organisation de l'armde 
dtait voue ä l'echec. Les profondes divisions du Conseil de Securitd et de 
l'Assemblee gdndrale sur le probleme des personnes (... Lumumba, Kasavubu, 
Mobutu) se reportaient sur le probleme de l'A. N. C. Toutes les propositions 
emanant des fitats membres dtaient teintees d'arriere-pensees politiques. Ainsi, 
en ddcembre, surtout apres l'arrestation de M. Lumumba, plusieurs £tats 
africains et asiatiques, ainsi que l'U. R. S. S., revenant sur les attitudes antd-
rieures, reclamdrent le desarmement immödiat des « bandes de terroristes 
mobutistes47 ». 

Quelques semaines apres, la Confdrence de Casablanca allait demander ä 
l'O. N. U. d'agir en vue « de desarmer et de dissoudre les bandes ill6gales 48 ». 
Inversement, M. Kasavubu priait l'O. N. U. de desarmer « les bandes rebelies 
de Gizenga et de Lundula 49 ». On remarquera que la question du Katanga 
etait passde ä l'arridre-plan ä cette 6poque... 

Quant au Secrdtaire gdndral, il dcartait toute possibilitd de ddsarmement, 
soit parce qu'il desirait mdnager les chances d'une collaboration future entre 
l'O. N. U. C. et M. Kasavubu et le colonel Mobutu60, soit parce qu'il jugeait 

46. HAMMARSKJÖLD, D . , HOC. Ο. N. U., C S / P V . 9 0 1 , paragr. 7 9 - 8 0 , 1 4 - 1 5 septembre 1960. 
47. D6claration du gouvernement sovi6tique, 6 decembre 1960, Doc. O. N. U., S/4573; 

dans le mSme sens : S/4622, paragr. 21. 
48. La Conference s'est tenue du 3 au 7 janvier 1961. 
49. Doc. Ο. N. U., S/4629, 14 janvier 1961. 
50. Cf. HAMMARSKJÖLD, au Comitd consultatif, Compte rendu, s6ance n° 15, 24 no-

vembre 1960 : «. . . L'armee congolaise doit rester sous le contröle des autoritds constitution-
nelles du Congo. Pour cette raison, nous ne pouvons, k moins d'etre invit6s ä le faire par 
les autoritös constitutionnelles, immobiliser l'armie congolaise. » 

Et plus tard, au Conseil de Söcuriti CDoc. O.N. U., CS/PV.917, paragr. 63, 10 d6-
cembre 1960): «... L'armdenationale congolaise, teile qu'elle existe aujourd'hui ä Leopold-
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primaturde toute r6organisation de l'armde avant qu'une solution politique 
ne soit intervenue Mais il y avait lä une sorte de cercle vicieux, car ce n'6tait 
que par une rdforme profonde que l'on pouvait maintenir l'armde en dehors 
de la politique. L'attitude passive adoptöe ä cette dpoque par le Secrötaire g6n6-
ral 6tait peut-etre influenc6e par les rapports prudents et meme attentistes de 
M. Dayal, oü l'on pouvait notamment lire ceci : « ... Le grave probleme que 
pose ΓΑ. Ν. C. subsiste. La solution νέπtable... incombe aux dirigeants congo-
lais eux-memes M. » 

A la ddcharge du Secrdtaire gdndral, on dira que, ä ce moment, ses hesitations 
r6sultaient pour une bonne part des divergences et des volte-face des fitats 
membres. En septembre, les Afro-asiatiques radicaux et les Sovi6tiques reje-
taient tout ddsarmement de ΓΑ. Ν. C., estime nuisible ä Μ. Lumumba; deux 
mois plus tard ils le rdclamaient contre les troupes du colonel Mobutu. L'atti-
tude des Occidentaux et de la majorite « moderde » 6tait exactement inverse. 

En fivrier 1961, la d6gradation de la situation au Congo - assassinats politiques 
et menaces de guerre civile - et le retour ä une certaine unanimit6 au Conseil de 
S6curit6, pouvaient faire croire que l'O. N. U. C. allait enlin prendre ses 
responsabilites ä l'egard de l'A. N. C. 

La disparition physique de Μ. Lumumba rendit plus « rdalistes » une grande 
partie de ceux qui l'avaient soutenu. Ddsormais les propositions de ddsarme-
ment ne visaient plus exclusivement l'une ou l'autre faction de l'armöe, mais 
bien l'ensemble des troupes congolaises. Le representant de l'lnde au Conseil 
de S6curit6 fit une ddclaration en ce sens58. Le president N'Krumah se montra, 
lui aussi, favorable ä un ddsarmement volontaire de toutes les unites congo-
laises, suivi d'un reentrainement;« mais, ajoutait-il, si certaines factions refusent 
de coopörer, il faudra avoir recours ä la force64». 

Cependant la resolution du 21 fdvrier ne parla pas de ddsarmement; le 

ville, sous le commandement du colonel Mobutu, est placöe sous l'autoriti du president 
Kasavubu, qui se considfcre comme son chef - ce qu'il est constitutionnellement parlant. 
C'est sans doute une considdration dont il faut tenir compte avant d'affirmer que l'O. N. U. 
est compitente pour d&ader de ddsarmer cette « armde irrdgulitire ». Nous nous trouvons ici 
devant le mSme probteme qu'auparavant: celui de savoir s'il faut passer outre ä l'autorit6 
du Chef de l'litat dans son propre pays. Je ne discute pas, me contentant d'attirer l'attention 
du Conseil sur ce point... » 

51. HAMMARSKJÖLD, D . , DOC. Ο. N. U., C S / P V . 9 1 6 , p a r a g r . 133, 9 - 1 0 d i c e m b r e 1960 : 
« Nous ne pouvons continuer d'instruire une armde qui est devenue un instrument poli-
tique. » 

52. DAYAL, R., Rapport du 2 novembre 1960, Doc. O. N. U., S/4557, paragr. 119. 
53. Doc. Ο. N. U., CS/PV.929, paragr. 93, 2 f6vrier 1961. 
54. N'KRUMAH, T616gramme au Secrdtaire g6niral, 18 fdvrier 1961: Doc. Ο. Ν. V., 

S/4725 . 
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paragraphe B-2 du texte demandait « instamment que les unitös et le personnel 
armes congolais soient rdorganisds et soumis ä une discipline et ä un 
contröle...55 » Ceci n'elargissait pas, sur ce point, le mandat compris dans la 
premiere resolution, celle du 14 juillet 1960. 

Mais on se souvient que le paragraphe A-l de la rdsolution du 21 ffevrier 
innovait consid6rablement en autorisant l'usage de la force par les casques 
bleus. Sans doute l'O. N. U. C. ne pouvait-elle en faire usage que pour la 
prevention de la guerre civile. II semble toutefois qu'une interpr6tation exten-
sive de A-l etait possible : la pr6vention de la guerre civile pouvait notamment 
signifier la neutralisation des factions armees. Cette interpretation aurait fourni 
une base juridique ä l'indispensable desarmement forc6 des unitds qui n'ob6is-
saient plus ä personne. 

Les travaux preliminaires de cette risolution indiquent cependant, dans la 
pensie du Secretaire general, une evolution nouvelle en faveur d'un d6sarme-
ment par la force; les paroles qu'il prononga devant le Conseil le 1er fövrier 
auraient pu constituer une base serieuse pour une interpr6tation extensive de 
la rdsolution; devant la deterioration croissante de la situation, il avait declar6: 
« J'estime que le Conseil doit envisager avec un soin tout particulier l'attitude 
que les Nations Unies devraient adopter au sujet de l'A. N. C. et de toutes 
ses factions. II me semble que le moment est venu oü le Conseil doit fournir 
une base ä des arrangements qui supprimeraient la menace que l'armee, ou 
certaines de ses unites, font actuellement peser sur les efforts faits pour retablir 
une vie politique normale et sur l'ordre public59 ». 

La resolution du 21 fevrier fut tres mal accueillie ä. Leopoldville; se fondant 
sur certaines declarations preliminaires ä son vote, on y soup9onnait l'O. N. 
U. C. de vouloir proceder k un desarmement. New York se mit en devoir 
d'apaiser ces craintes. L'espoir du Secretaire g6n6ral d'aboutir bientot ä une 
rdconciliation politique avec Liopoldville fit ecarter toute mesure de contrainte 
vis-ä-vis de l'A. Ν. C. On ne profitameme pas du meilleur climat qui s'dtait 
instaur6 dans les relations entre le Secrdtariat et Μ. Kasavubu pour tenter une 
simple reorganisation67. 

Ainsi l'O. N. U. C. faisait de plus en plus la preuve de son attitude νείΐέϊ-
taire au sujet de la r6forme de l'A. N. C. Cette attitude ne se dömentira meme 
pas lorsque le gouvernement Adoula sera constitui. A plusieurs reprises, celui-

55. Doc. Ο. N. U., S/4741. 
56. HAMMARSKJÖLD, D . , DOC. Ο. N. U., C S / P V . 9 2 8 , p a r a g r . 79, 1 " fiSvrier 1961. 
57. KASAVUBU, Lettre du 5 mars 1961 k Hammarskjöld, Doc. O. N. U., S/4752/Add. 3 : 

«. . . La reorganisation de l'arm6e est, apr&s le maintien de Ι'ιιηίίέ du pays,le problfemeprin-
cipal... » 
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ci riclamera de l'O. N. U. C. qu'elle se charge du rdentrainement de l'armde58. 
Pendant toute la pöriode du gouvernement Adoula, la passivit6 de 

l'O. N. U. C. sur ce probleme pouvait s'expliquer, d'une part, par la prioritö 
accordöe au « prealable katangais »5e, et d'autre part, par le d6sir de ne pas 
affaiblir le pouvoir et le prestige du gouvernement Adoula: en effet, prendre une 
attitude ferme contre les exces de l'A.N. C., c'eüt ete risquer de mecontenter 
le gdndral Mobutu, ou le parlement, et par lä d'affaiblir l'equipe moderde 
que dirigeait M. Adoula w. II ne pouvait etre question de ruiner les longs efforts 
qui avaient έίέ nöcessaires pour mettre ce gouvernement sur pied. 

La cons6quence de cette politique fut une indulgence de l'O. Ν. U. C. 
devant les actes d'indiscipline de l'armie congolaise. L'affaire de Kindu en 
est un exemple. Le 11 novembre 1961, treize aviateurs Italiens de l'O. Ν. U. C. 
6taient tragiquement massacres par des 61ements gizengistes de l'A. N. C. 
L'O. N. U. C. decida alors de bioquer la region de Kindu et de desarmer la 
garnison qui s'y trouvait. Le nouveau Secretaire g6n6ral U Thant semblait 
prSt k agir el. Mais pour diverses raisons, l'O .N. U. C. n'agit pas apres Kindu. 
Elle craignit probablement qu'une operation de desarmement ne provoque 
des incidents sanglants avec l'A. N. C. et ne conduise ä un vote de censure du 
parlement contre le gouvernement ®2. Mais les memes soldats massacreraient 
quelques semaines plus tard 21 missionnaires etrangers a. Kongolo. 

Un autre cas est celui des exactions commises par l'A. N. C. parmi les 
populations Bakwa-Luntu, en province du KasaL C'etait ä la fin de 1961. 
« L'O. N. U. C. ne rdussit pas ä les empecher, sans doute parce qu'elle ne 
pouvait setrouver partout älafois. Mais ce qui est clair, c'est que l'O. N. U. C. 
s'efforsa de cacher ces evenements ä la presse, afin de ne pas ternir la reputation 
du jeune gouvernement Adoula. De plus, faire des reproches severes aux auto-
ritös de Löopoldville eüt mis au grand jour la necessitö de d6sarmer l'armöe, 

58. Demandes confirmfes par Μ. Bomboko au Conseil de Securitd, Doc. Ο. N. U., 
CS/PV.979, paragr. 6 et 7, 21 novembre 1961. 

59. Aprös les ivinements de septembre 1961 ä E'ville, l'A. N. C. voulut marcher contre 
le Katanga, ce qui recula la mise en ceuvre des plans de rdentrainement, notamment la 
crdation d'une icole militaire k Kamina. 

60. Le colonel EGGE (de l'O. N. U. C.) 6tait hostile ä tout ddsarmement de l'A. N. C. 
II disait que ces plans itaient des manoeuvres des « fascistes beiges », tendant ä provoquer 
une tension entre l'O. N. U. C. et l'A. Ν .C. Selon F. Ungeher, correspondant du Time 
Magazine, interviewi ä Leopoldville en janvier 1965. 

61. «... II faut prendre des mesures plus energiques et plus efficaces pour rtorganiser les 
forces arm6es congolaises conformement aux resolutions adoptees antörieurement par le 
Conseil... »; et de rappeler les incidents precedents: mort de 42 Ghaneens et de 2 Suidois ä 
Port-Francqui en avril 1961, attaques contre Banana et Matadien mars, etc. (Doc. Ο. N. U., 
CS/PV.982, paragr. 104 et sq., 24 novembre 1961). 

62. Burns, A. L., et Heathcote, N., OD. cit., p. 120-121. 
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ce qui 6tait compliqu6 dans les circonstances d'alors. L'O. N. U. C. pref6rait 
laisser tout le pouvoir, nominativement, au gouvernement, et agir elle-meme 
parallelement avec le plus de libertd possible, au Katanga par exemple. Cette 
affaire illustre le genre de rapports qui s'etaient 6tablis entre l'O. N. U. C. 
et le gouvernement Adoulaes. » 

La faiblesse de l'O. N. U. C. ä l'egard de l'A. N. C. apparut aussi lorsqu'elle 
proceda ä certains paiements de soldes (directs ou indireets) aux troupes 
congolaises. II faut reconnaitre que ce fut parfois le seul moyen d'6viter des 
ddsordres trds graves. Mais ces mesures n'avaient d'effets qu'ä court terme et 
pouvaient meme ressembler ä une prime ä l'indiscipline. 

... Le 10 septembre, une opdration « paiement de soldes » a lieu ä Leopold-
ville, sous l'egide de l'O. N. U. C. M. 

Au debut d'octobre, une revolte de l'armee delate ä Stanleyville contre le 
gouvernement provincial lumumbiste66. Ce mouvement semblait favorable 
au colonel Mobutu. Immediatement apres, ces troupes furent payees par 
l'O. Ν. U. C. dans le but de restaurer la discipline : huit millions de francs 
congolais auraient et6 verses ä Stanleyville et environ trois dans l'Ituri et le 
Haut-Uele, selon des rapports financiers Ο. Ν. U. C.ββ. Que cela ait ete ou 
non 1'intention, ces paiements de soldes parurent - ä Leopoldville - avoir aide 
ä restaurer l'autoritd du colonel Mobutu ä Stanleyville. Mais celle-ci ne fut que 
de courte dur6e. Quelques semaines apres, le gendral Lundula arriva ä Stan-
leyville et paya ä nouveau les troupes; mais ceci n'aurait servi ä rien, les troupes 
s'dtant d6jä retournöes contre Leopoldville... 

Miss Hoskyns, qui a eu acces aux documents du service financier de 
l'O. Ν. U. C. ä Leopoldville, rapporte que pour les six premiers mois de l'ope-
ration, environ 450 000 dollars ont ete döpenses pour « l'instruction de 
l'A. N. C. »; une tres large partie de ces sommes fut en realite affectee aux 
paiements de soldese7. 

Payer des soldes ä l'A. N. C. lorsque les versements normaux de 1'fitat 
congolais ne lui parvenaient pas ne constituait pas necessairement une 
manoeuvre rdprehensible, II faut surtout regretter que ces mesures isoldes 
n'aient pas 6te suivies de desarmements ou de reorganisation. 

63. Selon F. UNGEHER, Correspondant du Time Magazine, interviewe k Leopoldville en 
janvier 1965. 

64. Congo 1960, p. 8 1 6 ; O'BRIEN , C. C., (art. cit6, East Africa Journal, Nairobi, O c t o -

ber 1965, p. 12) estime que, compte tenu du fait que le coup d'Etat du colonel Mobutu etait 
dans l'air, ces paiements avaient une portee politique. 

65. HOSKYNS, C . , op. cit., p. 244 . 
66. Idem. 
67. HOSKYNS, C . , op. cit., p . 300 . 

II 
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Dans ses declarations officielles, le Secretaire g6n6ral nia toujours que 
l'O. N. U. C. ait proc6d6 ä ce genre de paiements88. Craignait-il qu'on les 
interprete comme des mesures destindes ä favoriser l'un ou l'autre camp? 
Ou bien n'6tait-il pas au courant des actes de ses subordonnes au Congo ? 

5. L'O. N. U. ET LES PLANS D'ASSISTANCE MILITAIRE BILATERALE 

En 1962-1963, une reorganisation de l'armde congolaise restait tout aussi 
urgente qu'en 1960. A plusieurs reprises, l'O. N. U. C. avait donnd un accord 
de principe aux requetes, tres timides il est vrai, de M. Adoula. Mais d'une 
part son centre d'interet principal etait ailleurs, c'est-ä-dire au Katanga; 
d'autre part eile se heurtait ä la mdfiance obstinde du g6n6ral Mobutu. 

Dans ces circonstances, le gouvemement Adoula envisagea de faire appel ä 
l'aide bilaterale de pays occidentaux pour rientrainer l'arm6e ·*. 

L'origine de cet appel remonte h une demarche amiricaine. En juillet 1962, 
Washington envoya au Congo une mission militaire d'observation dirigde par 
le colonel Michael J. L. Greene 70. L'objet du « plan Greene » - qui rdsulta 
de cette mission - etait de reorganiser l'A. N. C. et les gendarmeries provin-
ciates par des programmes d'aide bilaterale, mais canalis6s et coordonnes par 
l'O. N. U. C. Dans ce but, les fitats-Unis approchärent cinq gouvernements : 
ceux de la Belgique, du Canada, d'Israel, de l'Italie et de la Norvege. 

C'est ainsi que le 20 ddcembre 1962, M. Adoula envisageait de recourir ä 
la cooperation de «pays amis », tout en prevoyant la collaboration de conseil-
lers militaires fournis par les Nations Unies. Mais «le role des Nations-Unies 
pourrait consister essentiellement ä coordonner les dispositions prises avec les 
gouvernements des nations participant au programme71 ». En fait, le Congo 
demandait ä l'O. Ν. U. une « couverture » pour l'aide bilatdrale. Les premiires 

68. Au Comit6 consultatif (Compte rendu, $6ance n° 6, 13 octobre 1960), le d616gu£ de 
l'lnde, M. JHA, declara avoir appris que l'O. N. U. C. versait de l'argent ä Mobutu pour 
payer ses troupes. Or, dit-il, l'O. N. U. ne le reconnalt pas. Et de protester contre ces verse-
meats. 

M. Hammarskjöld d£ment. Ce sont des bobards de presse, dit-il. C'est la premiere fois 
qu'il entend parier de ces faits; il demande qu'on attende un rapport de Μ. Dayal pour 
avoir plus de pr&isions. 

69. Congo 1963, chap. Ill, p. 108 et sq. 
70. LEFEVER, Ε. W„ OP. cit., p. 128-129. 
71. Lettre de Μ. ADOULA au Secrötaire g6n6ral, 20 ddcembre 1962, Doc. O. N. U., S/5240, 

Annexe I. 
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r6solutions du Conseil de S6curit6 exigeaient en effet que l'aide bilatdrale soit 
canalisee par ΙΌ. Ν. U. C. M. Thant röpondit que la demande congolaise 
itait conforme aux rdsolutions du Conseil de Sdcuritd et que l'O. N. U. 
« ... aeeeptera la responsabilitd ddcoulant de ces demandes et mettra tout en 
oeuvre pour les satisfaire dans les meilleurs ddlais72 ». 

La premiere rdaction du Secrdtaire gdndral dtait done favorable. Mais, dans 
son rapport du 4 fdvrier 1963, c'est-ä-dire aprds la fin de la sdcession, il se montra 
plus rdticent, soit qu'il ait changd d'avis, soit qu'il ait subi des pressions. II 
invoquait les difficultds financi^res de l'Organisation. Par ailleurs, il se posait 
la question de savoir « dans quelle mesure il peut etre opportun et souhaitable 
d'envisager un accroissement de l'aide bilatdrale...», car celle-ci pourrait exposer 
le Congo « aux dangers d'une concurrence entre ßtats, mue par des mobiles 
politiques, quant ä la fourniture d'une assistance73». 

Le 26 fdvrier 1963, le Congo prdcisait officiellement74 ä quels pays il voulait 
faire appel: fitats-Unis, Belgique, Canada, Israel, Italie et Norvdge. Le reprd-
sentant de Μ. Thant ä Leopoldville, Robert Gardiner, estimait que la coordi-
nation et le contröle du programme (non le programme d'aide en lui-meme) 
devrait inclure quelques pays africains tels que : Tunisie, Nigeria, £thiopie. 
A cette condition, il pensait que les Nations Unies pourraient accepter de 
couvrir l'aide bilatdrale occidentale 76. Le Premier ministre congolais agrda 
en principe la proposition de Μ. Gardiner; le gdndral Mobutu n'en dtait 
gufere partisan et ceci affaiblit probablement la position de Μ. Adoula. 

Quant au Secrdtaire gdndral, avant de donner son accord ddfinitif et d'accep-
ter la mission de coordination, il demanda l'avis du Comite consultatif. Une 
sdance se tint le 20 mars. M. Thant exposa objectivement de quoi il s'agissait: 
on priait les Nations Unies de fournir une sorte de « parapluie » pour un pro-
gramme bilatdral de formation de l'A. N. C.7β. II souligna l'urgence de celle-ci 
et parla aussi de 1'« dtroite relation existant entre la formation de l'A. N. C. et 
le ddploiement de la Force des Nations Unies au Congo 77 ». Ce qui signifiait 
que, plus vite la ^organisation serait achevde, et plus vite la Force pourrait se 
retirer du pays. Les membres africains et asiatiques du Comitd se montrdrent 
rdticents; l'objection avancde etait que le Congo s'adressait exclusivement ä 
des nations du bloc occidental. 

72. Lettre de Μ. THANT Ä Μ. Adoula, 27 ddeembre 1962, Doc. Ο. Ν. U., S/5240, Annexe II. 
73. Doc. Ο. Ν. U., S/5240. 
74. Lettre de Μ. DERICOYARD k Μ. Gardiner, 26 fövrier 1963, Doc. Ο. Ν. U., S/5240/ 

Add. 2 . 
75. Lettre de Μ. GARDINER έ Μ. Adoula, 14 mars 1963, Doc. Ο. Ν. U., S/5240/ Add. 2. 
76. Lettre hebdomadaire des Nations Unies, semaine du 15 au 22 mars 1963. 
77. Compte rendu de la s£ance du 20 mars 1963 du Comit6 consultatif. 
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Au cours des semaines suivantes, le Comit6 durcit sa position. Les arguments 
politiques furent döterminants : craintes d'ingerences etrang£res menant ä de 
nouvelles complications; malaise en face d'une prise en charge du Congo par 
les Etats-Unis et leurs allies de l'O. Τ. Α. Ν. 

Un argument juridique fut egalement avance : on invoqua la rdsolution de 
Γ Assemble generale du 20 septembre 1960 qui invitait, « sans prejudice des 
droits souverains du Congo, tous les ßtats ä s'abstenir de fournir du personnel 
militaire ou autre assistance ä des iins militaires au Congo, pendant la durde de 
I'assistance militaire accordee ä titre temporaire par l'intermediaire des Nations 
Unies, sauf si les Nations Unies le demandent, par l'entremise du Secretaire 
gdneral...78 ». La these du Comite consultatif etait done que la resolution en 
question restait valable tant que l'O. N. U. C. etait au Congo. II conclut que 
l'aide ä l'A. N. C. devait etre fournie par les Etats qui contribuaient k la Force 
internationale. 

Devant les räticences de New York, M. Adoula n'insista plus pour obtenir 
une coordination du programme par l'Organisation et se prepara ä conclure 
des accords bilatdraux. 

Tout comme la resolution du 20 septembre 1960, la position adoptde par 
M. Thant en avril 1963 etait ambigue : il declara que « si le gouvernement 
congolais decidait, comme l'y autorise son droit souverain, d'entreprendre le 
programme de formation tel qu'il a ete precedemment defini, l'O. N. U. ne 
serait pas responsable de ce programme ou de toute incidence qu'il pourrait 
avoir 79 ». II mentionna les « incidences politiques indvitables » du choix de tel 
ou tel pays pour l'exdcution du programme de formation de l'A. N. C. Ainsi 
la coop6ration entre l'O. N. U. C. et Leopoldville au sujet de l'armee congo-
laise demeurait dans l'impasse 80. La derntere occasion n'avait pas ete saisie. 

Sans doute le motif du refus des Africains et des Asiatiques au Comit6 
consultatif - soustraire le Congo aux influences des grandes puissances -
6tait-il pertinent81. Mais, d'autre part, l'orientation diplomatique du gouver-

78. Doc. Ο. Ν. U., AG/ES-IV/1474. 
79. Lettre hebdomadaire des Nations Unies, semaine du 19 au 26 avril 1963: et Compte 

rendu de la stance du 23 avril 1963 du Comit6 consultatif. 
80. Voir correspondence Thant-Adoula, Doc. O. N. U., S/5240/Add. 2 / Annexes VII et 

VIII; Rapport U Thant du 17 semptebre 1963, Doc. ON. U., S/5428, paragr. 25 ä 28; 
Congo 1963, p. 113 et sq. 

81. A partir de 1963 et surtout de 1964, l'aide militaire bilatdrale (Israel, et surtout 
fitats-Unis et Belgique) au Congo prit une grande ampleur... A la fin de 1963, ä la suite 
de l'echec du plan Greene, le gouvernement americain installa une mission militaire perma-
nente k Ldopoldville. Du 26 au 31 mars 1964, le Sous-Secr6taire d'£tat Averell Harriman 
fit un s6jour au Congo. II recommanda l'envoi d'un matdriel amdricain plus abondant : 
vdhicules, avions, matdriel de transmission. A la fin juin, une centaine de techniciens dtaient 
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nement Adoula lui laissait peu de choix : devant les hdsitations de l'O. N. U. 
et sous la pression du gdndral Mobutu, le gouverment de Ldopoldville se 
sentit oblig6 de faire appel ä des « pays amis » du bloc occidental. 

6. LES CAUSES GfiNfiRALES DE L'fiCHEC DES NATIONS UNffiS DANS 
LE DOMAINE DE LA REORGANISATION DE L'A. N. C. 

Sur le plan juridique, l'O. N. U. C. itait habilitde ä entreprendre la formation 
des troupes congolaises : les requetes dmanant des autoritds de Ldopoldville 
et le mandat du Conseil de Sdcuritd l'y autorisaient. Les resolutions du 14 juil-
let 1960 et du 21 fevrier 1961 dtaient particulierement explicites ä ce 
sujet. 

S'il n'y avait aueune difficultd de principe pour une « simple » reorganisation, 
il 6tait par contre plus ddlicat de proedder ä un ddsarmement fored des troupes 
congolaises, sans l'accord du gouvernement. L'argument du respect de la 
souverainetd congolaise avait un certain poids. 

Cependant, on a prdcisd que les obstacles juridiques dtaient largement dcartds 
par la rdsolution du 21 fevrier, du moins si on lui donnait une interprdtation 
extensive. Par ailleurs, un desarmement rapide et complet en juillet-aoüt 1960 
suivi d'une reconstruction de l'armde, aurait trds probablement pu etre rdalisd 
avec un minimum de critiques8a. 

arrives au Congo pour entrainer l'A. Ν. C., Ripondant k une demande urgente d'Adoula, 
Washington fut impliquie plus directement dans les affaires congolaises. Des pilotes ami-
ricains recrut6s par la C. I. Α. (New York Times, 17-18 juin 64) partieiperent ä la repression 
de la rdbellion au Kivu. Apres les protestations sovi6tiques, ce furent des eubains anti-
castristes qui pilotferent les avions T. 28. (LEFEVER, E. W., OP. cit., p. 131.) 

82. Voir BOWETT, D. W., and others, United Nations Forces. Α Legal Study of United 
Nations Practice, London, 1964, p. 190. L'O. Ν. U. C., selon cet ouvrage, ne pouvait prendre 
des mesures de contrainte (enforcement action) pr6vues par le chap. VII de la Charte, et 
n'avait done qu'une trös faible autorit6 pour dösarmer l'A. N. C. Les d6sarmements qui se 
produisirent furent accidentels et apparemment conditionnös par l'accord du gouvernement 
central. Un dilemme se posait. Le mandat de fourair une assistance militaire ne pouvait se 
concilier avec un d6sarmement, c'eüt έίέ une ing6rence. (Ν. B. Ici nous ne sommes pas 
enticement d'accord avec l'ouvrage cit6 : l'assistance militaire pouvait se concilier avec un 
desarmement, ä condition que celui-ci füt assorti d'un accord avec le gouvernement et suivi 
d'une reorganisation et d'un rientrainement.) 

N6anmoins, continue Bowett, les difflcultis juridiques de ddsarmer les «troupes rebelies » 
n'6taient pas si grandes. Les prineipes de la libertö de mouvement pour l'O. N. U. C. et de 
legitime defense permettaient d'envisager un disarmement. La combinaison des resolutions 
du 21 fevrier et du 24 novembre 1961 l'aurait justifie. 
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Plus que sur le plan juridique, c'est sur celui de la ddcision politique que les 
freins se sont manifestds. Α New York, le Conseil de Sdcuritd et l'Assemblde 
gdndrale dtaient en rdalitd peu prdoccupds par la question de ΓΑ. Ν. C. Leurs 
objectifs essentiels dtaient d'ordre politique. La prioritd accordde ä la paix 
internationale avait pour effet de concentrer les efforts sur l'isolement du 
Congo par rapport aux ingdrences dtrangdres : on tentait de « geler la crise », 
de stabiliser la situation, en bref d'assurer un « containment ». Dans ce cadre, 
le maintien de l'ordre n'etait qu'un moyen destind ä empecher la crdation d'un 
vide politico-militaire. Objectif de court terme done, qui ndgligeait par trop 
les causes du ddsordre. Ainsi l'assistance technique ä l'armde dtait remise ä 
plus tard et considdrde comme relativement secondaire par rapport ä la paix 
africaine et mondiale. 

D'autres objectifs immddiats masqudrent dgalement l'urgence d'une refonte 
de l'armde: le ddpart des troupes beiges, la recherche d'un modus vivendi entre 
l'O. N. U. C. et les autoritds de Ldopoldville, la rdintdgration du Katanga. 

Les responsabilitds de l'echec de la reorganisation de ΓΑ. Ν. C. sont dgale-
ment partagdes par les autoritds congolaises. II y eut d'abord les rdticences du 
gouvernement Lumumba : celui-ci exigeait une solution du « prdalable katan-
gais » avant toute mesure de controle de l'armde. 

Ensuite, lorsque l'armde devint un facteur actif dans la lutte pour le pouvoir 
ä Leopoldville, M. Kasavubu et le colonel Mobutu se montrdrent hostiles ä 
tout programme qui aurait pu les priver du soutien des militaires. 

Aprds la constitution du gouvernement Adoula, c'est surtout le gdndral 
Mobutu qui refusa la rdorganisation de ΓΑ. Ν. C. par l'O. N. U. C. M. Le 
gdndral Mobutu semble avoir conservd, de la periode du Colldge des Commis-
saires et du conflit qui l'opposa alors ä l'O. N. U., une hostilitd latente contre 
celle-ci. 

En outre, il pensait que des officiers venus de pays trop diffdrents seraient 
incapables de donner un entrainement efficace et une « unitd de style » aux 
soldats congolais. Ceci explique la prdfdrence marqude du chef de l'fitat-major 
pour la coopdration avec des officiers beiges, avec lesquels il avait des liens 
dtroits M. 

83. « L'opposition de Mobutu a 6t6 un facteur permanent, immuable, qu'Adoula n'a pas 
su vaincre. II s'est oppos6 par tous les moyens ä une r6organisation de ΓΑ. Ν .C. par 
l'O. N. U. » Interview d'un membre de l'O. N. U. C., Liopoldville, 1965. 

84. Dans un rapport, M. Thant rejette sur le gdniral Mobutu et sur les autoritös congo-
laises la responsabilit6 de l'6chec de la rdorganisation; U THANT, Introduction au rapport 
annuel du Secritaire gdndral sur l'activitd de l'Organisation, 16 juin 1963 - 15 juin 1964, 
Doc. Ο. Ν. V., A/5801/Add. 1, VI, 18 novembre 1964. 
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L'erreur principale, tant du c6t6 de New York que du cötd de Ldopoldville, 
rdside dans le fait qu'il n'y a pas eu de pacte politique de base, de contrat 
fondamental conclu entre les deux parties. Seul un tel accord aurait permis la 
prise en charge de l'A. Ν. C. par l'O. Ν. U. C.; et celle-ci aurait, en echange, 
donnd des compensations aux autoritds congolaises : refonte de l'armde, 
accdldration du processus de rdintdgration du Katanga. 

La question de l'A. Ν. C. a έΐέ bien analysde par O'Brien : «... Le gdndral 
Alexander proposait de la disarmer. La suite prouva qu'il voyait juste. Mais 
on ne l'dcouta pas. A cette ipoque, les Nations Unies et les infortunis Congo-
lais perdaient sur les deux tableaux. 

Les Nations Unies semblaient alors (novembre 1960) avoir adoptd la doc-
trine selon laquelle elles ne pouvaient prendre sur elles d'utiliser leurs troupes 
pour terminer la sdcession du Katanga. Mais elles ne pouvaient pas non plus 
empecher le gouvernement central de le faire. Ce qui revenait ä dire que des 
troupes congolaises, aussi nombreuses qu'indisciplindes, lides au gouverne-
ment de Ldopoldville par une loyautd toute thdorique, se promenaient aux 
confins du Katanga, dans le Kasa'i et au Kivu, luttant en principe pour une 
cause patriotique, et se livrant en rdalitd au pillage. Le prdtexte invoqud pour 
justifier l'existence de ces « troupes » dtait la secession du Katanga; et rdcipro-
quement, le prdtexte pour justifier la secession dtait l'existence de telles troupes... 
Devant une telle situation, les Nations Unies - et c'dtait peut-etre indvitable - , 
avaient hdsitd. L'Ouest exprimait en langage diplomatique quelque chose qui 
ressemblait ä : « ne touchez pas ä Tshombe »; de nombreux Afro-asiatiques 
conseillaient : « Si vous n'agissez pas vous-meme contre Tshombe, au moins 
n'empechez pas le gouvernement central de le faire. » Obeir aux deux injunc-
tions ä la fois, poursuit O'Brien, c'dtait une excellente recette pour entretenir 
l'anarchie au Congo. A mon sens, le parti le plus raisonnable, et finalement la 
position la plus tenable tant au Congo que sur le plan diplomatique, c'eüt έΐέ 
d'en finir resolument avec la sdcession du Katanga, et, en meme temps, d'em-
pecher l'entree, dans cette province, de troupes congolaises indisciplindes. 

Une telle politique eüt permis une « refonte » au cours de laquelle on eüt 
d6mobilis£ la plupart de ces troupes absurdes et dangereuses; on les aurait 
pay6, gdnereusement; et on eüt constitud, avec les 616ments les meilleurs actuel-
lement sous les armes, une armde moins nombreuse, mais disciplin6e, sur 
laquelle le gouvernement central eüt pu compter. II y avait peu de chances que 
cela se rdalisat, tant que persistaient la sdcession katangaise et les tensions qu'elle 
provoquait8S. » 

85. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p . 390-391. 
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Beaucoup d'observateurs s'accordent ä reconnaitre qu'une des lacunes de 
l'operation O. N. U. C. reside dans l'absence presque totale de dispositions 
pour le maintien de la sdcuritd interne au Congo apres le ddpart des casques 
bleus. L'extension des mouvements rebelies en juin 1964, moment du ddpart 
de la Force internationale, et l'appel que fit le gouvernement central ä des 
mercenaires et ä l'aide bilatdrale, confirment cette constatation. Sans negliger 
les responsabilites proprement congolaises dans l'dchec de la rdorganisation 
de l'A. N. C., on peut rappeler les paroles que pronon^ait Dag Hammarskjöld 
en 1960 : « ... C'est nous que l'on rendrait responsables - ä juste titre - si nous 
laissions les choses en l'etat oü elles sont (...) J'insiste sur le point suivant, ä 
savoir qu'un retrait des Nations Unies avant que tout cela ne soit mend ä 
bien equivaudrait ä erder un nouveau vide 8β. » 

86. HAMMAKSKJÖLD, D . , Comiti consultatif, Compte rendu, säance n° 2, 26 aoüt 1960. 



C H A P I T R E I X 

Lassistance technique 
des Nations Unies 
et des institutions specialisees 
au Congo 

1. L E S B E S O I N S E T L A R F I P O N S E 

En juillet 1960, les besoins du Congo en aide exterieure sont considdrables 
dans de nombreux domaines. La brusque disorganisation du pays entraine 
dans certaines rigions la ndcessitd d'une aide urgente : il s'agit de parer aux 
menaces de difficultds alimentaires et d'ipiddmies, caus6es par le dösordre et 
par le döpart des Beiges, et bientöt aggrav6es par les döplacements de popula-
tion qui risultent des luttes tribales. 

Des problemes surgissent egalement du fait du desequilibre des finances 
publiques, de l'inadaptation des institutions monetaires ä une situation d'in-
döpendance, de la rupture de certains circuits commerciaux provenant de la 
disorganisation de la production et des communications. 

L'dbranlement de l'appareil administratif est la consiquence logique du 
manque d'agents de haut niveau ou de formation universitaire, ainsi que du 
döpart massif des fonctionnaires beiges1. 

Les Nations Unies se trouvaient confrontdes k une täche d'une ampleur sans 
pr6c6dent. Des avant que n'eclate la crise de juillet, le Secretariat avait projeti 
d'offrir une assistance technique par la voie du Bureau de l'Assistance Tech-
nique de l'O. N. U., comme cela se faisait ordinairement pour d'autres pays. 
C'est ainsi que M. Linner avait dt6 primitivement nomm6 comme Repräsentant 
du Β. Α. Τ. ä Leopoldville. Cependant, lorsque la crise se diclara, « il apparut 
tres vite qu'un programme beaucoup plus vaste serait nicessaire, en aide 

1. NICHOLAS, H. G., The United Nations as a Political Institution, 2nd. edit.. New York, 
1963, p. 168. 
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urgente et en aide ä long terme. Pour des raisons de sdcurit6, ce programme 
serait 6troitement lie ä Taction politique et militaire, et il aurait besoin d'un 
financement spöcial3 ». Afin d'acc616rer la rialisation de ce plan, la rösolution 
du 22 juillet 1960 invita « les institutions specialisdes des Nations Unies ä 
fournir au Secrdtaire g6n6ral l'assistance qu'il pourra demander8 ». 

Les institutions spöcialisees reprisentent un ensemble d'agences interna-
tionales destinies ä organiser la coop6ration entre ßtats dans les domaines 
technique, dconomique, social. Plusieurs d'entre elles sont nees ä une epoque 
antdrieure ä la fondation de l'O. N. U.; c'est le cas de l'Organisation Inter-
nationale du Travail (1919). Elles ont 6t6 cr6ees par des accords entre fitats. 
Leur composition n'est pas ndcessairement identique ä celle de l'O. N. U., 
certains pays non membres de l'O. N. U. ayant adhere ä ces organismes, comme 
la Suisse. 

« Les agences ne sont pas reliies aux Nations Unies par un systeme centralisi, 
mais selon un rattachement latöral et contractuel par voie d'accords conclus 
entre elles et le Conseil ßconomique et Social des Nations Unies, qui lui-meme 
supervise leurs activitös et s'efforce d'dviter les chevauchements de competence 
entre elles *. » 

Alors que les agences sont d'habitude largement autonomes par rapport 
aux Nations Unies, il fut decide dans le cas du Congo de coordonner et de 
centraliser sous la houlette de l'O. N. U. C. les diverses opörations entre-
prises : politiques, militaires, civiles. En plus de motifs d'ordre pratique, « il 
6tait essentiel, 6crit un rapport de TO. N. U., de maintenir l'unitd et la colli-
sion de cette action internationale pour lutter contre les forces de desunion et 
de disintigration en ceuvre au Congo5 ». C'est pourquoi le Secritaire gdndral 
crda une « Operation civile » ddpendant directement de ΙΌ. N. U. C. ·. Pour 
les institutions spöcialisees, normalement non soumises au contröle de 
ΙΌ. N. U., c'etait lä quelque chose de tout ä fait neuf. 

L'assistance technique fournie par ΙΌ. N. U. et par les agences sp£cialis6es 
fut done placöe sous l'autoriti d'un Chef des Operations civiles7. Celui-ci 

2. Hoskyns, C., The Congo Since Independence, p. 223. 
3. Resolution du Conseil de S6curit6, Doc. O. N. U., S/4405. 
4. Dupuy, R. J., dans : L'O. N. U., utile ou nifaste? ouvr. coll., Paris, 1962, p. 19. 
5. Doc. Ο. Ν. V., Rapport int&imaire n° 10 sur les Operations civiles des Nations Unies 

au Congo, juillet 1960-juin 1961, p. 1. 
6. Voir le « Memoire du Secretaire gendral sur l'organisation de l'operation civile 

des Nations Unies dans la R6publique du Congo », Doc. O. N. U., S/4417/Add. 5, 
11 aofit 1960. 

7. La liste des fonctionnaires de l'O. Ν. U. qui se sont succ6d6 a ce poste est donnie plus 
loin, chap. XII, paragr. 2. 
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devait lui-mSme prendre l'avis du Repräsentant sp&ial du Secrdtaire g6n6ral 
au Congo, pour toutes les questions ayant des incidences politiques ou mili-
taires; il 6tait done soumis ä son autoritd. Cependant, le Chef des Op6rations 
civiles pouvait faire directement rapport au Secr6taire g6n6ral, - lequel 6tait 
assistö & New York d'un conseiller pour les affaires civiles, 8 - sur les questions 
int6ressant uniquement le domaine technique. 

A Leopoldville, le Chef des Op6rations civiles 6tait assistd d'un Groupe 
consultatif comprenant les chefs des difförents secteurs (U. N. E. S. C. O., 
Ο. I. Τ., Ο. M. S., etc.) et divers e x p e r t s L e s Opdrations civiles de 
l'O. N. U. C. ne comprenaient pas seulement les agences spdcialisees; il exis-
tait 6galement des sections crdees en fonction des besoins : analyse et coordi-
nation dconomique; transports et communications; magistrature; adminis-
tration publique, affaires sociales... Mais la participation des agences fut 
pr6pond6rante dans les Operations civiles. Sans les agences, les Op6rations civiles 
n'eussent pas 6t6 possibles, vu l'immensite des problemes qui se posaient10. 

En conformit6 avec la risolution du 22 juillet, une dizaine d'agences τέροη-
dirent ä l'appel du Secrdtaire general et travaillerent au Congo sous l'egide 
et avec l'appui administratif de l'O. N. U. C . u . Le travail fourni par ces 
agences a έΐέ considerable dans certains cas, rdduit dans d'autres. Selon un 
haut fonctionnaire de l'O. N. U. C.12, les deux domaines oü 1'assistance a έίέ 
la plus d6velopp6e sont la santd (Ο. M. S.) et l'enseignement (U. N. E. S. C. O.). 
L'O. M. S. a par exemple pris des mesures d'urgence devant les risques de 
famine et d'6pid6mies au Kasai, en I96013. D6s le debut, l'O. M. S. a6galement 
envisag6 des mesures ä long terme, destinde ä rendre vdritablement utile 

8. Ce conseiller fut successivement: Sir Alexander McFarqubar, M. G. Duran, M. Ama-
chree. 

9. Ainsi, au cours de 1960, M. Linner 6tait entourd notamment par R. Gardiner, 
conseiller pour l'administration publique, le gin6ral Kettani, conseiller pour l'instruction 
militaire, R. West, conseiller pour les questions financi£res. 

10. GROSS, Ε. Α., The United Nations : Structure for Peace, New York, 1962, p. 93. 
11. II s'agit des organismes suivants : 
Ο. M. S. (Organisation Mondiale de la Sant6); 
Ο. I. T. (Organisation Internationale du Travail); 
F. A. O. (Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et 1'Agriculture); 
U. Ν. E. S. C. O. (Organisation des Nations Unies pour 1 'Education, la Science et la Culture); 
O. A. C. I. (Organisation de l'Aviation Civile Internationale); 
U. I. T. (Union Internationale des T61icommunications); 
Ο. Μ. M. (Organisation M&dorologique Mondiale); 
F. I. S. E. (Fonds des Nations Unies pour l'Enfance); 
U. P. U. (Union Postale Universelle). 
12. Entretien ä Ldopoldville, le 24 f6vrier 1965. 
13. CALDER, R., Agony of the Congo, London, 1961, p. 47 et sq. L'activit6 de la Croix-

Rouge doit aussi 6tre signal6e. 



172 La riponse de l'O. N. U. C. 

l'assistance technique - c'est-ä-dire ä se rendre inutile elle-meme le plus vite 
possible en permettant aux Congolais de prendre eux-memes en charge leurs 
problemes : ä cet effet, l'O. M. S. attribua 157 bourses en 1960-1962 ä des 
assistants medicaux congolais afin qu'ils puissent achever leurs 6tudes en 
France et en Suisse14. 

Quatre autres agences ont aussi fait un effort qui m6rite d'etre soulignö, 
Selon ce meme fonctionnaire de l'O. N. U. C. II s'agit de l'U. N. E. S. C. O., 
l 'U. I. T., de l'O. A. C. I. et de l'O. Μ. M. Cette derniere a eu un programme 
important, surtout si l'on tient compte du fait que c'est une petite agence. 

On aura une idöe de l'eifort fourni par les institutions spdcialisdes d'apres le 
chiffre du personnel envoyö au Congo dans les Opdrations civiles15. Au 
31 decembre 1962, il se röpartissait comme suit, selon les secteurs : 

Bureau du Chef des Operations civiles 8 
Agriculture 14 
Aviation civile 93 
Mitiorologie 25 
Services postaux 11 
T016communications 23 
Moyens de transport 6 
fiducation-enseignement 629 
Sant6 195 
Magistrature 47 
Travail 9 
Ressources naturelles et Industrie 10 
Administration publique 8 
Travaux publics 24 
Radiodiffusion 2 
Affaires sociales 5 
F. I. S. Ε 1 
ficonomie et finances 39 

Total 1149 

En 1964, le chiffre 6tait passe ä 1.370, dont 570 experts et techniciens, et 800 pro-
fesseurs1β. 

L'effort d'assistance des Nations Unies s'est egalement concentrd sur les 
problemes economiques et financiers17. Pendant la periode des Commissaires 
G6n6raux, par exemple, des mesures d'urgence furent prises avec l'aide de 

14. Doc. Ο. N. U., Rapport sur les Op6rations civiles du 15 juillet 1963, p. 61. 
15. Doc. Ο. N. U., Rapport sur les Operations civiles du 15 juillet 1963. 
16. Doc. Ο. Ν. V., Rapport du Repr6sentant-r6sident du Β. Α. Τ., mars 1965. 
17. Doc. Ο. Ν. U., Rapport sur les Op6rations civiles de l'O. Ν. U. C., dat6 du 15 juil-

let 1963, p. 104 et sq.; Leclercq, Claude, op. cit., p. 342; Hoskyns, C., OP. cit., p. 185 et 239. 
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l'O. N. U. C. : 6tablissement d'un Conseil Monitaire, d'un contröle des 
changes, d'un systeme de licences d'importation. Des experts du Fonds 
Mondtaire International collaborörent aux negotiations belgo-congolaises 
sur la liquidation de la Banque Centrale du Congo beige et du Ruanda-Urundi. 

Des aides financieres furent attributes par le canal du « Congo Fund », 
crde par la rdsolution du 20 septembre 1960. Mais des aides d'urgence avaient 
d6jä έίέ accordees avant cette date : ainsi d'un versement de 5 millions de dol-
lars (accord du 23 aoüt 1960) pour permettre le paiement des fonctionnaires 
par la tresorerie congolaise. L'appui de l'Organisation internationale devait 
dgalement contribuer ä maintenir l'approvisionnement en biens d'importations 
essentiels, et ä attdnuer les pressions qui s'exer£aient sur les rdserves en devises. 

En outre, l'exdcution d'un programme de röpartition de produits alimentaires 
envoyds par divers pays - dont les fitats-Unis - avait dte confide ä l'O. N. U. C. 
Une partie de ces produits fut distribuee gratuitement ä la population; le reste 
fut mis en vente par 1'intermediate du circuit commercial habituel, et les 
montants versds par les importateurs congolais constituerent des « Fonds de 
contrepartie » qui furent utilisds pour le financement de programme de travaux 
publics. L'aide financiere des Nations Unies au Congo rencontra un certain 
nombre de difficultds qui s'expliquent par la situation politique et administrative 
du pays. A ce sujet, on se permettra de renvoyer ä des dtudes plus spdcialisdesle. 

2. L E S O B S T A C L E S A U N E P L E I N E EFFICACITFI D E L ' A S S I S T A N C E 
T E C H N I Q U E 

L'assistance technique fournie au Congo par l'O. N. U. et par les institutions 
spdcialisees a certainement ddpassd tout ce que ces organismes avaient pu 
donner auparavant k d'autres pays. Cela dit, il faut constater que cette assis-
tance a parfois manqud d'efficacitd et de qualitd. Ceci s'explique par les difficul-
tds nombreuses qui entraverent les Opdrations civiles : premidrement, il y eut 

18. Voir notamment: 
WEST, Robert, « The United Nations and the Congo Financial Crisis : Lessons of the First 

Year », International Organization, vol. XV, n° 4, Autumn 1961, p. 603-617. 
HERMAN, Fernand,« L'aide flnanciöreau Congo et 1'accordCongo-O. N. U. du 10 juin 1961», 

Stüdes Coneolaises, n° 3, 1961, p. 11-18. L'auteur donne un exemple typique des problfemes 
d'efficacite poses par l'aide financidre. Des conditions avaient et6 privues pour l'aide 
fournie par l'accord Kasavubu-de Seynes du 10 juin 1961; il s'agissait de mesures d'austerit6 
(salaires; contröle douanier). Ces mesures ne furent pas ex&ut6es par les autoritös congo-
laises en raison des probl&nes politiques et de la d£sint6gration administrative. Les difficult6s 
financieres de la R6publique ne pouvaient que persister. 
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les obstacles ddcoulant de l'absence de s£curit6; en deuxiöme lieu, les pro· 
blömes politiques, dans la mesure oü ils dtaient des « prealables », handica-
pdrent l'assistance technique; enfin, certaines insuffisances apparurent dans les 
programmes d'assistance eux-memes. 

A. Les obstacles ddcoulant de l'absence de sicuriti 

La rdussite des Op6rations civiles prösuppose le rdtablissement de l'ordre et de la 
s£curit6, disait M. Hammarskjöld En effet, dans bien des cas, les problömes 
posds par la securitd etaient determinants et il n'est pas exagörö d'affirmer que 
les opörations militaires ont considörablement gen6, ou ralenti, l'assistance 
technique. D'abord, il est evident que beaucoup d'experts craignaient de se 
rendre au Congo, ou de d6passer l'etape de Leopoldville tant que l'anarchie 
n'avait pas cess6 dans les provinces20. Ensuite, la nöcessite de maintenir 
Γ ordre public, tout comme celle de maintenir une pression militaire au 
Katanga, avaient pour consequence normale que ΙΌ. Ν. U. C. concentrait 
la plupart de ses efforts sur la Force internationale. « Jusqu'ä la fin de la 
s&ession du Katanga, nous a dit un membre des Opörations civiles, la Force 
avait toutes les priorites. Et l'assistance technique 6tait un peu consid6r6e au 
« Royal» (le siege de l'O. N. U. C. ä Leopoldville) comme un parent pauvre w .» 

A cet dgard, les chiffres sont rövelateurs : une comparaison des döpenses 
militaires et des ddpenses pour les Operations civiles indique un net desequi-
libre en faveur de la Force M. 

Ddpenses militaires Ο. N. U. C. 

(dollars) 
1960 60.000.000 
1961 120.000.000 
1962 120.000.000 
1963 120.000.000 
1964 (jusqu'au 30 juin) 33.000.000 

Toutes ces d6penses furent pay6es par les Nations Unies, sauf 3,2 millions 
par le Congo. 

19. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., S/4417/Add. 5, paragr. 1. 
20. GORDON, K . , U. N. in the Congo, a Quest for Peace, 1962, p. 73; mSme quand un 

accord 6tait conclu ä Leopoldville, les ddsordres ralentissaient l'application des projets en 
province. 

21. Entretien k Ltopoldville, le 3 fivrier 1965. 
22. Chiffres aimablement communiqu6s par un fonctionnaire de la Section Budget de 

l'O. Ν. U. C., au cours d'un entretien ä Leopoldville, le 13 mai 196S. 



Assistance technique des Nations Unies 175 

Dipenses pour les Opirations civiles. 
(dollars) 

1960-1961 : 21.073.489 
1962 : 5.173.041 (Plus 342 millions de F. C. du gouvernement congolais) 
1963 : 5.317.295 (Plus 403 millions de F. C. du gouvernement congolais) 
1964 : 6.200.000 approximativement (Plus 652 millions de F. C. du gouver-

nement congolais, plus d'autres aides bilaterales pour le 
financement des Operations civiles M). 

B. Les obstacles d'ordre politique 

II est dvident que les efforts de l'O. N. U. C. pour mettre fin ä la s6cession 
katangaise entraindrent « indvitablement une mise en veilleuse des probtemes 
d'assistance technique24 ». 

Par ailleurs, le conflit politique quasi permanent qui opposa entre juil-
let 1960 et avril 1961 l'O. N. U. et les autoritds successives de Leopoldville 
affecta considdrablement l'assistance. II apparut que « les conflits entre fac-
tions empechaient l'dtablissement d'un minimum d'administration centrale 
et que les efforts des Nations Unies ne pourraient rdussir tant qu'un gou-
vernement suffisamment unifid et qui fonctionnät ne serait pas mis sur pied85 ». 

Dans un rapport, M. Dayal notait que « la plupart des consultants princi-
paux des Nations Unies, dont le travail ddpend d'une coopdration quotidienne 
avec les ministres et fonctionnaires, ont constatd que le personnel des minis-
tdres etait gagne par la confusion politique... 28 ». 

La pdriode la plus pdnible fut sans doute celle du College des Commissaires 
et ensuite, du gouvernement Ιΐέο. L'absence de reconnaissance juridique de 
ces dquipes gouvernementales par les Nations Unies crdait un climat de mdfiance 
et rendait presque impossible meme les relations d'ordre strictement technique 
entre experts internationaux et autoritds congolaises. 

Le 7 decembre 1960, le Secrdtaire gdndral caractdrisa la situation en ddclarant 

23. Sauf pour l'annde 1964, le financement des Opdrations civiles a dtd exclusivement 
assur6 par Congo Fund (Fonds sp&ial des Nations Unies pourle Congo). Le Congo Fund fut 
trös bien fourni au ddbut, et il n'y eut pas de difficultös avant 1963. II s'agissait d'un compte 
international, d'un pool des contributions des ßtats membres. Les £tats-Unis y contri-
buferent tris largement. Pour le ddtail du financement des Opirations civiles en 1964, voir : 
Doc. Ο. N. U., Rapport du Repr6sentant-r0sident du Β. Α. Τ., mars 1965. 

24. σέκΑίιο-ίΐΒΟΚ, J., Secession au Katanga, p. 326. 
25. MILLER, Ε. M . , « Legal Aspects », p. 23. 
26. Rapport DAYAL du 21 septembre 1960, Doc. O. N. U., S/4531, paragr. 49; voir 6gale-

ment le rapport DAYAL du 2 novembre 1960, Doc. Ο. N. U., S/4557, paragr. 109 ä 117. 
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que les circonstances conduisaient « indvitablement ä une restriction s6rieuse 
de notre activit6, ainsi qu'ä une grande retenue en ce qui concerne l'assistance 
que nous pouvons donner27 ». Avec l'arrivee au pouvoir du gouvernement 
Adoula et la reconciliation entre l'O. N. U. et Leopoldville, les difficultds de 
l'assistance technique disparurent en grande partie M. 

Un autre obstacle d'ordre politique freina la mise en train de l'assistance 
technique de l'O. Ν. U. et des institutions specialises : ce fut le probleme pose 
par les relations entre la Belgique et les Nations Unies. Surtout en 1960 et 1961, 
les mauvaises relations entre Bruxelles et New York empecherent une coopö-
ration et une coordination entre l'assistance internationale et l'assistance 
bilaterale beige, et cela fut certainement prejudiciable au Congo. Les Nations 
Unies voulaient que toute assistance technique füt autorisde par elles ou passät 
par le canal de l'O. N. U. C.29, parce qu'elles craignaient, ä juste titre, que 
l'assistance technique bilaterale, - beige ou autre, - ne se double d'influences 
politiques ou d'aide militaire risquant d'aggraver ou de prolonger la crise 
congolaise. 

Quant au gouvernement beige, il considerait que c'etait un droit souverain 
d'offrir une assistance technique bilaterale. Cependant, il avait perdu ce droit 
ä partir du moment oil cette aide etait un facteur de desintegration du Congo 
(parce qu'elle visait ä consolider le regime separatiste d'Elisabethville) et aussi, 
consequence de cela, une menace ä la paix et ä la securite internationales. 

27. Hammarskjöld, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.913, paragr. 60, 7 d&embre 1960. 
28. Mais il 6tait 6vident que tout n'etait pas rdgle pour autant: on citera ä ce propos, ä 

titre documentaire, l'opinion d'un representant d'une agence specialisee au Congo. Selon 
lui, les structures fondamentales du pays se pretaient mal ä une assistance technique effi-
cace : « Beaucoup de gens de l'O. Ν. U. C. consideraient la Loi fondamentale comme un 
document mal fait, parce que dans un grand nombre de domaines, il etait tr£s ambigu. Dans 
celui de l'Enseignement, par exemple, il y avait un tel partage de comp6tences entre le Gou-
vernement central et les Gouvernements provinciaux que plus personne ne pouvait s'y 
retrouver. D'autre part, la Loi fondamentale accordait aux provinces des prerogatives 
importantes pour lesquelles elles n'dtaient pas du tout prepardes. Done la Loi fut un han-
dicap parce que, sans entrer dans les principes, eile etait techniquement mauvaise. Sans 
doute les Nations Unies n'ont-elles jamais eu une politique ä cet egard; mais il est certain 
qu'une structure centralist convient beaucoup mieux pour une collaboration de la part des 
Nations Unies qu'une structure decentralisee. En efifet, une structure decentralisee demande 
beaucoup plus de cadres locaux qualiflds. Et il est plus facile de diriger un ßtat par des 
m£thodes simplement bureaucratiques dans une structure centralisee. Je crois que, pour une 
tongue periode, le Congo devrait adopter une centralisation administrative ä outrance, pour 
empöcher les abus, pour tenter une politique coherente et une planification trös genirale. 

La ddcentralisation a provoqu6 des choses inoules : ainsi, ä un certain moment, le gou-
vernement provincial du Kivu a conclu des arrangements avec l'Uganda pour une assistance 
en policiers, et ce sans passer par Leopoldville! » (Interview ä Leopoldville, le 3 fifcvrier 1965.) 

29. Voir, par exemple, la r6solution de l'Assemblde generale du 20 septembre I960: 
ainsi que : Comit6 consultatif, Compte rendu, sdance n° 7, 21 octobre 1960. 
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Comment pouvait-on r6soudre ce conflit entre 1Ό. N. U. et la Belgique ? II 
est probable que la meilleure solution eQt έΐέ une intdgration de Γ assistance 
beige d6gag0e de ses dldments politico-militaires dans les cadres de l'assistance 
organisde par l'O. N. U., ou, au moins, une collaboration et une coordination 
entre les deux assistances. 

Cependant, en 1960-1961, divers facteurs rendaient tr£s difficile l'adoption 
d'une telle formule. En effet, du cdt£ congolais, les leaders nationalistes fai-
saient preuve de reticences ä l'egard de la presence beige. Du cote des Nations 
Unies, il existait un courant anti-colonialiste, done anti-beige, assez marqu6. 
Du cöt6 du gouvernement beige enfin, on n'dtait gufcre pret ä cette dpoque ä 
coopörer avec l'O. N. U. Le gouvernement s'dtait laisse dominer par les 
rdactions 6motives de la population beige; il hdsitait entre l'absence compete 
de politique et une politique de double jeu simultane en faveur du Katanga 
d'une part (la « katangisation » du Congo...) et des anti-lumumbistes ä 
Liopoldville d'autre part. Tant que le double jeu ne serait pas abandonne, il 
6tait impossible d'aboutir ä une reconciliation loyale, aussi bien avec le gou-
vernement central de Leopoldville qu'avec les Nations Unies; et, par conse-
quent, une collaboration entre les assistances techniques internationale et bila-
tirale 6tait peu probable. 

II faut ndanmoins signaler qu'en juillet-aoüt 1960, certaines personnalit6s 
beiges itaient pretes ä accepter un accord avec l'O. N. U. On peut notamment 
citer les noms de MM. De Schryver et van den Boschso. Cependant les avis 

30. Dans un cable en date du 16-7-1960 adresse par M. De Schryver ä l'ambassade beige k 
Leo, le ministre beige constatait, - et ceci etait certainement loin d'etre dans la ligne de 
l'ensemble du Gouvernement beige d'alors : 

«. . . Situation entraine depart agents - stop - recommandons constitution groupestempo-
raires fonctionnaires ä Brazza ou ailleurs pour n6cessit6s demain et pour se tenir disposition 
mission administrative technique O. N. U. » 

Le 22 juillet 1960, M. van den Bosch, ambassadeur de Belgique au Congo, ecrivait au 
Ministre des Affaires africaines k Bruxelles : «. . . Si la Belgique continue ä prSter des fonction-
naires au Gouvernement congolais, ce devra etre sous une forme toute nouvelle. Ces agents 
ne devront plus s'attendre ä faire une carrifere de longue durie au Congo, mais seront des 
techniciens engagds k court terme. II serait souhaitable qu'une partie d'entre eux soient 
prSt6s au Congo par l'intermediaire de l'O. N. U. » 

Dans un autre message en date du 1 " aoüt, sign6 par l'ambassadeur van den Bosch, et 
adress6 au Ministere des Affaires africaines ä Bruxelles, on peut lire : «. . . involution dans 
domaine personnel etre suivant: 

1) Avec organismes O. N. U. (Note de l'auteur : les agences) il parait possible arriver 
arrangement pour utilisation personnel beige, cette possibilitö dependant d'une part per-
sonnalite du responsable Ο. Ν. U. d'autre part urgence disposer techniciens sur place. 
Position O. N. U. de non-utilisation de Beiges dans dquipes assistance technique n'est en 
tout cas pas in6branlable car accord intervenu concernant personnel protection aerienne et 
pilotes bief maritime. (Note de l'auteur : les remarques de l'ambassadeur de Belgique 
d6montrent l'absence d'une ligne ferme et unique de la part de l'O. N. U. dans le probleme 

12 
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modöris de ces personnalitds, qui avaient assistd aux 6v6nements sur place, 
ne furent pas suivis par Bruxelles. II y eut egalement une tentative d'accord 
entre le College des Commissaires, le gouvernement beige et les Nations 
Unies pour une organisation de l'assistance; eile fut tr£s pres d'aboutir, mais 
echoua en raison du refus du gouvernement beige de mettre fin ä l'assistance 
bilaterale directe au Katanga. 

A ce propos, on peut estimer que le desir affirm6 par Μ. Hammarskjöld, 
en automne 1960, d '« eliminer le facteur beige », - desir qui lui a ete amerement 
reprochd par les Beiges - , ne reflötait pas une position fondamentale et difini-
tive du Secretaire gdndral; il etait sans doute influencd par les rapports de 
M. Dayal et decoulait de l'attitude de la Belgique ä l'egard de la secession 
katangaise. En realite, M. Hammarskjöld etait fonciörement convaincu que 
les Beiges continuaient ä etre utiles pour certaines täches au Congo et que 
l'O. N. U. ne pouvait 6tablir de discrimination sur la base de la nationalste31. 

Selon un membre de l'U. N. E. S. C. O. qui travailla au Congo, « ... II n'y a 
eu d'hostilite ä l'egard des Beiges que de la part de certains fonctionnaires de 
l'O. N. U. Pour ma part, en ce qui concerne surtout 1'education, nous recher-
chions une collaboration avec les experts beiges qui existaient. Depuis 1962, 
dans mon domaine, nous avons toujours eu une collaboration plus ou moins 
etroite avec les Beiges, dans certains cas extremement etroite; cela döpendait 
plus des personnes que de leur appartenance ä telle ou telle assistance. » 

A la question posee de savoir si l'O. N. U. a vraiment voulu « eliminer le 
facteur beige », ce fonctionnaire repondit : « En pratique cela ne concernait 

de la coopiration avec les Beiges; elles indiquent aussi les tensions qui ont existe entre les 
agences specialisees, ä but technique, d'habitude autonome, et ΓΟ. Ν. U., mais qui au Congo 
ont du se subordonner ä l'O. N. U. C. et supporter certaines exigences politiques de celle-ci. 
Les allusions aux accords intervenus dans certains secteurs concernent des demandes faites 
par Μ. Marlin et par le general Wheeler. Marlin etait le repr&entant de l'O. A. C. I., 
l'Organisation de l'aviation civile internationale. Le g6ndral Wheeler prfta ses services ä. 
l'O. N. U. C. pour le d6gagement du port de Matadi obstrue par un navire coul0; il s'itait 
d6jä rendu c61febre en digageant tres rapidement le canal de Suez au cours de l'hiver 1956-
1957 et M. Hammarskjöld fit ä nouveau appel ä lui en juillet 1960). 

2) Position gouvernement central reste difavorable egard assistance technique beige (...). 
3) Position gouvernements provinciaux par contre est beaucoup moins dure - aux prises 

avec difficultes reelles et imm&iiates ils accepteraient aide beige sous n'importe quelle 
forme - renseignements sürs de L6opoldville-Luluabourg-Bukavu confirment cette impres-
sion. 

4) En conclusion il semble qu'actuellement et pour un nombre restreint de fonction-
naires, possibilit£s sont ouvertes dans organes centraux via O. N. U. et dans provinces via 
gouvernements provinciaux - negotiations devront etre men6es sur ces deux plans (...) 
gouvernements provinciaux devraient etre favorises. » (Fin de citation.) 

31. Voir par exemple, d&laration au Comitd consultatif, Compte rendu, sdance du 
16 mars 1961. 
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que les conseillers militaires et politigues. Les fameuses listes de proscription, 
autour desquelles on a fait beaucoup de bruit, n'ont jamais touchi beaucoup 
de monde. Les relations entre experts de l'O. N. U. et cadres beiges dans 
certaines administrations congolaises ont έίέ excellentes, dans d'autres abso-
lument d6testables, comme par exemple au Ministöre des Transports, ä la 
Direction de l'aviation civile, oü ce fut une guerre permanente entre experts 
des deux assistances. Par contre k la Santi, ä l'fiducation nationale, la colla-
boration s'est faite sans probl&nes majeurs. La raison en est que dans le 
domaine strictement social, il n'y avait pas de difficultds; mais bien dans le 
domaine 6conomique, oil il y avait des intdrets en jeu. » Et de conclure : « Les 
chances d'integration existaient, etaient bonnes, et c'est dommage qu'on ne l'a 
pas realisde, car cela aurait 6t6 une experience remarquable, et aurait eu un 
grand impact sur les assistances bilaterales des autres pays M. » 

C. Les obstacles decoulartt de Vinsuffisance des programmes eux-memes. 

En premier lieu, les programmes d'assistance technique de PO. Ν. U. et 
des institutions sp6cialisees ne furent pas toujours soutenus par un personnel 
suffisamment nombreux et qualifie33. 

En second lieu, les dirigeants de Pop6ration ne parvinrent pas ä donner une 
rdponse satisfaisante ä la tres importante question de savoir s'il fallait ou non 
integrer les experts internationaux ä l'interieur des cadres de Padministration 
congolaise. 

Deux types de solutions etaient possibles pour ce Probleme. La formule 
classique, qui fut tr£s largement utilisde au Congo, consistait ä envoyer des 
experts sans pouvoir de decision, c'est-ä-dire de simples conseillers; dans cette 
formule, les experts internationaux ne sont pas inserös dans Padministration 
du pays qui a demande une assistance. 

Par ailleurs, il dtait possible de recourir ä une seconde formule, plus auda-
cieuse : c'est le systdme « Opex » (Operational Executive), inaugurö en 1959 

32. Interview ä Liopoldville, f6vrier 1965. 
33. M. Linner en 6tait bien conscient, voir Comitö consultatif, Compte rendu, söance 

n° 61, 31 octobre 1961. 
34. Sur le systfeme Opex, voir : GROSS, Ε. Α., The United Nations : Structure for Peace, 

New York 1963, p. 88; VAN BILSEN, A. A. J., Vindipendance du Congo, Casterman, 1962, 
p. 155. L'auteur y ecrit:« C'est en nous basant sur cette formule que M. Yumbu et moi avons 
sondd la possibilite (en mai 1960) d'obtenir que les Nations Unies procurent au Congo des 
fonctionnaires internationaux pour des postes-cles, tel le Commandement en chef de la 
Force publique ou le Gouvernorat de la Banque centrale. » 
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Aux ßtats qui en font la demande, ce systfeme procure pour un temps limitd des 
experts qui rempliront de vdritables fonctions de dirigeants administratifs, 
ayant un pouvoir de ddcision; ils sont done plus que de simples conseillers. Le 
fonctionnaire « Opex » est mis au service du gouvernement local et est respon-
sable devant lui, mais il ddtient une autoritd. II est ddtache de sa propre admi-
nistration nationale ou des Nations Unies; normalement, il η'est pas tenu de 
faire rapport ä ΓΟ. Ν. U. ou ä une organisation spdcialisde. 

Dans le cas de l'O. N. U. C., il fut initialement ddcidd que les agences enver-
raient des experts qui s'intdgreraient dans l'administration congolaise et 
seraient payds par le gouvernement congolais; il s'agissait d'une formule de 
type « Opex »S6. En fait, la situation dtait telle que ce plan ne fut jamais entife-
rement appliqud. A la fin juillet 1960, il fallait ä tout prix remettre en marche 
certains services vitaux. Au vu de la confusion politique et administrative, 
l'O. N. U. C. jugea plus prudent, ou plus facile, de conserver l'ensemble de 
son personnel technique sous sa propre autorite administrative, et de ne pas 
l'insdrer directement dans les cadres congolais, comme prdvu ä l'origine. 
L'inconvdnient de cette solution fut que les besoins exacts de radministration 
congolaise, ainsi que les ndcessitds de sa ^organisation, ne furent pas suffi-
samment apergus par l'O. N. U. C. 

« Seuls quelques experts se sont mis dans les rouages nationaux, notamment 
dans les domaines dconomiques et financiers. II aurait fallu le faire sur une 
plus grande dchelle et s'installer pour un certain temps dans les bureaux de 
Liopoldville en s'entourant de Congolais. La chance de rdorganiser radmi-
nistration congolaise aurait dü etre saisie en 1960-1961. Par apr0s, les Congo-
lais s'dtaient quelque peu durcis, devenus plus pointilleux et mefiants ä l'dgard 
de ce qu'ils considdraient parfois comme une tutelle de l'O. Ν. U. Par aprds 
6galement, l'assistance bilatdrale devint plus importante, et notamment 
l'amdricaine, ä partir de 1962 surtout8e. » 

Mais quel dtait l'avis des autorites congolaises, les premieres intdressdes, sur 
la formule de type « Opex » ? Un membre de l'O. Ν. U. C. nous a dit ceci : 
« Je sais que le gouvernement Adoula s'est opposö ä la formule « Opex » d'une 
manidre gdndrale. II y a eu quelques exceptions. La raison de cette opposition 
e'est que le gouvernement Adoula, comme tous les gouvernements congolais, 
se base sur 1'administration, plus que sur le parlement: e'est sa force politique. 
Si dds lors on avait commenc6 ä nommer des directeurs dtrangers dans les 
ministdres, par-dessus la tete des Congolais, il y aurait eu une rdvolution. 

35 . HOSKYNS, C . , op. cit., p . 184 . 
36. Interview d'un expert beige de l'assistance bilatdrale, janvier 1965, Liopoldville. 
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Chose curieuse, le « Plan Adoula » de janvier 1965 prdvoit une formule de 
type « Opex », mais avec des experts de pays africains. Dans les deux circons-
tances, de son point de vue, Adoula avait raison8'. » 

Quant ä Μ. Lumumba, il aurait έίέ d'accord, en juillet 1960, pour une 
formule d'intdgration d'experts de haut niveau dans 1'administration congo-
laise. Mais M. Hammarskjöld ne crut pas pouvoir lui donner entidre satisfac-
tion; il s'en expliqua au Comitd consultatif: « ... M. Lumumba, lorsqu'il dtait 
ici (allusion au s6jour du Premier ministre ä New York, du 24 ou 26 juillet 1960), 
a demands des conseillers au niveau le plus έίενέ. Je n'ai pas voulu lui donner 
pleinement satisfaction pour plusieurs raisons qui, ä mon avis, sont trös 
comprdhensibles, car je suis ä peu pr£s sör que des conseillers au niveau sup£-
rieur, dans ce cas comme dans bien d'autres, bien que ddsirds et demand6s par 
le gouvernement, deviendraient bientöt pour celui-ci une sorte de cible pour 
toutes sortes de critiques, ä cause des soup^ons et des difficultds naturelles qui 
peuvent prendre corps lorsque des gens de grande experience doivent s'intd-
grer dans un cadre Stranger. Pour cette raison, je n'ai repondu qu'ä moitid 
ä la demande du Premier ministre, en lui disant que les personnes responsables 
de nos propres activitSs administratives dans les difförents domaines seraient 
recruties de telle sorte qu'elles pourraient dgalement donner des conseils, sur 
une base ad hoc, et ä la demande directe du gouvernement. Cela a confSrS ä ces 
conseillers un second role, le premier etant, comme je l'ai dit, d'etre responsables 
de 1'administration de l'assistance technique des Nations Unies dans les diff6-
rents domaines, le second 6tant d'agir en qualite de conseillers, ä la demande du 
gouvernement, dans des cas spdciaux et sur une base ad hoc. Done, jusqu'ici, 
loin de se superposer ä l'administration congolaise dans une activitS ext6-
rieure sous pavilion des Nations Unies, nous sommes allds une fois encore 
mi-chemin au-devant des demandes dont nous avons 6t6 l'objetS8. » 

Dans le « MSmoire sur l'organisation des Opdrations civiles » qu'il remit k 
M. Lumumba ä l'occasion de ces conversations, le Secretaire ginSral prdcisait 
que les experts de niveau έΐβνέ qu'il enverrait au Congo constitueraient un 
Groupe consultatif relevant directement du Chef des Operations civiles. 
Adopter une solution de type « Opex », c'est-ä-dire les introduire dans les 
administrations congolaises elles-memes « risquerait de provoquer des malen-
tendus ou de ralentir l'expansion de radministration nationale et d'entrainer 
une rSpartition erronde des responsabilitds »se. Cependant, le Secrdtaire gdnSral 
apportait un leger correctif ä la rdgle de l'inddpendance des consultants vis-ä-vis 

37. Entretien k Liopoldville, le 3 fivrier 1965. 
38. HAMMARSKJÖLD, D., Comit6 consultatif, Compte rendu, 2· stance. 26 aoflt 1 9 6 1 . 
39. HAMMARSKJÖLD, D . , DOC. Ο. N. U., S/4417/Add. 5, paragr. 3 K 8. 
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de l'autoritd congolaise : « ... Sans etre accr6dit6s aupräs des ministöres, les 
consultants pourront en fait etre appetes, ä la demande du gouvernement, ä 
exercer de hautes fonctions aupres des diffdrents ministöres et ddpartements, 
mais seulement ä titre sp6cial et ä la demande expresse du gouvernement » 40. 
Ce systöme, acceptö par le gouvernement congolais, malgrö les prefdrences de 
M. Lumumba pour celui de l'int6gration des experts, avait des inconvdnients : 
il risquait de cr6er une administration « parallele » 41; il rendait plus difficile 
une ^organisation en profondeur des administrations congolaises. 

Ainsi, la formule des consultants, pour etre fdconde, supposait l'existence 
d'autoritds congolaises en 6tat de demander des consultations, « ce qui n'dtait 
pas le cas g6n6ral ä Läopoldville en έίέ 1960 »42. En outre, les consultations 
furent frein6es ä partir du moment oü la tension politique s'instaura entre 
ΙΌ. Ν. U. C. et le gouvernement Lumumba ä cause de l'affaire katangaise. 
La formule d'intdgration des experts fut cependant utilisöe. II y eut quelques 
exemples qui en montrferent l'int6ret4a. 

3. LE CAS DE L'U. N. E. S. C. O. 

L'activit6 considerable de l'U. N. E. S. C. O. au Congo, entre 1960 et 1964, 
indique le trfes large champ d'action qui s'ouvre aux institutions internationales 
dans les pays en voie de ddveloppement. Elle illustre aussi le genre de 
difficultös rencontrdes au Congo par l'O. N. U. C. et par les institutions 

40. Ibid. 
41. Voir ä ce sujet une note du gouvernement de l 'U. R. S. S., Doc. O. N. U., S/4446, 

20 aoAt 1960. 
42. Congo 1960, p. 628. 
43. Congo 1960, p. 944; CORNEVIN, R., Histoire du Congo-Liopoldville, Paris, 1963, 

p. 295 : « L'expert doit s'intdgrer complfetement, devenir un « fonctionnaire congolais ». 
La meilleure formule d'assistance technique consiste k insörer des experts dans le dispositif 
administratif. Si on les laisse comme simples conseillers, ils sont dans la position confor-
table de personnes « k qui l'on vient demander des conseils et qui pourront toujours pr6-
tendre que leurs prdcieux conseils n'ont pas dt6 suivis. » - BOUVIER, P., L'accession du Congo 
beige ä l'indipendance - Essai d'analyse sociologique, Bruxelles, 1965, p. 334 : « ... Les gou-
vernements des fitats neufs exigent une intdgration du personnel venu de l'ext6rieur aux 
rouages de l 'ßtat. C'est cette absence d'intdgration tant surleplaninstitutionnelqu'humain 
qui a d6t6rior6 si rapidement les rapports entre l'O. N. U. et les pouvoirs locaux de droit ou 
de fait, et qui a constitu6 pendant un temps une lourde entrave k son action. » 
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sp6cialis6es des Nations Unies dans la mise en oeuvrede leurs programmes 
d'assistance 44. 

L'expose rapide des realisations de l'U. Ν. Ε. S. C. Ο. au Congo, de ses 
erreurs, des obstacles qu'elle eut ä surmonter, permettra egalement de cerner 
d'une maniere plus precise certains aspects de la coop6ration technique inter-
nationale avec les jeunes fitats tels que le Congo. 

C'est ä la demande du Conseil de Securitö - par sa resolution du 22 juil-
let 1960 - que diverses institutions specialisees des Nations Unies furent 
amen6es ä participer aux Operations civiles de ΓΟ. Ν. U. C. Parmi les 
institutions qui repondirent ä cet appel, l'U. Ν. E. S. C. O. est certainement 
l'une de Celles qui a fourni le travail le plus important. Les besoins etaient 
d'ailleurs immenses. Iis dtaient particulierement apparents dans les secteurs 
suivants : administration de l'£ducation nationale, recrutement de profes-
seurs, structure et programmes de l'enseignement secondaire, perfectionne-
ment et formation de maitres pour l'enseignement primaire, creation d'ecoles 
techniques sup6rieures. 

Le vide caus6 par le ddpart massif des Beiges en ete 1960 ne concernait pas 
seulement les enseignants, mais egalement l'organisation du ministere de 
l'fiducation nationale : l'administration dtait serieusement ebranlee. A cette 
6poque, 52 des 55 fonctionnaires beiges de cette administration avaient quitt6 
le pays. La plupart des postes de haut niveau abandonnes furent occupes par 
un personnel africain g6n6ralement sans competence, et qui souvent ne voulait 
pas le reconnaitre, ce qui causa des difficultes psychologiques pour les experts 
de l'U. Ν. E. S. C. O. envoyes au ministere. Certes le ministre P. Mulele se 
montra-t-il tres desireux de collaborer avec l'U. N. E. S. C. O., mais dans la 
courte periode d'aoüt ä septembre 1960, les experts ne purent etre envoyes en 
nombre süffisant pour donner une aide serieuse ä l'administration. Ceux qui 

44. Pour ce paragraphe consacrö k l'U. N. E. S. C. O., on s'est inspiri des sources sui-
vantes : 

Entretiens ä Leopoldville avec trois fonctionnaires de la mission U. N, E. S. C. O. au 
Congo, entretiens qui eurent lieu en janvier, mai et juin 1965; FULLERTON, Garry, 
L'U.N.E.S.C.O. au Congo, U. N. E. S. C. O., Paris, 1964: Doc. O. N. U., Rapport 
intdrimaire n° 10 sur les Op6rations civiles des Nations Unies au Congo, juillet 1960 ä 
juin 1960, p. 35; Doc. Ο. Ν. V., Rapport sur les Opirations civiles des Nations Unies au 
Congo 1960-1962, New York, 19 juillet 1963, p. 45-52; Doc. O. N. U., Rapport sur les 
Op6rations civiles en 1963, New York, 30 avril 1964, p. 31 et sq.; United Nations Review, 
vol. 11, n° 3, March 1964; Doc. O. N. U., Rapport du Representant-risident du Bureau de 
l'Assistance technique et Directeur du Fonds special : - programmes de cooperation tech-
nique des Nations Unies et de leurs institutions sp6cialis6es dans la Ripublique democra-
tique du Congo, - Doc. Ο. N. U.-Liopoldville, mars 1965, p. 80-86; HOSKYNS, C., The Congo 
Since Independence, p. 296-310. 
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furent offerts se montrerent cependant actifs et prepar^rent une refonte de 
l'Education nationale au Congo. 

Sans doute etait-il important de rouvrir les ecoles en septembre, mais plus 
essentiel etait le probleme de la formation rapide d'une elite universitaire 
qualifiee, plutöt que celui de donner un enseignement primaire de deux ä cinq ans 
ä une masse d'ecoliers. II ne s'agissait 6videmment pas de röduire l'enseigne-
ment primaire, mais d'insister sur le secondaire. Une planification fut etablie 
en collaboration par l'U. Ν. Ε S. C. Ο. et par le ministere de l'ßducation : 
il s'agissait de calculer les objectifs ä atteindre dans un certain nombre d'annies 
en fonction des moyens disponibles. En juin 1960, il y avait environ 
1 500 000 enfants dans les dcoles primaires, mais le secondaire ne produisait 
que 150 diplömes par an. L'objectif principal de la reforme du secondaire etait 
d'accroitre les effectifs des 61eves suivant le cycle du secondaire et d'adapter les 
programmes. Dans le secondaire, les efforts pour augmenter les effectifs per-
mirent de faire passer le nombre d'eleves de 28 500 (1959-1960) ä 54 000 en 
1961-1962 - dont 14 000 de plus en premiere annöe par rapport ä 1959-1960. 
Au debut de l'annee scolaire 1963-1964, le chiffre etait de 85 000. L'augmen-
tation des effectifs se justifie du fait des nombreux dechets : ceux-ci imposent 
un recrutement considerable pour arriver ä un nombre satisfaisant de 
diplömes. 

Mais il fallait egalement veiller ä la qualite de l'enseignement. Des 1960 
egalement, une Commission composde de reprösentants des divers secteurs 
de l'enseignement et d'experts de l'U. N. E. S. C. O. avait travaille ä une 
reforme. L'ordonnance du Prdsident de la Republique en date du 17 juil-
let 1961 promulgua une rdforme qui reprenait les conclusions de la Commission. 
La reforme entrainait la creation d'un cycle d'orientation ä programme com-
mun de deux annees d'etudes; un second cycle suivait, comportant soit plu-
sieurs sections de quatre anndes d'enseignement general, normal, ou technique 
conduisant ä l'attribution d'un diplöme d'etudes secondaires, soit ä des sec-
tions professionnelles. Depuis 1961, la röforme des programmes et des manuels 
se poursuit avec l'aide de l'U. N. E. S. C. O. A chaque rentree, l'uniformisation 
des programmes s'est 6tendue ä de nouvelles provinces. Α la rentree 1964-1965, 
92 000 eleves 6taient accueillis dans le secondaire. En octobre 1964, la reforme 
de la structure et des programmes avait atteint les quatre premieres annees du 
secondaire, soit les deux annees du «tronc commun » et deux annees du second 
cycle. Depuis 1962, l'U. Ν. E. S. C. O. met des inspecteurs du secondaire äla 
disposition du ministere de 1'Education. 

Au niveau provincial, la reforme a έίέ facilitde par l'envoi de deux experts 
dans chacune des six anciennes provinces - sauf le Katanga - : un pour les 
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questions pddagogiques, l'autre pour l'administration. Cette liaison entre les 
provinces et l'U. Ν. Ε. S. C. O.-Löopoldville 6tait indispensable pour faire 
passer et faire comprendre les rdformes d6cid6es en 1961. II fut 6galement 
cr66 ä Ldopoldville un Bureau du personnel enseignant etranger qui am61iore 
beaucoup l'administration de l'enseignement secondaire : ce bureau recrute et 
affecte des professeurs etrangers et regle directement certains problemes relatifs 
aux traitements de ceux-ci. 

Dans le domaine de l'enseignement supdrieur, l'U. N. E. S. C. O. a aid6 ä la 
criation d'6coles. L'Institut Pidagogique National (I. P. N.) ä L^opoldville 
fonctionne depuis le 5 d6cembre 1962. II comprend une section de recherche 
et une 6cole normale pour la formation de professeurs du premier cycle de 
l'enseignement secondaire. En 1963 l'lnstitut formait plus de 200 dtudiants; 
20 professeurs avaient et6 recrutes par l'U. N. E. S C. O. L'l. P. N. fut 6gale-
ment assiste par l'O. N. U. C. et par l'A. I. D. des fitats-Unis (Agency for 
International Development). L'U. N. E. S. C. O. aida aussi ä la creation d'une 
6cole nationale des Mines ä Bukavu, destinee ä former des ingenieurs techni-
ciens et des inspecteurs des mines, - et d'un Institut national du Bätiment et 
des Travaux publics ä L6opoldville. 

Dans l'enseignement primaire, l'activit6 fut moins vaste. II y eut bien l'envoi de 
quelques missions itindrantes dans certaines provinces, afin de donner quelques 
cours de perfectionnement aux enseignants... Mais ce fut nettement insuffisant. 
Les problemes qui seposent dans le primaire sont differents de ceux du secondaire. 

En 1960, les effectifs du primaire - tant elöves que maitres - dtaient suffisants; 
le probl^me 6tait plutöt celui de la qualitd et du rendement; il subsiste encore ä 
l'heure actuelle. Aussi l'U. N. E. S. C. O. ne pouvait-elle entreprendre une 
rdforme - pourtant necessaire - des programmes dans ce secteur; les conditions 
de base n'6taient pas suflBsamment remplies pour cela, ä savoir la formation 
des maitres d'6coles. La prioritd doit done maintenant etre accord6e ä l'amdlio-
ration des moniteurs et instituteurs congolais. II faudrait exiger, selon les 
fonetionnaires de l'U. N. E. S. C. O., au moins quatre annees de post-primaires 
dans une ecole pddagogique. 

Or, aujourd'hui certains moniteurs n'ont parfois que quatre ans de pri-
maires. Le programme de l'U. N. E. S. C. O. est de faire passer les enseignants 
dans des dcoles normales pendant deux ans. Ce n'est que plus tard qu'on pourra 
envisager une r6forme de la structure et des programmes. 

Si l'on ajoute ä ce qui pΓέcέde la erdation d'une Centrale d'aehat de matdriel 
p6dagogique et la construction de bätiments scolaires, on aura une idee de 
l'ampleur des täches auxquelles l'U. N. E. S. C. O. avait ä faire face. 

A titre documentaire, on signalera que de nombreux professeurs du secon-
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daire sont fournis au Congo par l'intermediaire de l'U. N. E. S. C. 0 . 4 5 . 
Ndanmoins, la mise en train de cette aide fut extremement lente : en sep-
tembre 1960, le Probleme de la reouverture des ecoles se posait avec acuite; 
cependant, 800 enseignants beiges revinrent au Congo, mais beaucoup d'ecoles 
secondaires avaient un staff squelettique; sans doute fallait-il moins de pro-
fesseurs qu'en juin (environ 2 500), vu que la plupart des 61eves europdens du 
secondaire avaient quittd le pays. Les possibilites de la Belgique se rdvilerent ä 
court terme plus importantes et plus efficaces que Celles de l'U. Ν. E. S. C. Ο ; 
il etait dvident qu'ä ce moment l'assistance beige comptait, malgre ses defauts. 

Pour computer l'apport beige de 800 professeurs, l'O. N. U. C. accepta au 
ddbut octobre 1960 de payer la charge de 500 enseignants, si l'U. N. E. S. C. O. 
les recrutait. Un accord provisoire fut signe avec le College des Commissaires 
et le recrutement fut entrepris; mais l'incertitude quant ä la situation generale 
du pays, le fait que l'annee scolaire 6tait dejä entamee, le rendirent difficile; 
les offres 6taient peu nombreuses. Des Beiges se presenterent, mais, malgre 
l'accord de l'U. N. E. S. C. O., ils furent refuses par le Secretariat, pour des 
raisons politiques. La Belgique mena?a meme de quitter l'U. N. E. S. C. O. 
A la fin de l'annde, l'U. N. E. S. C. O. avait seulement reussi ä recruter quelques 
dizaines de professeurs, mais ce n'est qu'au cours des premiers mois de 1961 
qu'ils arriverent au Congo : environ 65 etaient presents en mars. Dans la suite, 
un nombre beaucoup plus important d'enseignants put etre recrute : 250 en 
1961-1962; 550 en 1962-1963; les Beiges furent finalement acceptes et en 1963-
1964, sur 800 professeurs U. N. E. S. C. O., 200 etaient beiges. Les chiffres 
sont restds ä peu de chose pres identiques pour les annees 1964-1965 et 1965-
1966. Le probleme de la qualite des enseignants recrutes par l'U. N. E. S. C. O. 
a parfois έΐέ pose, ä bon droit; sans doute est-il interdit de generaliser,mais il 
n'en reste pas moins qu'une certaine partie d'entre eux est d'un niveau insuf-
fisant, ou ne connait pas correctement le frangais. La demande depassant 
nettement l'offre, il n'est pas facile d'ameliorer le recrutement; n6anmoins, des 
normes plus rigoureuses meriteraient d'etre appliquöes. 

Α cöt6 de ses propres difficultes internes (problemes de recrutement), 
l 'U. Ν. E. S. C. O. s'est trouvee confrontee au Congo k une serie d'obstacles. 
II y avait d'abord le fait que l'U. N. E. S. C. O. etait li6e aux Opdrations 
civiles et se trouvait par lä meme subordonnee au responsable de l'O. Ν. U. C. 

45. C'est en realiti le gouvernement congolais qui recrute officiellement, mais avec 
l'aide de l'U. Ν. E. S. C. O.; les enseignants sont ensuite mis ä la disposition du secteur ρπνέ 
comme du secteur officiel. Le Bureau de l'Enseignement Catholique et le Bureau de l'Ensei-
gnement Protestant recrutent aussi eux-m6mes ä l'etranger et soumettent les dossiers ä 
l'ßducation Nationale et ä l'U. N. E. S. C. O. 
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- c'est-ä-dire au chef des Opdrations civiles (lui-meme ddpendant directement 
du representant spdcial du Secrdtaire general). Les fonctionnaires de 
l'U. Ν. E. S. C. O. estiment que cette situation avait ä la fois des avantages 
et des inconvdnients. Les avantages etaient dvidents dans le domaine de la 
sdcuritd et de la protection par les troupes Ο. N. U. C., comme dans le domaine 
de l'aide matdrielle et financiere4e. 

Les inconvdnients provenaient du fait que les prises de position politiques de 
l'O. N. U. C. ne pouvaient que ddteindre sur l'U. N. E. S. C. O., bien que 
celle-ci ne fut en principe tournde que vers une activite strictement technique. 

Comme toutes les autres branches des Operations civiles, l'U. N. E. S. C. O. 
a dte handicapde, surtout en province, par le prdalable de la sdcuritd : en bien 
des circonstances, l'ordre public n'etant pas assure, il a fallu rdduire les acti-
vitds; la securite constituait un veritable prealable ä l'assistance technique. 
Par exemple, en janvier 1961, la situation tendue qui regnait au Kivu ne permit 
pas de recruter immediatement les 41 professeurs qui avaient dtd demandds par 
cette province. D'une maniere generale, les professeurs ne pouvaient etre 
envoyds que dans les villes et regions oil la protection pouvait etre assuree de 
fagon effective par l'O. N. U. C. 

Mais il semble que des prealables politiques aient joud un röle aussi impor-
tant que celui de la sdcuritd pour freiner Taction de l'U. N. E. S. C. O. Les 
difficultds politiques venaient ä la fois du cöte congolais et du cote beige. 

Du cotd congolais, la tension qui s'dtait instauree entre les Nations Unies et 
les autoritds politiques ä Leopoldville, en 1960 et pendant les premiers mois de 
1961, rejaillit sur les rapports entre l'U. N. E. S. C. O. et les Congolais intd-
resses aux questions de l'Education. L'efficacite du travail en souffrit. Ainsi du 
plan de rdorganisation de l'enseignement secondaire. Bien que le plan ait dte 
formellement accepte par le ministere de l'Education, son application suscita 
des difficultds pendant la periode des Commissaires gendraux, k cause de 
l'animositd rdciproque des Commissaires et des Nations Unies, ä cause aussi 
de l'influence hostile exercde par certains conseillers beiges. L'opposition ne 
venait pas seulement des milieux politiques de Leopoldville mais dgalement 
des secteurs de l'enseignement interessds par la reforme, tout particulierement 

46. Entre 1960 et 1964, Tactivit6 U. N. E. S. C. O. au Congo a ite trfes largement financ6e 
par le Congo Fund (Fonds des Nations Unies pour le Congo). Depuis 1964, il y a eu une 
tentative de normalisation et l'U. N. E. S. C. O. a tendu k utiliser au Congo ses institutions 
et son budget propres; le retour ä la normale consisterait ä donner une assistance comme 
dans n'importe quel autre pays, d'une maniere autonome par rapport aux Nations Unies. 
Actuellement, c'est-ä-dire en 1965, la däpendance ä l'egard du Chef des Op6rations civiles 
est remplacie par une subordination au Repräsentant du Bureau de l'Assistance technique 
de l'O. N. U. 
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du secteur subsidie (61£ments congolais et beiges du Bureau de l'Enseignement 
Catholique, et dans une mesure moindre du Bureau de l'Enseignement Pro-
testant). Cette opposition 6tait motivee par la crainte que l'U. Ν. Ε. S. C. Ο. 
ne prenne la place des Beiges et aussi par une crainte de l'influence Meiste, due 
notamment au fait qu'il y avait des Fran^ais parmi les auteurs de la reforme... 
II y eut meme des accusations de communisme contre les enseignants recrutds, 
en mars 1961 : ä cette 6poque, le conflit entre l'O. N. U. C. et Leopoldville 
avait atteint un point de rupture et le personnel Ο. Ν. U. C. 6tait soumis ä des 
arrestations, ä des mesures vexatoires; dans les ministeres, les relations entre 
experts des agences spöcialisees et congolais et beiges allaient de mal en pis. 
Par apres, elles s'amdliorerent lorsque le gouvernement Adoula fut mis sur 
pied; meme avec les Beiges, il y eut de bonnes relations dans le domaine de 
l'enseignement, surtout au niveau des individus, sinon sur le plan officiel. 

Du cöt6 beige, les relations furent difficiles en 1960 et 1961 surtout : 
l'U. Ν. E. S. C. O. 6tait accusde d'incompitence et d'arrogance par les Bleges 
qui revenaient enseigner au Congo; l'O. N. U. C., notamment sous la plume 
du Reprdsentant Dayal, reprochait aux Beiges de vouloir exploiter les Congolais 
et de saboter les efforts qu'elle entreprenait. La collaboration entre 
l'U. Ν. E. S. C. O. et les Beiges 6tait au point mort. Or, il 6tait clair que cette 
collaboration eüt 6t6 utile. L'U. N. E. S. C. O. dtait d'ailleurs pr6te ä s'y sou-
mettre d0s 1960, mais eile souffrait des reticences dmises ä ce sujet par le 
Secretariat et par de larges secteurs des Nations Unies ä New York; l'hostilitd 
ä la Belgique 6tait teile ä ce moment qu'un accord entre l'U. N. E. S. C. O. 
et la Belgique eüt provoqud une levde de boucliers ä New York. L'intdret du 
Congo fut done 16s6 par la quereile politique entre le Secrdtariat et le gouver-
nement beige, querelle stdrile puisqu'aussi bien l'U. N. E. S. C. O. seule ne 
pouvait offrir assez de professeurs, et puisque la Belgique de son cotd ne pou-
vait supporter tout le poids de l'assistance ä l'enseignement au Congo. 

Par la suite, les rapports entre les Beiges du Congo et l'U. Ν. Ε. S. C. Ο. 
s'amdliordrent; mais un accord gdndral entre l'U. N. E. S. C. O. et le gouver-
nement beige ne put etre rdalisd, non plus cette fois ä cause de l'opposition de 
New York, mais ä cause de celle de Bruxelles. Α ce sujet, un haut-fonetionnaire 
de l'U. Ν. E. S. C. O. nous a d6clar6 : « Au ddbut de l'annde 1963, un membre 
du cabinet de M. Van Bilsen est venu au Congo pour examiner divers aspects 
de l'assistance technique, de l'indispensable coordination des assistances, etc. 
Au cours des entretiens, l'idde a έίέ avanede que toute l'assistance technique 
beige dans le domaine de l'dducation pourrait etre integrde dans l'O. N. U. C. 
ä condition que la Belgique paie un certain montant dans le Fonds du Congo. 
L'opdration aurait en fait 6t6 finaneiörement avantageuse pour tout le monde. 
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D'abord la Belgique aurait dü payer moins que le coüt r6el de ses techniciens 
dans l'enseignement pay6 jusqu'ä cette date. C'6tait en eifet l'ipoque oü les 
fitats-Unis dtaient prets ä appliquer un systdme de matching contribution 
c'est-ä-dire ä donner un dollar pour chaque dollar offert par n'importe quel 
pays dans le Fonds pour le Congo. Cela signifiait que si la Belgique, qui payait 
jusqu'alors par exemple 7 millions de dollars pour ses enseignants, se contentait 
maintenant de verser 5 millions au Fonds pour le Congo, le r6sultat final serait 
quand meme plus avantageux, car les £tats-Unis verseraient ä leur tour 5 autres 
millions, d'oü au total une masse budgdtaire de 10 millions de dollars. Ces 
dix millions auraient permis de payer les enseignants beiges d6jä engagds k un 
taux supdrieur et en outre de recruter en plus d'autres enseignants. Si les 
nigociations n'ont pas έίέ poussdes tres loin, Bruxelles s'est toutefois int6ress6 
ä ce projet, mais l'a finalement rejeti pour des raisons politiques, notamment k 
cause de l'hostilitd de nombreux milieux politiques beiges ä ΙΌ Ν. U. et aussi 
parce que Bruxelles exigeait que soit erde un Fonds special pour l'Education. 
Les ndgociations 6chou£rent done sur le refus beige de verser un seul dollar au 
profit du Fonds pour le Congo. En conclusion, il y eut un moment oil l'intfi-
gration de l'assistance beige dans l'O. N. U. C., du moins dans le domaine 
de l'fiducation, fut envisagde avec faveur, tant ä New York qu'ä Bruxelles. 
Cet dchec est regrettable. Nous avions pourtant pr6vu des facilitds : il avait 6t£ 
aeeeptö que la Belgique puisse fixer, par exemple, le nombre d'enseignants 
qu'elle ddsirait envoyer au Congo17. » 

II est 6vident qu'aujourd'hui encore, en 1965, un accord de base entre la 
Belgique, l'U. N. E. S. C. O. et le Congo, se rdvelerait tres utile pour une 
coordination des diverses assistances. Au niveau individuel, il y eut d'excel-
lents rapports et meme une collaboration dtroite (un Beige participa active-
ment k la riforme du secondaire entreprise par l'U. N. E. S. C. O.). Mais un 
accord gdneral ferait progresser l'efficacit6 et la qualit6 de l'enseignement au 
Congo. Actuellement, en 1965, la Belgique recrute et affecte elle-meme ses 
professeurs dans telle ou telle localitd du Congo. II arrive souvent que le gouver-
nement congolais doive attendre que la Belgique ait place ses professeurs pour 
affecter les siens. La Belgique souhaite conserver une enttere souverainet6 
dans ce domaine et a trop tendance ä vouloir se r6server quelques grands centres 
et ä se d£sint£resser du reste. Une plus grande coordination s'impose. Sans 
doute la qualitd de certains professeurs U. N. E. S. C. O. laisse-t-elle k d6sirer, 
mais il en va parfois de meme pour la Belgique : le nombre de personnes 
envoy6es au Congo est considdrable et il faut s'en fdliciter, mais il y arrive que 

47. Entretien k Liopoldville, le 3 f6vrier 1965. 
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l'on cherche ä « recaser » provisoirement des anciens coloniaux qui ddsirent 
achever un terme pour obtenir plein droit ä une pension, et qui ont autrefois 
travailld dans un domaine tout autre que celui de l'enseignement... 

Les problemes concernent actuellement l'enseignement secondaire surtout, 
mais il est ä prevoir que d'autres naitront d'ici peu dans l'enseignement sup£-
rieur, et ceci notamment ä cause de 1'extension des universitds, des probldmes 
financiers et de recrutement d'enseignants de qualite qui vont s'y poser. Dans 
ce domaine aussi, il serait utile et sage de prevoir des accords et une collabora-
tion avec les organismes internationaux, l'aide bilaterale se revdlant ateatoire 
ä long terme et insuffisante pour supporter les charges croissantes et pour faire 
face ä d'eventuelles difficultes politiques avec les autorites congolaises. 

En conclusion, on admettra que, tant de la part de l'U. N. E. S. C. O. que de la 
Belgique, l'assistance exterieure en matiere d'enseignement a 6te considerable 
pendant la periode 1960-1964. Elle a reveld cependant certaines lacunes, cer-
taines tendances ä vouloir exclure l'autre partie, ou ä agir en dehors des ddsirs 
du gouvernement congolais. Les handicaps les plus sörieux ont έίέ d'ordre 
politique : conflit politique entre l'O. N. U. C. et les autoritds congolaises, 
entre l'O. N. U. et le gouvernement beige. L'U. N. E. S. C. O. elle-meme a 
souffert de ces conflits. La Ιεςοη de l'experience, encore valable aujourd'hui, 
est qu'il faut ä tout prix tenter d'arriver ä un « agreement», ä une coordination 
entre le gouvernement local, l'assistance multilatirale et l'assistance bilaterale. 
Les Congolais les plus 6clair6s se sont d'ailleurs rendu compte de l'avantage 
que leur pays pourrait retirer d'un pareil accord. Dans un entretien avec 
C. Hoskyns, Μ. H. Takizala estimait que « le Congo a besoin ä la fois des 
Nations Unies et des Beiges. II est plus facile de travailler avec les fonctionnaires 
des Nations Unies, ils ont plus d'imagination et de plus grandes ressources 
financidres. Les Beiges connaissent mieux la situation locale et sont prets ä 
rester plus longtemps. S'il y a friction entre les deux, c'est en fin de compte le 
Congo qui y perdra. Pour arreter cette friction, il aurait fallu un accord au niveau 
le plus έΐβνέentre la Belgique, le Congo et l'O. N. U.4 8 .» Aujourd'hui que les 
difficultes d'ordre psychologique et politique ont largement disparu, la coor-
dination tant souhaitee serait plus facile ä etablir. Si l'on remonte jusqu'ä 1960, 
il apparait que les Opirations civiles de l'O. N. U. C., et en particulier l'activitd 
d'institutions telles que l'U. Ν. Ε. S. C. Ο., auraient gagne en efficacite si un 
accord gdndral avait et6 conclu au depart entre l'O. N. U. C. et le gouver-
nement congolais au sujet des modalites et des conditions de l'assistance tech-

48 . HOSKYNS, C . , op. cit., p . 299 . 
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nique. Plus generalement, une cooperation d'ordre politique itait indispensable 
entre O. N. U. C. et autoritds congolaises. En pratique, la distinction 6tait 
trds difficile ä etablir entre assistance technique d'une part et 1'ensemble des 
probtemes politico-militaires souleves par l'operation O. N. U. C. d'autre part. 
Pour cette raison, un contrat de base eüt 6te ndcessaire ä l'origine entre Ldo-
poldville et ΓΟ. Ν. U. C. dans le but de clarifier le röle des Operations civiles 
et d'6viter qu'elles ne pätissent trop de la tension politique qui, ä certaines 
öpoques, existait entre le gouvernement et les Nations Unies. 





QUATRlkME PARTIE 

LES NATIONS UNIES fiTAIENT-ELLES PRE-
PARES A AFFRONTER LA SITUATION 
CONGOLAISE, DU POINT DE YUE DE 
LEURS MOYENS JURIDIQUES, MILITAIRES, 
ADMINISTRATES ET POLITIQUES? 

IS 





CHAPITRE Χ 

L inadequation 
des principes juridiques 

En 1960, les Nations Unies etaient-elles pr6par6es ä affronter la crise congo-
laise ? En particulier, dtaient-elles juridiquement armdes pour faire face aux 
difficultis considerables qu'elles allaient rencontrer tout au long de l'opdration 
Ο. N. U. C.1 ? II est permis de se demander si les articles de la Charte et les 
expdriences du Moyen-Orient offraient des fondements et une jurisprudence 
exactement conformes aux besoins de cette action. Or, c'est justement ä cette 
double source que M. Hammarskjöld puisa pour dtablir les principes juridiques 
directeurs de la plus vaste opdration jamais entreprise par les Nations Unies. 
Ces normes se rdduisaient essentiellement ä la non-intervention dans les 
affaires intdrieures de l'Etat congolais et ä la non-utilisation des armes sauf en 
cas de ldgitime defense2. 

1. Selon C. HOSKYNS, OP. cit., p. 1 0 4 , l ' O . N. U. dtait en mesure de röpondre K la requ&te 
congolaise : « En 1960, dcrit-elle, les Nations Unies itaient prdparies, dans une mesure trfes 
large, ä un appel de cette esp£ce. Non seulement la Charte prdvoyait pour les Nations Unies 
la possibilit6 d'une intervention dans un conflit de ce genre, mais une s6rie d'actions au 
Moyen-Orient avaient itabli une experience qui semblait adiquate. - En outre, le rapide 
accroissement des membres afro-asiatiques avait rendu l'Organisation particulierement 
consciente des besoins et des problfemes des pays passant du Statut colonial ä l'indipen-
dance. » 

2 . HAMMARSKJÖLD explicita ces principes notamment dans une importante dtelaration 
qu'il fit le 7 dteembre 1960 au Conseil de S6curit6. Doc. Ο Ν. U., CS/PV.913, paragr. 12 
et sq. 
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1. LA CHARTE DES NATIONS UNIES, REFLET DU MONDE DE 1945 

L'Organisation des Nations Unies a έίέ ατέέβ par les vainqueurs de la seconde 
guerre mondiale dans le but essentiel de maintenir la paix internationale. 
L'article premier de la Charte l'indique clairement. II s'agissait d'une alliance 
des grands fitats - qui se considdraient comme des ddmocraties pacifiques -
contre la renaissance des fascismes et contre l'dclatement de nouvelles 
guerres en gdneral. L'iddalisme du Präsident Roosevelt, fondd sur l'idde 
d'un « mdnage parfait » avec l'Union sovidtique, visait ä convaincre les petites 
nations que rien n'assurerait mieux leur sdcurite qu'un directoire des cinq 
grandes puissances supervisant la paix mondiale. C'est ainsi que la Charte 
confia au Conseil de Sdcuritd, c'est-ä-dire aux cinq « Grands », le röle de gar-
diens de la paix et le pouvoir de decider des mesures coercitives contre les 
fitats qui menaceraient la sdcuritd internationale. 

Aprös la disparition de Roosevelt, la rivalite entre l'Est et l'Ouest vint bientöt 
rompre l'accord tacite entre Moscou et Washington et ddtruisit ainsi le pos-
tulat sur lequel se fondait le systöme de securitd collective8. L'utilisation du droit 
de veto bloqua le fonctionnement du Conseil de Sdcurite. La paralysie de ce 
dernier fut partiellement compensee par le poids de plus en plus grand que 
prit l'Assemblie gdndrale, notamment lors de la crise de Corde 4. A partir de 
cette dpoque, l'Assemblde eut tendance ä se charger elle-meme des responsa-
bilitds du maintien de la paix. Cependant, comme l'dcrit l'ambassadeur Van 
Langenhove, l'Assemblde gdndrale, « organe cred pour la discussion, n'etait 
pas apte ä Taction5 »; aussi en confia-t-elle progressivement le soinau Secr6-
taire gdndral. L'accroissement considdrable du röle de Μ. Hammarskjöld 
devint remarquable avec l'opdration de Suez en 1956. 

Ces mutations, que le general de Gaulle qualifie de deviations, n'empechdrent 
pas l'Organisation de rester largement inadaptde aux besoins de la socidtd 
internationale d'aujourd'hui, et particulidrement ä ses besoins de paix et de 

3. Aron Raymond, « L'O. N. U. : son vrai champ d'action », dans l'O. N. U. utile ou 
nifaste ? Paris, 1962, p. 212. Aron ecrit que le monde actuel η'est pas le reflet de la Charte, 
mais essentiellement le reflet de l'6chec de la Charte elle-mSme. Elle visait ä 6viter les guerres. 
Les inspirateurs voulaient un monde oü la paix viendrait non pas de l'£quilibre de forces 
adverses (Est-Ouest), mais du rfegne de la loi, rögne organisd par le Conseil de S6curit6. 
Or celui-ci ne pouvait fonctionner qu'avec l'accord des grands (ce qui supposait le problfeme 
de la paix risolu & l'avance). 

4. Gräce k la risolution calibre dite « Union pour la Paix », du 3 novembre 1950, qui 
conflait k 1'Assemble les responsabilit6s en matiöre de maintien de la paix lorsque le Conseil 
6tait paralyse. 

5. Van Lanobnhovb, F., Le röle proiminent..., p. 191. 
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βέαιπίέ. En effet, l'O. Ν. U. avait έίέ ΟΓέέε en 1945 par et en fonction d'un 
groupe d'itats consider6s comme modernes, viables, stables, c'est-ä-dire d'un 
monde oü la guerre se d£cide, se ddclare, se fait et se termine entre nations 
organis6es. Le seul type de conflit implicitement envisage par la Charte 6tait 
la guerre classique entre fitats; ce genre de guerre sous-entendait une socidt6 
d'ßtats ä structures politico-administratives fortes, c'est-ä-dire en fait des 
ßtats « ddveloppis » de type occidental ou sovi6tique. La menace ä la paix 
internationale ä laquelle se r6f£rent les articles 39 et 99 est une notion qui 
semble prdsupposer que « les peuples sont places clairement et d6finitivement 
sous la souverainetd de l'un ou l'autre ßtat national et que c'est seulement entre 
de pareils £tats que peuvent surgir des ruptures de la paix, dont les Nations 
Unies peuvent connaitre® ». II est certain que dans l'hypothdse de pareils 
conflits les articles 41 et 42 prdvoient d'utiles mesures pour imposer un cessez-
le-feu, une interposition etant relativement ais£e entre deux armees riguliferes. 

La Charte imaginait done une « guerre de soldats », mais elle ndgligeait 
l'hypothfese d'une gudrilla de maquisards. Elle ne raisonnait pas en fonction 
de l'existence d'fitats en train de se creer, ou d'ßtats faibles, instables ou meme 
inviables7. Elle ne pr6voyait pas une intervention de l'Organisation ä la suite 
de la crise interne d'un ßtat, crise d6g6nirant en guerre civile et sortant done du 
cadre classique des guerres inter-dtatiques, mais n'en constituant pas moins une 
menace pour la securitd internationale. Or, aujourd'hui, les situations d'effon-
drement interne et de guerre civile ont tendance ä se multiplier dans la moitiö 
sud du monde, notamment ä cause de la prise de conscience des in0galit£s 
sociales, de l'instauration d'fitats post-coloniaux politiquement et administra-
tivement fragiles, ou de la subversion et de la concurrence auxquelles se livrent 
les grandes puissances auprfes de ces nouveaux ßtats. La guerre subversive et 
les assistances militaires 6trangöres - par 1'envoi de volontaires, de « techni-
ciens » ou de mercenaires - se substituent de plus en plus aux formes plus 
traditionnelles de conflits. II est certain que la Charte prdpare mal l'Organisa-
tion ä r6agir contre ce nouveau genre de menace ä la paix. 

Les premiers chapitres de cette 6tude ont d6montr6 que la crise congolaise 
0tait essentiellement une crise interne de l'£tat, mais avec complications inter-
nationales. L'intervention de l'O. N. U. allait done se heurter k de graves 

6 . BURNS, A . L . et HEATHCOTE, N . , Peace-Keeping, p. 2 3 ; NICHOLAS, H . , « U . N . Peace 
Force », p. 335. 

7. Au Congo, « la mutinerie presque imm6diate de la Force publique cr6a une situation 
d'une espöce jamais envisag6e par les auteurs de la Charte : non pas la menace extirieure 
contre un fitat, mais sa d6sint6gration interne... ». NICHOLAS H. G., The U. N. as a Political 
Institution, p. 63. 
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difficultds qui tenaient en partie au fait que la Charte ignorait ce genre de crise. 
La position du Conseil de S6curit6 avait ceci d'ambigu que, d'une part, il 

considdra en juillet 1960 que l'aspect interne de la crise ne concernait pas 
l'Organisation et que par consdquent Taction entreprise restait dans le cadre 
pr6vu par la Charte (c'est-ä-dire dans le cadre international d'Etats organisds ne 
ndcessitant pas Intervention de 1Ό. N. U. dans une crise interne); mais que 
d'autre part il ne condamna pas la Belgique pour « agression », ce qui 6cartait 
la possibilit6 d'utiliser les mesures coercitives prdvues aux articles 41 et 42 (cha-
pitre vn de la Charte)®. Le Conseil avait pourtant reconnu l'existence d'une 
menace ä la paix internationale, puisqu'il s'dtait rduni ä la demande du Secretaire 
g6n6ral en vertu de l'article 99 et puisqu'il avait vote une resolution ordonnant 
des mesures « provisoires »(retrait des troupes beiges, maintien de l'ordre par 
ΙΌ. Ν. U. C.) conformdment ä l'article 40, faisant lui aussi partie du chapitre 
vn e. Or le chapitre vn s'occupe prdcisdment des menaces ä la paix interna-
tionale. 

L Equivoque venait de la double caractiristique de la crise : essentiellement 
interne, mais avec des incidences internationales. Cependant, c'etait surtout 
l'aspect international qui avait έίέ pris en considdration par le Secrdtaire 

8. BURNS, A. L. et HEATHCOTE, B . , Peace-Keeping, p. 24-25, font les remarques suivantes : 
si on avait condamnd la Belgique, les articles 41 et 42 auraient pu Stre mis en ceuvre, mais un 
veto Occidental 6tait probable. Si par contre l'agression 6tait clairement rejet6e, cela pouvait 
conduire le Conseil ä r6pondre n6gativement ä l'appel congolais. 

Tout ceci explique pourquoi ce Probleme fut laiss6 de cöt6. Hammarskjöld se refera ä 
l'article 99 et ä son rapport de 1958 sur les op6rations au Moyen-Orient; il contourna les 
articles 39, 41 et 42. En suggörant au Conseil les termes de la risolution du 14 juillet 1960 
et en ajoutant que les Beiges se retireraient, le Secretaire gendral combina une innovation 
et l'emploi d'un pricedent: en effet, par ses suggestions, il permettait k une Force des Nations 
Unies de se deployer ä l'interieur d'un fitat (ä Suez, eile s'dtait surtout interposee entre 
deux armdes, sur une frontifere, et pas vraiment ä l'intdrieur d'un Etat) tout en lui inter-
disant d'intervenir dans les affaires intdrieures de cet £tat congolais (comme dans les 
questions de Suez et du Liban). 

9. A propos de l'utilisation - trös probable - de l'article 40 comme base legale de Γορέ-
ration Ο. N. U. C., voir : 

HAMMARSKJÖLD, D . , DOC. Ο. N. U., CS/PV.920; VAN LANOENHOVE, F . ,Le rdle, p. 225 et sq.; 
MILLER, Ε. M. ,« Legal Aspects of the United Nations Action in the Congo, » The American 
Journal of International Law, vol. 55, n° 1, janvier 1961; BOWETT, D. W., United Nations 
Forces, p. 175 et sq.,croit que c'est l'article 39 qui a jou6, tout en reconnaissant que l'article40 
a pu Stre utilise; BURNS, A. L . , et HEATHCOTE, N., Peace-Keeping, p. 25, estiment que l'ar-
ticle 39 n 'a pas 6t6 appliqui. 

Meme l'usage de la force pr6vu par la resolution du 21-2-1961 ne se fonde pas sur les 
articles 41 et 42, car l'article 42 vise la guerre inter-6tatique et la rdsolution en question ne 
concerne que la guerre civile. Cf . : 

SEYERSTED, F . , in : British Yearbook of International Law, 1 9 6 1 ; BOWETT, D . W . , op. cit., 
175 et sq.; HOSKYNS, C., op. cit., p. 336; SCHACHTER, Ο., Annual Review of V. N. Affairs, 
1 9 6 0 - 1 9 6 1 , p . 142-148 . 



Inadiquation des principes juridiques 199 

gindral et par le Conseil, mais sans qu'ils aillent jusqu'ä recourir ä des 
mesures coercitives. En fait, le Conseil presupposait en juillet 1960 une 
bonne volonte belgo-katangaise dans l'exdcution des rdsolutions, bonne 
νοίοηΐέ qui rendait inutile l'adoption de mesures de contrainte. Par lä meme, 
le d6sir de Dag Hammarskjöld de maintenir l'O. N. U. C. au-dessus et en 
dehors des conflits politiques internes au Congo trouvait un appui juridique; 
en effet, selon les termes de l'article 2 de la Charte, l'O. N. U. ne peut inter-
venir dans les affaires interieures d'un fitat que dans le cas pröcis oü eile fait 
usage des mesures de contrainte prdvues aux articles 41 et 42. Une autre 
consequence de ce qui vient d'etre dit, c'est que l'O. N. U. C. serait ρπνέβ 
en principe du droit d'employer ses armes d'une manifere offensive, car cela 
serait susceptible de lui faire prendre parti dans un conflit interieur; elle ne 
pourrait les utiliser que pour sa legitime defense. On sait que ces principes de 
non-intervention et de non-usage des armes causeraient finalement de graves 
difficultes ä l'O. N. U. C. dans l'accomplissement de sa mission. Ceci peut 
s'expliquer largement par le fait que la Charte de 1945 n'avait pas prdvu que 
lOrganisation pourrait un jour etre amenee ä jouer le role d'un policier, de 
meme que celui d'un garant politique des jeunes Etats menaces dans leur exis-
tence par un effondrement interne. 

2. LES PRECEDENTS DU MO YEN-ORIENT 

M. Hammarskjöld avait etabli un bilan des principales operations de 
l'O. N. U. au Moyen-Orient, en figypte en 1956 et au Liban en 1958. Le succes 
de l'intervention dans la crise de Suez l'avait amend ä prevoir une extension 
du röle des Nations Unies; en fonction de cette eventualite, il avait consign6, 
dans un important rapport date de 1958, les conclusions, exp6riences et sug-
gestions que lui avaient inspirees ces actions10. Ainsi avait-il defini une s6rie 
de principes juridiques fondamentaux qui pourraient servir en cas de nouvelles 
operations d'une Force internationale. 

Les principes contenus dans la Summary Study de 1958 etaient essentielle-

10. HAMMARSKJÖLD, D., « U. N. E. F. : Summary Study of the experience derived from 
the establishment and operation of the Force », Doc. O. N. U., Assembl6e g6n6rale, 13· ses-
sion, point 65, A/3943, 9 octobre 1958. 

Texte 6galement publi6 dans : BLOOMFIELD, Lincoln P., and Others, International Mili-
tary Forces in an Armed and Disarming World, Boston, 1964, p. 268 et sq. 
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ment : non-intervention dans les affaires politiques intdrieures, non-usage des 
armes sauf en cas de ldgitime defense, libertd de mouvements pour la Force, 
consentement de l'ßtat-höte pour la pr6sence de la Force-

En juillet et en aoüt 1960, le Secretaire g6n6ral invoqua frdquemment les 
pr£cedents du Moyen-Orient ä propos de la solution qu'il pensait devoir 
donner au probleme congolais11. M. Hammarskjöld mentionna explicitement 
la Summary Study et assimila la crise congolaise aux ruptures de la paix qui 
dtaient survenues au Moyen-Orient quelques annees auparavant. II en ddduisit 
qu'il dtait pertinent d'appliquer ä l'O. N. U. C. les principes inscrits dans la 
Summary Study. 

Dans quelle mesure le Secrätaire gdndral dtait-il fond6 ä mettre en parallele 
la crise congolaise et les crises du Moyen-Orient ? Avec l'affaire de Suez, la 
Situation qui prevalait au Congo avait pour seul point de ressemblance que les 
deux pays avaient et6 l'objet d'une intervention 6trangöre; encore s'agissait-il 
d'une agression dans le premier cas, ce qui n'dtait pas prouv6 dans le second. 
En outre, l'igypte nassdrienne de 1956 ne connaissait ni crise politique interne, 
ni effondrement de l'ordre public; ä cet igard, les espoirs nourris par la France 
et la Grande-Bretagne de voir le regime du Caire s'ecrouler sous le choc d'une 
ddfaite militaire furent, il est vrai, de£us. 

Par ailleurs, Taction de l'O. N. U. en 1956 avait 6te beaucoup plus facile 
que celle de 1960. Lorsque la F. U. N. U. (Force d'Urgence des Nations 
Unies) prit pied sur le sol dgyptien, un cessez-le-feu avait dejä 6t6 άέοίάέ; eile 
dut seulement contröler le cessez-le-feu et le retrait de troupes 6trang£res 
rdgulidres; se contentant de patrouiller sur la frontiäre israelo-£gyptienne, eile 
n'eut pas ä maintenir l'ordre interne dans un immense territoire; ses contacts 
avec la population locale furent limites. De plus, la F. U. N. U. ne se heurta 
pas ä des influences politiques 6trang6res subversives. Considerable dtait done 
la difference qui separait la F. U. N. U. et l'O. N. U. C. i a . 

Quant ä la comparaison faite par Μ. Hammarskjöld entre l'affaire du Congo 
et celle du Liban, eile se justifiait sans doute par une certaine similitude entre 
les deux situations, ä l'origine du moins. Elles se caractörisaient toutes deux 
par la menace d'un effondrement interne et par des rivalites entre factions 
politiques beneficiant d'appuis exterieurs. En 1958, la crise du Liban trouva 

11. Par exemple : Doc. O. N. U., CS/PV.873, 13 juillet 1961, paragr. 28; Doc. O. N. U., 
Rapport du 18 juillet I960, S/4389; Doc O. N. U., CS/PV.913, 7 dicembre 1960, paragr. 12 
et 59. 

12. HOFFMANN, S., In Search of a Thread, op. cit., p . 331 et sq. ; NICHOLAS, Η . G. , « U . N . 
Peace Force in a Changing Globe: the Lessons of Suez and Congo »,International Organiza-
tion, vol. X V I I , n°2, Spring 1963, p. 328; VAN LANQENHOVE, F., Le röleprodminent,p.51-52; 
HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 107. 
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son point de döpart dans une rupture de l'dquilibre constitutional entre les 
groupes politico-religieux du pays, et cette rupture fut provoqude par le prdsi-
dent de la Ripublique lui-meme, M. Camille Chamoun. Des troubles graves 
dclatdrent et des infiltrations 6trang£res commencferent ä se produire; l'figypte, 
puis les fitats-Unis tentörent d'amener une solution de la crise qui leur füt 
profitable. L'intervention de ΓΟ. Ν. U., qui en fait ne fut pas une vdritable 
intervention, constitua une rdussite 6vidente. M. Hammarskjöld envoya 
sur place un « groupe d'observation des Nations Unies au Liban », 
l'U. N. O. G. I. L.; sa mission essentielle fut d'interdire les infiltrations 6tran-
g£res, qui furent d'ailleurs peu nombreuses. Cependant, l'U. N. O. G. I. L. 
ne soutint nullement le gouvernement Chamoun, largement conteste ä Ι'ΐηΐέ-
rieur du pays. Le Secrdtaire gdndral avait consid6r6 que la crise dtait surtout 
interne, - ce qui 6tait vrai, - et que 1Ό. N. U. ne pouvait intervenir pour favo-
riser l'une ou l'autre faction. Ce principe avait donnd de bons rdsultats. 
Les ing6rences extdrieures ayant etd neutralisdes par la presence de 
l'U. N. O. G. I. L., la crise finit par se resoudre. Certes des circonstances par-
ticuli&rement heureuses avaient facilitd la solution, au premier rang desquelles 
il faut citer la grande habiletd du gdndral Chehab. La neutralit6 de ΓΟ. Ν. U. 
avait permis aux factions de s'entendre et d'aboutir ä un compromis qui se 
concrdtisa par l'arrivde au pouvoir de l'dquipe Chehab-Karamd. 

Dans l'esprit de Μ. Hammarskjöld, en juillet 1960, le pricident libanais 
avait une importance fondamentale, et il convient de le souligner si on veut 
comprendre pourquoi il insista tant sur la n6cessit6, pour l'O. N. U. C. 
de ne pas intervenir dans les conflits politiques intdrieurs du Congo. II crut que 
l'op6ration de 1958 se reproduirait et que ΓΟ. N. U. C. n'aurait qu'ä empecher 
les ingörences extörieures pour que les factions congolaises r6ussissent ä s'en-
tendre entre elles. Mais la solution de la crise libanaise avait surtout £te due ä 
un heureux hasard. Et 1'« intervention » de l'U. N. O. G. I. L. ne se r6v61a 
pas comme un p r u d e n t instructif pour le Secrötaire gdndral. Ce n'6tait d'ail-
leurs pas une veritable Force qu'il avait envoyde au Liban en 1958. « Au Liban, 
avait-il 6crit dans la Summary Study, il est improbable qu'une Force des Nations 
Unies ait pu op6rer sans devenir aussitöt une partie dans les conflits internes 
du pays18. » Au Congo par contre, il s'agissait d'une vaste opdration : 
ΓΟ. N. U. C. devait maintenir l'ordre, r6tablir I'int6grit6 territoriale. 
L'O. N. U. C. n'dtait pas un simple corps d'observateurs, c'6tait une Force; 
et la situation 6tait telle que cette Force deviendrait indvitablement« une partie 

13. HAMMARSKJÖLD, D . , « Summary Study... », op. cit., Doc. O. N. U., A/3943, 
9 octobre 1958, paragr. 151. 
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dans les conflits internes du pays ». Par consequent, les principes qui s'ötaient 
averds efficaces au Liban echoueraient au Congo. L'O. N. U. C. allait se 
heurter aux plus graves difficultes en essayant de respecter les principes de la 
non-intervention et du non-usage des armes. Malgre des elöments semblables 
entre les deux crises, le precedent de PU. N. O. G. I. L. ne pouvait utilement 
inspirer le Secrdtaire gendral en I96014. II serait particulierement difficile ä 
une Force de vingt mille hommes de rester ä l'ecart de problemes politiques 
internes aussi aigus que la question katangaise... 

De meme, la jurisprudence etablie lors de l'affaire de Suez s'adaptait mal au 
cas du Congo : il 6tait manifeste que des mesures de contrainte sdparant deux 
armies ennemies n'auraient pas έΐέ tres significatives en 1960, pas plus que des 
op6rations de patrouille entre deux zones clairement ddfinies. « L'esprit de 
treve » qui avait prdside ä Paction de Suez ne pouvait convenir ä une lutte 
interne pour le pouvoir politique15. Dans l'immense territoire congolais, 
l'anarchie politico-militaire se compliquait d'interventions 6trangeres difficile-
lement contrölables parce qu'elles se situaient partout et nulle part : envois 
d'armes et de fonds, infiltrations de mercenaires, encouragements au s6para-
tisme, influence de conseillers politiques... 

En bref, pas plus que la Charte, les precedents du Moyen-Orient ne donnaient 
au Secretaire gen6ral des remedes parfaitement adequats pour la crise congo-
laise. II est notamment permis de se demander comment l'objectif de retablisse-
ment de l'ordre public etait realisable dans les limites imposees ä 1'0. N. U. C. 
par Dag Hammarskjöld, c'est-ä-dire sans intervention dans les affaires inte-
rieures, sans recours aux armes et sans action conjointe avec les autorites de 
Leopoldville1β. 

La relative inaptitude de l'Organisation internationale ä repondre aux besoins 
riels du Congo fut d'ailleurs reconnue par certains dirigeants de PO. N. U. C. 

14. HAMMARSKJÖLD, D., Aide-m6moire sur la mise en application du paragraphe 4 du 
dispositif de la r6solution adoptee le 9 aoüt 1960 par le Conseil de S6curiti, Doc. O. N. U., 
S/4417/Addendum 6, 12 aoüt 1960. Dans ce document, le Secritaire g6n6ral ecrivait : 
« Pour interpreter le paragraphe 4 (interdisant ä Ι Ό . N. U. C. d'intervenir dans les affaires 
intirieures congolaises), on peut se guider sur l'attitude adoptde par le Conseil de Sdcuriti ä 
l'occasion de precddents... La position du Conseil de Securite dans les cas en question a έΐέ 
coh0rente. C'est de la ligne de conduite suivie dans le cas du Liban qu'elle se degage leplus 
clairement. L'opinion suivant laquelle ΓΟ. N. U. devrait appuyer le gouvernement central, 
en tant qu'il fonctionne en vertu de la Loi fondamentale provisoire et qu'il est la partie 
qui a demandd l'assistance, est contredite par la position prise dans le cas du Liban, oü ces 
deux conditions se trouvaient remplies et oü pourtant l 'O. N. U. s'est tenue et devait se 
tenir ä l ' i ca r t .» 

15. RIVKIN, Α., «The Congo Crisis in World Alfairs », Civilisations, op. cit., p. 479. 
16. VAN LANGENHOVE, F., Le räle proiminent..., p. 67. 
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Dans son premier rapport d'activitö, le reprdsentant Dayal notait que, au 
Congo, « l'O. N. U. a dü innover en tout... Des situations et des difficulty 
nouvelles l'ont souvent obligee ä prendre les decisions conformes ä l'esprit 
gendral du mandat, mais sans b6n6ficier d'une experience passee...17 ». Et ä 
propos de la Charte, Μ. Hammarskjöld lui-meme declara que les efforts 
accomplis par l'O. Ν. U. au Congo « depassent de loin ce que ses fondateurs 
pouvaient imaginer18 ». Mais il n'en abandonnera pas pour autant, du moins 
jamais officiellement, le principe de la non-intervention; et cette position lui 
attirera les violentes critiques d'un certain nombre de representants afro-
asiatiques ä New York 

3. L'IMPOSSIBILITfi POUR L'O. Ν. U. C. DE RESPECTER LE PRINCIPE 
DE LA NON-INTERVENTION DANS LES AFFAIRES INTßRIEURES 
CONGOLAISES 

En depit des diclarations et des efforts de Dag Hammarskjöld, l'opöration 
Ο. N. U. C. entraina une intervention presque constante dans les affaires 
interieures, c'est-ä-dire dans le domaine reservd en principe ä la souverainete 
de l ' i tat congolais. Ineluctable dans la plupart des cas, cette intervention prit 
des formes tres variables. 

En premier lieu, il y eut des interventions de type involontaire, ou sous forme 
passive. 

Une contradiction se revela immediatement entre non-ingerence et maintien 
de l'ordre public, ce dernier etant tres largement fonction de la politique ίηίέ-
rieure congolaise20. Et sur le plan general du droit, est-il quelque chose qui soit 

17. DAYAL, R., DOC. O.N. U., S/4531, paragr. 2, 21 septembre 1961. 
18. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV., s6ance du 15 fevrier 1961. 
19. A titre d'exemple, voici quelques declarations faites au Comit6 consultatif sur le 

Congo : 
Μ. JONHSON (Liberia), Compte rendu, seance n° 4, 2 septembre 1960 : « II faut que nous 

adoptions une conception de l'ingerence entierement differente. » 
M. OUSMAN BA (Mali), Compte rendu, seance n° 6, 13 octobre 1960: «La non-ing6rence 

appliquee actuellement aboutit ä la paralysie et aux demi-mesures qui sont les respon-
sables de la situation... » 

Μ. BEN ABOUD (Maroc), Compte rendu, seance n° 7, 21 octobre 1960 : nous sommes 
dans une situation confuse et paradoxale : « En fonction du droit (la non-ingerence) nous ne 
faisons pas le bien. Le droit nous prive de faire le bien... » 

20. ARON, Raymond, Paix et Guerre entre les Nations, p. 549; NIMER, Β., UN in the 
Congo, a Political Analysis, March 1963, p. 22. 
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plus de l'essence des affaires intirieures que la sauvegarde de l'ordre public21 ? 
En realitö, l'O. N. U. C. 6tait ainsi chargie d'une « fonction relevant normale-
ment d'autorit6s ötatiques22 ». En effet, et du moins jusqu'ä prdsent, le main-
tien de l'ordre est un attribut de la souverainete 6tatique; il reldve du « domaine 
r6serv6 ». On s'6tonne que peu d'auteurs l'aient soulignö ä propos de 
l'O. N. U. C. 

Si maintenant on döpasse la question du maintien de l'ordre pour aborder 
celle des rivalitds politiques ä l'interieur du Congo, il apparait que l'O. N. U. C. 
affectait fatalement Involution de ces rivalries, tant par des actes positifs que 
par des omissions. La seule prösence des casques bleus dans telle ou telle 
situation particulidre avait souvent des consdquences politiques. Leur sincere 
effort de neutralitd n'y pouvait rien. Le maintien de l'ordre, lorsqu'il 6tait 
effectivement r6alis£, impliquait souvent une modification dans l'iquilibre 
local - ou le d6s6quilibre - entre les factions. Ce processus rdsultait du d6sordre 
göndral et de la crise politique quasi permanente. Dans de nombreuses rdgions 
du pays, cette crise provenait de l'absence de grands partis organisds et de 
cadres administratifs efficaces; les conflits de personnes et le rägne de la vio-
lence caract6risaient cette situation, fitant donnö que les döcisions politiques, 
les modifications dans le rapport des forces, les prises de pouvoir, se röalisaient 
frdquemment par la violence, il est comprdhensible que le simple maintien de 
l'ordre par l'O. N. U. C. - c'est-ä-dire l'interdiction de cette violence -
revenait en fait ä interdire ä tel leader, ä tel groupe de prendre le pouvoir ou 
de le conserver... Inversement, quand l'O. N. U. C. n'intervenait pas dans un 
conflit local parce qu'il paraissait relever des affaires politiques internes ou 
parce que le mot d'ordre dtait de ne pas utiliser les armes en dehors du cas de 
ldgitime defense, eile favorisait egalement l'un ou l'autre camp. Divers exemples 
illustrent cette difficulte de concilier le principe de la non-ingdrence et les 
exigences du maintien de l'ordre. 

Ainsi les zones neutres au Nord-Katanga, dont on a dejä parle, contribuirent 
parfois ä maintenir efficacement l'ordre, mais leur effet secondaire fut de sta-
biliser ou de modifier des evolutions politico-militaires. Ces zones pouvaient 
soit prot6ger, soit nuire au rdgime de M. Tshombe, car elles 6taient trop vastes 
pour etre enttörement contrölables, et c'etaient tantöt les gendarmes katangais, 
tantöt les dldments baluba ou l'A. N. C. qui s'emparaient par surprise de l'un 

21. RTVKIN, Α., « The Congo Crisis in World Affairs », p. 479. DE VISSCHER, P., 
Cours de droit des gens, Universiti de Louvain. 

22. VIRALLY, M., « Les Nations Unies et l'affaire du Congo en 1960, apercu sur le fonc-
tionnement des institutions », Annuaire francais de Droit International, vol. VI, Paris, 1960, 
p. 557 et sq. 
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ou l'autre centre : ainsi de la prise de Manono le 7 janvier 1961 par des 616-
ments de l'A. N. C. venus de Stanleyville, puis le 30 mars, la reprise de cette 
meme ville de Manono par la gendarmerie katangaiseM. A Bukavu, en 
decembre 1960, l'O. N. U. C. ne parvint pas ä maitriser les ddsordres; le 
Pr6sident du gouvernement provincial, M. Miniho, fut incarc6r6 et emmen6 ä 
Stanleyville par un commando militaire venu de cette ville; c'6tait un point 
gagn6 au profit du r6gime lumumbiste de Stanleyville. 

A Leopoldville, en septembre 1960, on se souvient que l'O. N. U. C. prit 
des mesures s6veres (fermeture des a6rodromes et de la radio, contröle de 
certaines unites de l'A. N. C.) pour empecher un d6chainement de violences. 
M. Hammarskjöld justifia cette action par le mandat de maintien de l'ordre. 
Elle n'en favorisait pas moins le president Kasavubu aux d6pens de son Pre-
mier ministre, M. Lumumba. Les evdnements de septembre permirent de cons-
tater « l'incompatibilite intrinseque entre l'objectif essentiel de l'O. N. U., 
le maintien de l'ordre public, et un des principes de base de son action qui est 
celui de la non-intervention dans les affaires int6rieures de PEtat-höte. Cette 
incompatibilite, qui avait dejä rendu la täche de l'O. N. U. extremement diffi-
cile au moment oü il y avait au Congo un gouvernement central universelle-
ment reconnu, mena^ait de r6duire l'O. N. U. ä la paralysie totale aussi long-
temps que le vide politique survenu k la suite de l'effondrement du gouverne-
ment central n'6tait pas combl6 24 ». 

Intervention de type volontaire ou sous forme active, ensuite. 
Pour l'O. N. U. C., rester neutre en face du « vide politique » ä Leopoldville 

et, simultanement, esp6rer garder de bons rapports avec toutes les « factions », 
c'6tait une gageure. Les chapitres V et VI ont montre comment cette situation 
6tait intenable et n'aboutissait qu'ä un 6tat de tension et ä l'inefficacit6, et 
comment finalement l'O. N. U. C. et le groupe de Leopoldville se rapprochdrent 
pour arriver ä l'accord du 17 avril 1961, puis ä la r6union du parlement ä 
Lovanium. On a dit egalement que les eiforts d6ploy6s par l'O. N. U. C. pour 
constituer le gouvernement Adoula representaient en quelque sorte un choix 
positif en faveur de l'une des factions qui se disputaient le pouvoir. 

Quant ä la lutte contre la s6cession du Katanga et le regime de Μ. Gizenga 
ä Stanleyville, eile pouvait aussi, au sens large et par rapport aux stricts prin-
cipes de Dag Hammarskjöld, etre consid6r6e comme une tentative d'influencer 

23. G6RARD-LIBOIS, J., Secession au Katanga, p. 191-195. 
24. FARAJALLAH, Samaan Boutros, Le groupe afro-asiatique dans le cadre des Nations 

Unies, Genöve, Droz, 1963, p. 306. 
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des conflits essentiellement internes, mais soutenus par l'dtranger. L'impossi-
bilitd pratique pour l'O. Ν. U. C. d'adopter des mesures telles qu'une hypo-
thetique interposition entre deux frontieres, ou de mettre fin ä des ingdrences 
dtrangeres mouvantes ou fuyantes, l'obligeait ä intervenir ä l'intdrieur du pays, 
h ce point meme oü se concretisait l'influence extdrieure, c'est-ä-dire contre le 
mouvement secessionniste katangais ou la tentative gizengiste de coup d'ßtat. 
On trouve des illustrations de ce type d'intervention dans le plan d'arrestation 
des ministres katangais, le 13 septembre 1961, ou dans l'assistance accordde 
en janvier 1962 au gdndral Lundula pour mettre fin au rdgime de Μ. Gizenga, 
ä Stanleyville26. Le gdndral Lundula avait fait appel ä l'O. Ν. U. C. contre les 
gendarmes gizengistes; M. Adoula appuya cette requete. Le soir du 13 janvier, 
des instructions dmanant du Secretaire gendral U Thant furent adressdes au 
commandant de l'O. Ν. U. C. ä Stanleyville : elles rappelaient le mandat de 
maintien de l'ordre et de prevention de la guerre civile, au besoin par la force. 
U Thant autorisait done l'O. N. U. C. k assister les autorites centrales. L'aide 
apportde au gendral Lundula fut d'ailleurs reduite. II semble que seul un pelo-
ton ait participe ä l'opdration, sans devoir utiliser ses armes. II aida seulement 
au desarmement des gendarmes pro-gizengistes, au maintien de l'ordre. II 
accorda ensuite protection ä Μ. Gizenga, sur la demande de celui-ci. 

Ce qu'autrefois M. Hammarskjöld n'avait pas autorise contre le Katanga 
et qu'il n'autorisa pas contre le premier regime Gizenga de Stanleyville 
M. Thant dtait maintenant amene k le permettre. II couvrait une operation 
conjointe du gouvernement central et de l'O. Ν. U. C. contre des rebelies. II 
ne tenait pas compte non plus des reticences sovietiques, dont le veto avait 
dcartd un amendement americain ä la rdsolution du 24 novembre 1961, -
amendement qui visait ä faire condamner toutes les secessions au Congo, et 
pas seulement la sdeession katangaise. Cette opdration de Stanleyville temoignait 
de la volonte du Secretaire general de soutenir totalement le gouvernement 
Adoula. Cela prouvait encore dans quelle mesure c'dtaient plus les ndcessitds 
politiques que les prineipes juridiques et les prudentes restrictions enoneds 
dix-huit mois auparavant par Μ. Hammarskjöld qui guidaient ddsormais 
Taction des Nations Unies. 

25. Doc. Ο. N. U., S/4940/Add. 13; et S/5043; BURNS, A. L. et HEATHCOTE, N., 
Peace-Keeping, p. 155-157; HOFFMANN, S., In Search of a Thread, p. 331 et sq.; HOSKYNS, C., 
The Congo Since Independence, p. 460. 

2 6 . HAMMARSKJÖLD, D . , Premier rapport sur la ^solution du 14 juillet: « . . . Les troupes 
des Nations Unies ne peuvent Stre utilisees pour forcer une solution politique... », Doc. 
Ο. N. U., S/4389; voir aussi Doc. Ο. N. U., S/4417/Add. 6. 
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A New York dgalement, une 6volution sensible apparut dans les textes vot6s 
par le Conseil de Securit6. Celui-ci abandonna de plus en plus la thdorie de 
la stricte neutralitd vis-ä-vis des conflits politiques internes, thdorie initiale-
ment defendue par M. Hammarskjöld 

Par exemple, la resolution du 21 fdvrier 1961 est beaucoup plus audacieuse 
que Celles qui precedent. En son paragraphe A.-l, eile autorise 1'usage de la 
force pour privenir la guerre civile, alors que les instructions etaient, jusqu'alors, 
de ne s'en servir que pour la ligitime ddfense. Avec ce texte, dcrit J. Siotis, 
« la fiction de la non-intervention prend fin28 ». La guerre civile n'est qu'un 
conflit politique dont le reglement se recherche par les armes. D6s lors, empecher 
la guerre civile, c'est aussi intervenir dans le cours d'un conflit politique. 
C'dtait particulidrement vrai au Congo. 

Sans doute le paragraphe A.-l de la resolution de fövrier 1961 n'abrogeait-il 
pas directement ni ne contredisait clairement les restrictions initiales quant ä 
l'intervention dans les affaires interieures. II en etait meme assez 61oignd. II 
rövelait plutöt une distinction sous-jacente entre deux types d'« obligations » 
de ΓΟ. N. U. C. : des obligations d'ordre politico-juridique (maintien du 
principe de non-ingdrence dans les affaires intdrieures) et obligations d'ordre 
humanitaire (necessite d'empecher les massacres et la guerre civile). 

La tentative implicite du Conseil de Sdcurite de ne pas ddroger aux prin-
cipes chers ä Dag Hammarskjöld relevait de 1'utopie. Une intervention de 
type purement humanitaire pouvait entrainer des consequences dans le domaine 
politique. M. Thant parut s'en rendre compte plus tard lorsqu'il declara que 
le mandat de prdvenir la guerre civile avait pour corollaire la ndcessite d'adopter 
« une attitude sympathique » ä l'egard du gouvernement central29. D'autres 
ddclarations de Μ. Thant demontrerent que les conceptions du Secrdtariat 
avaient 6volue rapidement depuis la disparition de Μ. Hammarskjöld. « L'ob-
jectif politique de l'opdration, selon Μ. Thant, consiste ä mettre fin ä la seces-
sion 30. » La rdsolution du 24 novembre s'6cartait considerablement, elle aussi, 
de la « ligne Hammarskjöld ». Avec ce nouveau texte, ce n'etait pas tant 
l'objectif fondamental de la politique de l'O. N. U. qui changeait, mais on 
assistait ä la naissance de formulations moins scrupuleusement juridiques81. 
« Sous l'empire des circonstances et devant la menace d'un echec ddsastreux, 

27. Thdorie non contestee par le Conseil en juillet-aoüt 1960. 
28. SIOTIS, J., Essai sur le Secretariat international, Genöve, 1963, p. 206. (cit6 par 

VAN LANGENHOVE, F., Le role..., p. 219). 
29. U THANT, DOC. Ο. N. U., CS/PV/s6ance du 24 novembre 1961. 
30. U THANT, DOC. Ο. N. U., S/5053/Add. 11. 
31. Sur la ^solution du 24 novembre 1961, voir supra, chap. VII, paragr. 4. 
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M. Thant avait 6t6 amen£, particuliferement au Katanga, ä confdrer aux prin-
cipes une signification et une portde de plus en plus 61oign6es de oelles que 
Dag Hammarskjöld leur avait initialement accorddes82. » Et, suivant le voeu 
d'une grande majoritd des membres de l'Assemblde g6n£rale, il avait encore 
ölargi les responsabilitös redoutables assumdes par son pr6d6cesseur. 

Toute l'opdration avait apportd la preuve qu'il dtait vain d'escompter que 
ΓΟ. N. U. C. puisse se tenir ä l'6cart des conflits politiques qui divisaient les 
Congolais. Le ddsir de rester au-dessus de la mel6e ötait peut-etre louable en 
soi. II n'en reste pas moins que le principe de la non-intervention 6tait inapte 
ä resoudre les difficult6s d'un pays handicapö par l'absence d'un gouver-
nement central fort83. 

Le conflit qui opposa l'O. N. U. C. et L£opoldville entre l'6t6 1960 et le 
printemps 1961 avait τένέΐέ la necessitd d'une sorte d'alliance politique entre 
l'Organisation internationale et les autorites congolaises. Pour chacune des 
deux parties, il y avait dans cet accord quelque chose de vital84. Ldopoldville, 
divis6e, affaiblie par les tendances centrifuges, avait besoin d'une aide exti-
rieure. Quant ä l'O. N. U. C., sa prdsence au Congo, son action d'assistance 
technique et de maintien de l'ordre, ses devoirs ä l'dgard de la sdcession katan-
gaise, exigeaient une entente avec un gouvernement central stable, coop6ratif 
et, si possible, fort. Avec le gouvernement Adoula, l'O. N. U. C. offrit une 
assistance politique au Congo, ce qui signifiait une mani£re d'intervention 
dans le probteme politique intirieur. 

Ainsi, la nature de la crise congolaise et les n6cessit6s politiques prouvaient 
que l'O. N. U. C. dtait contrainte d'intervenir, volens nolens, dans les affaires 
interieures. Cependant, cette ineluctable evolution des principes constitu-
tionnels et de la «jurisprudence » des Nations Unies n'a jamais έίέ reconnue 
ouvertement par le Secretariat de l'Organisation38. L'insistance de celui-ci 
ä nier une adaptation de facto aux circonstances provenait d'une double 
difficult6 : d'une part, autoriser l'intervention dans les affaires intdrieures 
en dehors du cadre des mesures de contrainte privues par les articles 41 et 
42 eüt requis une refonte de la Charte dans un sens plus supra-national, ce 
que ni la crise generale de l'O. Ν. U. ni l'dtat des relations internationales 

32. VAN LANGENHOVE, F . , Le röle proiminent..., p. 165. 
33. LASH, J . , Monsieur « Η », huit amies de crise, p. 235 . 
34. Voir supra, chap. VI. 
35. Ainsi le Secrötaire g6n6ral U Thant, tout en reconnaissant implicitement le röle 

politique actif jou6 par la Force internationale dans la lutte contre les sicessions au Congo, 
n'en considirait pas moins comme essentiel de priserver le principe de la non-ingirence. 
Voir k ce sujet son Rapport du 4 fivrier 1963, Doc. O. N. U., S/5240. 



Inadiquation des principes juridiques 209 

ne permettaient ä ce moment; d'autre part, c'eüt έίέ, presque indvitablement, 
susciter la mefiance de nombreux fitats membres et les ddtourner de faire 
encore appel ä l'Organisation dans l'avenir, en cas de nouvelles crises. 

N6anmoins, dans le cas de l'O. Ν. U. C., la constante affirmation officielle 
du principe de non-intervention entraina des difficultds suppldmentaires pour 
une operation qui en dtait ddjä surabondamment chargde. Un hiatus croissant 
se produisit en effet entre, d'une part, les fondements juridiques de Taction 
et, d'autre part, les ndcessitds politiques et les nicessitds du maintien de l'ordre. 
Ainsi l'O. N. U. C. fut-elle contrainte d'« intervenir sans intervenir » : etre 
prdsente, empecher les massacres, sauvegarder l'unit6 et l'integrite territoriale 
du pays, rdorganiser une armde et une administration, mais sans pouvoir 
prendre parti officiellement pour l'une ou l'autre faction, sans faire de pacte 
politique avec Leopoldville, sans utiliser la force autrement qu'en des circons-
tances et dans des conditions bien precises. Le caractöre ambigu de l'opdration 
decoulait logiquement des contradictions du mandat qui avait dte confie ä 
Dag Hammarskjöld par le Conseil de Sdcurite : la rdsolution du 14 juillet 1960 
demandait ä l'O. N. U. C. d'agir en consultation avec le gouvernement 
Lumumba, tandis que Celle du 9 aoüt lui refusait le droit de forcer la solution 
de conflits politiques, constitutionnels ou autres. fitre prdsente, mais ne pas 
« intervenir », dtait, ä vrai dire, une regle de conduite extremement delicate, 
peu enviable et difficile ä observer. II fut impossible ä l'O. N. U. C. de la 
respecter de facto. 

14 



CHAPITRE XI 

La Force internationale 

1. LA NATURE DE LA FORCE INTERNATIONALE O. N. U. C. 

Aux termes de Particle 43 de la Charte, les £tats fondateurs de PO. N. U. 
s'etaient engages ä mettre ä la disposition du Conseil de Securitö, confor-
m6ment ä des accords speciaux, des forces armees et autres moyens de nature 
ä assurer Γ execution des ddcisions du Conseil1. Ces accords sp&iaux ne 
furent jamais conclus. II n'y eut pas non plus de constitution d'une Force 
permanente de PO. N. U. Mais des Forces ad hoc furent mises sur pied, en 
fonction de la nature propre des diverses opdrations entreprises. 

Lors de la crise de Suez, l'Assemblde gdndrale cr6a le 5 novembre 1956 
la F. U. N. U. - Force d'Urgence des Nations Unies a. Contrairement aux 
troupes envoyöes en Corde, il s'agissait ici d'une force de paix authentiquement 
internationale, car eile n'etait pas plac6e sous le contröle d'une grande puis-
sance 3. La F. U. N. U. n'avait pas de röle offensif; eile devait servir de tampon 
entre les adversaires et surveiller l'application du cessez-le-feu. Elle ne prit 
position en figypte qu'avec l'assentiment du gouvernement du Caire. 

Quant ä la Force O. N. U. C., c'est le Secretaire gdndral qui la cr6a en vertu 
de la resolution du Conseil de S6curit6 en date du 14 juillet 1960 (« d£cide 

1. Sur le problöme des Forces internationales - dont on ne peut ici que suggörer quelques 
aspects - voir notamment: 

BOWETT, D. G., and others, United Nations Forces - Α Legal Study of United Nations Prac-
tice, London, 1964; BLOOMFIELD, L. P., and others, International Military Forces, the Ques-
tion of Peace Keeping in an Armed and Disarming World, Boston, 1964. 

2. Sur la base de la rdsolution « Union pour la paix », du 3 novembre 1950 qui autorise 
l'Assembl6e ä agir en cas d'inertie ou de paralysie du Conseil. 

3 . J. LASH, Monsieur « Η », huit annies de crise, p. 69. 
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d'autoriser le Secrdtaire gdndral ä prendre les mesures »...). Elle peut cependant 
etre considdrde comme un organe subsidiaire du Conseil, mais placde sous 
l'autorit6 du Secrdtaire gdndral, agent du Conseil. L'O. N. U. C. ne comprenait 
pas de troupes appartenant aux cinq grandes puissances. La priority accordde 
ä des contingents africains fut cependant tempdröe en pratique par l'appel 
lanc6 ä des Iitats europeens neutres ainsi qu'ä des £tats asiatiques. 

L'imprdcision du mandat de la Force envoyde au Congo a dejä 6t6 souli-
gnde4. Les diverses rösolutions lui assignment pour täches d'aider le gouver-
nement central dans sa lutte contre les ingdrences etrangeres, de rdtablir 
l'unitd territoriale, de maintenir l'ordre public. 

Pour interpreter et exdcuter un mandat aussi large, et aussi nouveau, le 
Secrdtaire gdndral se fonda sur les principes tirds de son expdrience des ope-
rations au Moyen-Orient5. On a exposd, au chapitre precddent, les profondes 
differences qui existaient entre les interventions de l'O. N. U. au Moyen-
Orient et au Congo. Μ. Hammarskjöld n'en jugea pas moins pouvoir se 
fonder sur le passe pour affronter une situation nouvelle. 

Les principes restrictifs dtablis pour l'O. N. U. C. dtaient essentiellement : 
non-usage des armes sauf en cas de ldgitime ddfense, non-utilisation de la 
Force pour favoriser une solution politique quelconque, pas d'action en concur-
rence ou en cooperation avec les autoritds locales en vue de maintenir l'indd-
pendance de l'O. Ν. U. C., libertd de mouvements. La Force devait done etre 
neutre. M. Hammarskjöld disait qu'elle devait servir en quelque sorte « de 
parapluie sous lequel la vie nationale peut se developper naturellement vers 
des objectifs constructifsβ ». II voulait aussi qu'elle füt une « force de paix » 
comme la F. U. N. U., et non pas une « force combattante7 ». Des consi-
derations juridiques (non-utilisation des articles 41 et 42 de la Charte) dtaient 
ä la base de cette conception. En outre, il ne paraissait pas necessaire, en juil-
let 1960, de faire un usage offensif des armes pour maintenir l'ordre. L'O. N. U. 
croyait en effet ä cette dpoque que le calme se rdtablirait de lui-meme avec le 
ddpart des troupes beiges et la ^organisation de l'A. N. C.; elle considdrait 
les ddsordres comme secondares, et comptait sur une bonne volontd belgo-
katangaise pour aboutir ä une solution. 

4. Voir supra, chap. III. 
5. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.873,14juillet 1960, paragr. 28; CS/PV.913, 

7 döcembre 1960, paragr. 12 et 59; rapport du 18 juillet 1960, S/4389. 
6. HAMMARSKJÖLD, D., Comitd consultatif, Compte rendu, söance N° 1, 24 aoüt 1960. 
7. Le Commandant suprfeme de l'O. Ν. U. C. adressait ce message aux casques bleus : 

« Vous servez comme membres d'une force internationale. II s'agit d'une force de paix, et 
non combattante (...) La protection doit 6tre donn.6e ä tous, blancs et noirs (...) Vous portez 
des armes mais elles ne doivent £tre utilistes qu'en cas de 16gitime ddfense (...) » Doc. O. N. U., 
U. N. Press Release, CO/15, 19 juillet 1960. 
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La distinction entre « force de paix » et « force combattante » n'dtait pas 
trds significative dans l'affaire congolaise. II eüt etd prefdrable de parier de 
« force de police8 », et de tirer toutes les consequences de cette ddfinition. En 
effet, dans la mesure oü l'O. N. U. C. 6tait une force de police chargde de 
maintenir l'ordre public interne, il etait clair que le principe gdndral de non-
intervention dans les affaires intdrieures congolaises ne pouvait que compliquer 
la mission des casques bleus. Si l'on avait ouvertement ddfini l'O. N. U. C. 
comme une force de police, les contradictions entre objectif de maintien de 
l'ordre et principe de non-intervention se seraient revdlees plus rapidement 
et plus clairement. Et l'expdrience ne tarda pas ä ddmontrer que ce principe 
posait des problemes particuli6rement graves dans les situations, nombreuses, 
oü violence et politique dtaient ötroitement melees. Quant au principe de 
non-utilisation des armes, il allait dans certaines circonstances obliger les 
casques bleus ä une passivitd dangereuse, non seulement pour les populations 
congolaises, mais aussi pour eux-memes. Dans quelque pays que ce soit, le main-
tien de l'ordre public implique l'utilisation preventive ou active d'une force de 
contrainte; α fortiori dtait-ce vrai dans un pays comme le Congo qui sortait 
ä peine d'un systeme colonial s'appuyant sur un rigoureux appareil de coer-
cition. 

La täche de l'O. N. U. C. etait compliqude par le fait qu'elle ne disposait 
pas des memes fondements ou appuis juridiques qu'une force nationale de 
police. Elle avait ä rdtablir ou ä maintenir l'ordre public interne au sens large, 
mais eile n'assumait pas la fonction de faire respecter le droit interne comme 
tel; eile ne pouvait agir comme agent de l'ßtat; eile n'avait pas re^u - en 
vertu d'un pacte qui aurait dt6 conclu avec l'autoritd congolaise - une d£16-
gation de souverainetd. Selon Bowette, quoique l'O. N. U. C. vint au Congo 
sur la demande du Gouvernement congolais, juridiquement eile ne fut en 
aucune manidre considdree comme un substitut aux forces de police et de 
sdcuritd locales. Elle n'eut pas la mission de contraindre par la force au respect 
de la ldgislation nationale. Le paragraphe 43 de l'accord entre l'O. N. U. et 
le gouvernement congolais en date du 27 novembre 1961 prdcise que 
l'O. N. U. C. « n'appliquera pas les rdglements et procddures internes, mais 
agira selon son interprdtation de la mission qui lui a dte assignde par le Conseil 
de Sdcuritd10 ». 

8. Au moins une fois cependant, Dag Hammarskjöld ddclara que « la täche de la Force 
des Nations Unies (au Congo) 6tait une tache de police ». Doc. O.N. U., CS/PV.913, 
7 ddcembre 1961, paragr. 26. 

9 . BOWETT, D . W . , op. cit., p . 2 7 1 . 
10. Doc. Ο. N. U„ S/5004. 
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M. Hammarskjöld disait que l'O. N. U. C. devait faire respecter l'ordre 
tout court, et non pas l'ordre constitutionnel ou politique11. Ceci pourrait 
expliquer ses röticences ä r6duire la sdcession katangaise par la force. 

II existait done une distinction, certes difficile ä pr&äser, entre le mandat 
formel re^u par l'O. N. U. C. d'assister le gouvernement central dans le 
rötablissement de l'ordre public et un mandat incertain et tres hypoth6tique 
de contraindre au respect de la ldgislation congolaise, y compris l'ordre consti-
tutionnel. Le premier de ces mandats se rdferait ä l'ordre public au sens träs 
large de protection des personnes et des biens et de stabilite. Le second eüt 
exig6 de l'O. N. U. C. qu'elle agit en tant que bras s6culier du gouvernement 
de Löopoldville pour faire appliquer les lois nationales dans leur int6gralit6. 

La distinction, quelque peu artificielle dans le cas du Congo, entre maintien 
de l'ordre et probtemes politiques sous-jacents, eut pour consέquence de 
masquer les vöritables causes de la violence, qui dtaient souvent politiques... 
Les responsables de l'O. N. U. C. s'accrocherent, au d6but de l'operation, 
ä la supposition que les Congolais regleraient eux-memes paeifiquement 
leurs diff6rends politiques et que la Force n'aurait qu'ä maintenir l'ordre18. 

Les restrictions d'ordre juridique impos6es aux actions de 1Ό. N. U. C. 
rendirent pönible et dölicate la täche des casques bleus. Les divergences qui 
opposdrent Μ. Bunche et le g6n6ral Alexander en aoüt 1960 - ä propos du 
d6sarmement dventuel de l'A. N. C.18 - s'expliquaient par le ddsir de plusieurs 

11. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο N. U., CS/PV.913, 7 ddeembre 1960, paragr. 29 et 30 : 
«... II est possible d'arguer de manifere purement th6orique que le maintien de l'ordre public 
peut comprendre l'application du droit constitutionnel fondamental, mais il n'est gu£re 
possible de concilier ce point de vue avec les decisions que le Conseil de Securite a effecti-
vement prises. II ne peut, en effet, faire de doute que, si la Force des Nations Unies etait 
utilisie « pour faire appliquer la constitution », les Nations Unies se trouveraient entraindes 
dans une action coercitive contre des factions politiques rivales dans une mesure clairement 
exclue du mandat de la Force. De plus, une intervention par la force dans un conflit interne 
constitutionnel et politique ne saurait €tre considörte comme compatible avec les principes 
fondamentaux de l'article 2 de la Charte concernant l'6galit6 souveraine et la non-inter-
vention dans les affaires qui reinvent de la competence nationale. Du point de vue juridique, 
en consequence, la seule conclusion qui s'ofFrait au Secretaire g6n6ral etait d'6viter d'em-
ployer la force de manifere ä favoriser un groupe politique quel qu'il soit..., tout en aidant k 
maintenir l'ordre public au sens fondamental du terme, c'est-ä-dire pro tiger la vie et les 
biens des habitants de la Ripublique du Congo. Comme les 6v£nements l'ont montre, cette 
tache a 6te delicate, complexe, et pas toujours realisable. » 

12. Mais, d'aprfcs HOFFMANN, precisement parce que le « policier » international ne 
pouvait tirer que pour sa legitime defense, le succds de sa mission dependait du fait qu'il 
n'ait pas trop de police ä faire..., c'est-ä-dire d'un reglement rapide de ces problfemes poli-
tiques qu'il etait cense ignorerl HOFFMANN, S„ In Search of a Thread, p. 331 et sq. 

13. Voir supra, chap. VIII. 
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officiers de l'O. N. U. C. de recevoir des ordres plus precis du Secretariat et 
un « code operationnel » plus adequat pour maintenir l'ordre. Un autre 
indice des difficultds auxquelles etaient confrontds les casques bleus apparait 
dans une note de M. Dayal : dans un de ses rapports, il souligne la lourde 
contrainte qui pesait sur les soldats en les empechant de prendre des initia-
tives et de r£agir vigoureusement dans certaines circonstances14. 

A la fin d'octobre 1960, des ordres plus prdcis etaient donnis aux casques 
bleus1δ. Sans modifier fondamentalement les premiers principes, ils permirent 
cependant de relever le moral des troupes; disormais, celles-ci furent autorisöes 
ä employer leurs armes dans quatre cas : si im adversaire veut les forcer ä 
quitter une position; s'il tente de les dösarmer; s'il veut les empecher d'ap-
pliquer les ordres re^us; ou encore, s'il attaque des installations ou du per-
sonnel de l'O. N. U. C. 

La modification la plus importante dans le « code operationnel » rdsulta 
de la resolution du 21 fdvrier 1961 : l'usage des armes etait permis, en dernier 
ressort, pour prdvenir la guerre civile (paragraphe Α. 1). Mais la νοίοηίέ 
politique d'utiliser toutes les possibilitds ofFertes par la resolution n'existait 
pas encore. Avec ce texte, 6crit Virally, « on est alle au-delä du droit de legi-
time d6fense, mais avec tant de prudence et de restrictions qu'il est difficile 
de dire que la nature de 1'operation est changee... On pouvait, ä bon droit, 
se demander si les moyens mis ä la disposition des Nations Unies, meme apres 
cette resolution, etaient ä la hauteur des besoins de leur mission16 ». A la 
demande du Comite consultatif, le Secretariat communiqua des observations 
sur l'interpretation qu'il fallait donner au paragraphe A. 1 de la resolution : 
« ...La resolution n'exprime nullement une intention d'autoriser le recours 
ä la force militaire contre les autorites en vue de solutions conges par 
l'O. N. U. pour mettre fin ä une situation de guerre civile (...). D'un autre 
cöte, il est evident que la resolution, sans rapporter l'interdiction d'une ini-
tiative militaire, introduit maintenant la notion d'action preventive (...). Le 
Commandement aura le pouvoir d'occuper ä titre pr6ventif des points et 
zones cies, qui autrement risqueraient de devenir le theatre d'offensives de 
guerre civile...17. » Interpretation limitative, done, du role de la Force inter-
nationale. 

Les prudences et les restrictions disparurent quelque peu apres la mort de 

14. Doc. Ο. N. U., S/4531. 
15. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 294. 
16. VIRALLY, M., L'O. N. U. (Thier ä demain, Paris, 1961, p. 79. 
17. « Pouvoir des Nations Unies de recourir ä la force en vertu de rdsolution du 21 -2-1961,» 

Document annex6 au Compte rendu des stances du Comiti consultatif, 23 mars 1961. 
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Dag Hammarskjöld. Le 13 septembre 1961 ddjä, les ordres donnds par 
Μ. O'Brien constituaient une initiative audacieuse par rapport aux prdceptes 
passds. Mais on ne peut prdtendre que cela signifiait un changement d'attitude 
de la part du Secretariat, dtant donnd que l'opöration d'ßlisabethville fut 
vraisemblablement ddcidde ä son insu. 

Avec le nouveau Secrdtaire göndral U Thant, on a ddjä dit que la rigueur dans 
l'application des principes de non-intervention et de non-utilisation des armes 
ainsi que la timiditd dans Taction, avaient progressivement disparu. L'opdra-
tion de ddcembre 1961 au Katanga est une illustration de cette dvolution. 
Les bases juridiques invoqudes par Μ. Thant pour cette action furent le droit 
de ldgitime ddfense et le droit ä la libertd de mouvement pour PO. N. U. C. 
Cette argumentation 6tait correcte. Cependant, meme si les troupes inter-
nationales rdpondirent ä cette occasion ä des provocations katangaises, il 
est vrai dgalement qu'elles recherchdrent ä ce moment une victoire militaire. 
Une initiative dtait en fait prise par ΙΌ. Ν. U. C. Une victoire dtait souhaitde 
ä partir d'une « Campagne ddfensive » et gräce ä la combinaison des principes 
de libertd de mouvement et de ldgitime defense... La libertd de mouvement 
permettait aux casques bleus de se deplacer et de prendre des positions; s'ils 
rencontraient une resistance, le droit de ldgitime ddfense les autorisaient ä 
se ddfendre... Cette astucieuse combinaison, Dag Hammarskjöld l'avait 
rejetde en aoüt 1960 lorsqu'il s'etait agi de pdnetrer au Katanga18. 

2. LES MOYENS MILITAIRES 

Sur Ie plan des moyens matdriels - comme sur celui de principes - 1'expd-
rience de la Force O. N. U. C. a apportd des enseignements profitables pour 
l'avenir. Sans vouloir faire ceuvre exhaustive, on se contentera ici de sou-
ligner quelques-uns des innombrables probldmes qui se sont posds 

En ce qui concerne le commandement de la Force, tout d'abord, il dtait 
compose d'officiers de formations et de traditions differentes et done beaucoup 
moins « intdgrd » que celui d'une armde nationale. Le staff fonctionnait sur 

18. BURNS, A. L . et HEATHCOTE, N., Peace-Keeping, p. 135-136; sur ce problfcme, voir 
6galement infra, chap. XIV, p. 264. 

19. Voir : BLOOMMELD, op. cit.; et BOWETT, op. cit., particulifcrement p. 2 1 2 - 2 2 4 ; LEFEVER, 
op. cit., p p . 140 e t s q . ; BURNS e t HEATHCOTE, op. cit., p . 1 8 4 - 1 8 6 ; NICHOLAS, H . G . , U. N, 
as a Political Institution, p. 167. 
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un mode britannique, ce qui facilitait le contröle des troupes indiennes, pakis-
tanaises, canadiennes, malaises, ghandennes, nigdriennes, etc., mais ne convenait 
pas entierement ä ceux qui ignoraient le « British staff system » : Maliens, 
Marocains, Guineens, Tunisiens, Suddois... 

II se posa dgalement des problemes linguistiques; O'Brien Signale par 
exemple les difficultds de communication entre troupes indiennes et suddoises 
ä ßlisabethville : chacun dtait convaincu de parier un excellent anglais, mais 
il ne s'agissait pas du meme anglais... 

Quant aux effectifs de la Force, ils ddpassdrent 20 000 hommes ä certaines 
dpoques. Mais ils dtaient toujours insuffisants pour maintenir l'ordre partout 
ä la fois dans le pays, bien que les troupes fussent rdparties en petits d6ta-
chements. II apparut d'ailleurs assez rapidement que la Force des Nations 
Unies dtait obligee de concentrer ses troupes en unitds plus importantes que 
Celles d'une force coloniale; la puissance coloniale pouvait autrefois se per-
mettre de mener des expdditions punitives si une garnison dtait attaqu6e et 
la menace de reprdsailles suffisait souvent ä eile seule ä maintenir l'ordre. 
L'O. N. U. C. n'avait evidemment pas ces possibilitds k sa disposition et 
n'opärait pas dans le cadre d'une contrainte politico-administrative de type 
colonial. En cons6quence l'efficacitd de l'O. N. U. C. - et la propre s6curit6 
des casques bleus - exigeaient une certaine concentration des troupes. Le 
resultat de ceci fut que de larges portions du territoire n'etaient pas occupees. 
L'insufRsance numdrique de la Force s'aggrava encore par le retrait unilatdral 
des contingents envoyds par certains pays. 

II y eut aussi quelques lacunes dans le domaine des transmissions, signa-
lisations, transports; les ddficiences du support logistique pouvaient s'ex-
pliquer par le fait que les formations ne ddpassaient pas le niveau d'une bri-
gade 20. 

Dans certaines circonstances, le matdriel fit d6faut : on sait combien fut 
penible pour l'O. N. U. C. le manque d'avions lors des övdnements de sep-
tembre 1961 ä filisabethville. Les moyens furent considdrablement renforces 
par la suite en raison notamment d'une forte augmentation de l'aide am6ri-
caine. 

Enfin, l'O. N. U. C. fut handicap^ par l'absence de service de renseigne-
ments; la position de M. Hammarskjöld dtait trds stricte : tout en se rendant 
compte des limites imposdes ainsi ä son action, il refusait tout ce qui res-

20. Sur les problemes logistiques de l'O. N. U. C., voir notamment BOWMAN, Ε. H. et 
FANNING, J . E., « Logistics - Experience and Requirements », dans BLOOMFIELD, L . P . , 
op. cit., p. 144 et sq. 
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semblait ä de l'espionnage, le jugeant immoral et contraire ä l'esprit de l'Or-
ganisation internationale. 

Un problöme qui a 6t6 parfois soulevd est celui de la discipline au sein de la 
Force internationale. Les commandants n'avaient d'autorit6 disciplinaire que 
sur leurs nationaux; ä cet 6gard une plus grande integration de la Force serait 
sans doute souhaitable en cas de nouvelle operation. 

Dans l'ensemble le comportement des casques bleus au Congo fut celui 
de troupes normalement disciplinöes. II y eut cependant des cas de pillages 
et de violences arbitrages, notamment au Katanga. La population europdenne 
d'ßlisabethville est restde trfes sensible ä ce qu'elle appelle « atrocitds de 
ΓΟ. N. U. ». EfFectivement, des civils furent victimes des operations militaires : 
mais dans la majorite des cas, ceci rdsulta soit d'erreurs, soit du climat de 
peur riciproque qui rignait in6vitablement entre mercenaires et katangais 
d'une part, soldats de l'O. N. U. C. d'autre part. Quant au mot « atrocit6s » 
il relevait de la guerre psychologique et de la volonte d'intoxiquer l'opinion. 
En general, les incidents malheureux qui se produisirent etaient inhdrents ä 
une Situation d'hostilit6sai, mais ils furent d61ibir6ment grossis par la tr£s 
habile propagande katangaise22. Dans ce domaine, l'O. N. U. C. 6tait en 
position de faiblesse, ä cause de la ddficience de ses services d'information 
et de propagande. 

En ddpit des lacunes signages, la Force O. N. U. C. reprdsente un effort d'une 
ampleur sans precedent pour l'Organisation internationale. Ceci fait d'autant 
plus regretter que la Force n'ait pas έίό dotde d'un code de principes op6ra-
tionnels plus adequats 

21. DAVISTER, P. et TOUSSAINT, Ph., Croisettes et casques bleus, Bruxelles, 1962, p. 172. 
A propos des op6rations de septembre 1961 : « II faut comprendre, devait nous dire le 
colonel norv6gien Egge, on tire de partout et nous devons nous d6fendre. Ce sont des 
groupes classiques de la guerre de gu6rilla qui nous tombent sur le dos et il est normal que 
nos soldats voient des espions partout. » « C'est exact », reconnaissent les deux journalistes. 

22. C. HOSKYNS, « Violence and the Congo », Transition, vol. 5, Η" 21, avril 1965. 
23. « En raison de son caractäre international, Taction d'une Force multinationale, non 

coercitive, avec restrictions politiques et lögales, ne devrait pas fitre jug6e selon des critires 
d'efficience employis pour une opiration men& par une armie nationale. Selon ces cri-
töres, l'efficacitö de l'O. N. U. C. serait faible. Compte tenu des limitations, eile fut bonne. » 
(LEFEVER, E . W . , op. cit., p . 169.) 
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3. QUELQUES CAS DE RfiUSSITES ET D'ßCHECS DANS LA MISSION 
DE MAINTIEN DE L ORDRE 

A. Cas de riussites 

C'est probablement dans la rögion de L£opoldville et du Bas-Congo que 
l'O. N. U. C. parvint le mieux ä maintenir le calme et ä dviter des troubles 
graves. 

L'O. Ν. U. C. r6ussit 6galement ä restreindre d'une mani£re considerable -
par la ndgociation - les conflits qui opposaient au ddbut de 1961 les trois 
rögimes rivaux de Liopoldville, de Stanleyville et d'filisabethville. Sans la 
prösence et les efforts de l'O. N. U. C., ils se seraient soit complement s6par6s, 
soit enlisds dans une guerre civile de longue durde et dont les implications 
internationales auraient έίέ certaines 

Diverses initiatives prises par des contingents de l'O. N. U. C. en vue de 
rdtablir l'ordre et les liaisons administratives n'ont pas 6t6 rapportdes par 
la presse; l'absence d'616ments « sensationnels » ne doit pourtant pas les 
faire oublier. II convient de rendre justice ä des expöriences comme celle 
du contingent nig6rien au KasaL Le major anglais Richard Lawson a dicrit 
leur « operation-union » : eile consistait ä lancer de petits groupes d'officiers 
et de personnel technique dans les territoires ecartes afin de r0tablir les liens 
entre Luluabourg et son hinterland25. 

Β. Le camp des rifugiis Baluba ά ßlisabethville 26 

A la fin du mois d'aoüt 1961, une Campagne de menaces et d'arrestations 
fut lancde ä ßlisabethville contre les opposants reels ou eventuels du rdgime 
et notamment contre la population luba. Un debut de panique s'empara 

24. ARONSTEIN, G., Rapport de l'Association beige pour les Nations Unies, consacr6 
aux 6v6nements du Congo, juin 1961 : Chrortique de Politique itrangire, vol. XIV, n 0 ' 5-6, 
I. R. R. I., Bruxelles, 1961, p. 1032; HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 273; 
Doc. Ο. Ν. U., S /4750 e t A d d . , 25 f6vr ier 1961. 

25. LAWSON, R., Strange Soldiering, London, 1963, p. 35-41. Le major Lawson sesignala 
par une audacieuse 6quip6e solitaire k Kongolo, oü des missionnaires se trouvaient en danger. 

26. Doc. Ο. N. {/., S/5053/Add. 11., 20 aoüt 1962; S/4940, paragr. 7, 14 septembre 1961; 
S/4940/Add. 12, paragr. 20-27; JOOST, M. KUITENBROUWER B. W., Le camp des Baluba -
rapport secret, id . Charles Dessart, Bruxelles, 1962. (Rapport O. N. U. du 20-2-1962, 
r6dig6 par Μ. Kuitenbrouwer, ofiBcier des affaires sociales de l'O. N. U. C., en mission au 
Katanga de septembre ä dicembre 1961; l'ouvrage est accompagnd d'un commentaire 
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aussitdt des Baluba. A ce moment, l'O. N. U. C. procidait ä l'opdration 
« Rumpunch » et expulsait un certain nombre d'officiers dtrangers; entre 
l'O. N. U. C. et le gouvernement katangais, la tension montait rapidement. 

L'O. N. U. C. fit alors savoir aux Baluba qu'elle acceptait de les prendre 
sous sa protection. A cet effet, un camp fut crdd; ou plutöt, un p6rim£tre fut 
r6serv6 ä ce qui allait rapidement devenir un immense « bidonville ». En pro-
mettant une protection et surtout en offrant du ravitaillement, l'O. N. U. C. 
attira, sans doute involontairement, un afflux de rdfugies. Entre le 4 et le 8 sep-
tembre, leur nombre passa de 10 000 ä 25 000. Iis 6taient pres de 80 000 ä 
la fin de l'ann6e. II est tres malaisd de connaitre l'origine exacte du camp. 
La version katangaise fait 6tat de machinations politiques de MM. O'Brien et 
Tombelaine : leur intention aurait έίέ d'une part de erder un scandale qui 
puisse dmouvoir l'opinion internationale contre le ministre de l'intdrieur, 
M. Munongo, et d'autre part d'dbranler de l'intdrieur le rdgime katangais en 
galvanisant l'opposition. 

L'O. N. U. C. affirme que les rdfugids sont venus spontandment, fuyant la 
rdpression du rdgime katangais. 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas impossible que certains membres de 
l'O. Ν. U. C. aient pu croire un moment que le camp pourrait etre une bonne 
arme politique dans 1'offensive gdndrale qui se prdparait contre la sdcession : 
rdprobation internationale, rassemblement d'une masse oppositionnelle au 
centre meme d'Elisabethville, pression dconomique sur les grandes entreprises 
en les privant de leur main-d'oeuvre baluba experimentde... 

Mais il est certain que les dirigeants de l'O. N. U. C. furent surpris par 
l'ampleur du mouvement, qui tres rapidement les ddpassa. Le problfeme 
devint presque insoluble : la charge materielle du camp etait tr£s lourde; les 
conditions de vie y devenaient dramatiques (tensions internes, tueries, tor-
tures, banditisme, ddcoulant de rivalitds politiques et tribales entre les rdfugids 
eux-memes, tirs katangais sur le camp, maladies...). 

Une solution aurait consistd ä renvoyer les rdfugids dans leurs foyers, mais 
le gouvernement katangais s'y opposa. Aussi le camp fut-il maintenu jusqu'ä 
la mi-1962, date ä laquelle l'O. N. U. C. « rapatria » un grand nombre de 
rdfugies dans leurs rdgions d'origine 27. 

katangais du rapport.); WEISS, H., The Tshombe Riddle, p. 5; O'BRIEN, C. C., Mission au 
Katanga, p. 362 et sq.; G£RARD-LIBOIS, J., Secession au Katanga, p. 240 et 282; Interviews 
4 filisabethville, mars 1965. 

27. Le rapport KUITENBROUWER, op. cit., dinie absolument que l'O. K. U. C. ait cr66 le 
camp en invitant les gens ä s'y rendre; selon lui, eile l 'a cr66 en ce sens qu'elle n'avait mora-
lement pas le droit de refuser la protection demandee (p. 19). 

Le rapport souligne les lacunes dans 1'organisation du camp. Au point de vue de l'ali-
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C. Le cas de Jadotville, 12-15 avril 196328 

A la suite d'une dispute, k caract&e privd, des incidents 6clat£rent entre Lunda 
et Baluba dans la cit0 de Jadotville. La garde industrielle de l'Union Miniere 
ne parvint pas ä r6tablir l'ordre; la police arriva et fit usage de ses armes; il 
y eut un mort parmi la population civile. C'est alors que l'O. Ν. U. C., en 
l'occurrence des soldats indon6siens, intervint et öcarta la police. Mais les 
casques bleus se retirörent eux aussi de la cit6, tout en bloquant ses acc£s et 
en empechant la gendarmerie katangaise d'intervenir. Deux journdes de 
combats s'ensuivirent ä l'intörieur de la cit6 entre les groupes ethniques, 
faisant 70 morts et prds de 200 blessös. M. Munongo, arrivd sur ces entrefaites, 
fit alors accepter une intervention mixte Ο. Ν. U. C. - police katangaise -
pour r6tablir le calme. 

Le refus des Indon6siens de rötablir l'ordre d£s le ddbut, parce que le conflit 
6tait jug0 d'ordre politique, indique bien ä quelle dangereuse passivit6 pouvaient 
parfois conduire des principes tels que celui de la non-intervention dans les 
affaires intdrieures. 

D. VO. N. U. C. et la ribellion de 1964. 

La r6bellion congolaise dclata - au Kwilu d'abord, puis dans l'Est, lorsque 
le retrait de la Force O. N. U. C. avait ddjä έίέ decidö. On sait que ce retrait 
s'acheva k la date du 30 juin 1964. L'O. N. U. C. dvita d'intervenir dans ce 

mentation, 633 tonnes de vivres furent distribudes de septembre ä novembre, mais il y eut 
des moments de faim et les queues atteignirent parfois 5 ä 6 000 personnes. 

II y avait £galement une nette insuffisance de personnel civil et militaire pour s'occuper 
du camp. La tension dtait telle que le personnel civil devait lui-mSme circuler en armes ä 
l'intörieur du camp, car il 6tait constamment menaci. Au moins 3 soldats suödois furent 
massacrts par les r6fugids. 

Kuitenbrouwer reproche έ l'O. N. U. C. de n'avoir gufere pr6cis6 la politique k suivre : 
« Quoique röguliferement, le commandant du camp — le major Arne Forslund - et moi 
demandions des directives pr&ises, nous n'en recevions aucune » (p. 29). Beaucoup de 
r£fugi6s voulaient rentrer dans leur r£gion d'origine, mais l'insuffisance d'avions et le 
manque d'instructions emp&chaient de ripondre ä ce ddsir : ceci accroissait la tension, 
car les r6fugi6s s'imaginaient que l'O. N. U. C. prenait fait et cause pour le gouvernement 
katangais. 

... Khiari voulait r6int6grer les r6fugi6s dans leur communauti ä filisabethville, mais ses 
h6sitations s'expliquent du fait qu'il attendait une solution politique g6ndrale au Katanga 
dans un avenir trfes rapproche. O'Brien avait une position plus claire : il tenta de persuader 
les rtfugi£s de rentrer chez eux, mais pensait qu'on ne pouvait les y forcer (d'autant plus, 
pr£cise Kuitenbrouwer, qu'ils risquaient d'6tre tu6s en sortant du camp, p. 64-65). 

28. Interviews ä Jadotville, mars 1965; Documents dans Congo 1963, p. 377 et sq. 
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Probleme qui risquait de l'entrainer dans de graves complications politiques. 
En outre, la crise fiancidre de l'O. N. U. et le fait que Liopoldville n'insistait 
plus pour un maintien de la Force au Congo, n'encouragörent pas le Secri-
tariat ä prolonger l'op6ration. 

L'O. N. U. intervint cependant sous forme de sauvetages : au d£but de 
1964, des missionnaires et enseignants du Kwilu furent emmen6s par des 
hölicoptöres et avionsa". 

A la fin du mois de mai 1964 on put croire un moment que l'O. Ν. U. C. 
allait etre impliqu6e dans la lutte contre la räbellion de l'Est. A cette 6poque 
Bukavu 6tait menac6. Des ndgociations s'engagdrent alors entre le gouverne-
ment Adoula et l'O. N. U. C . L e 24 mai, M. Adoula signifiait verbalement 
ä M. Osorio-Tafall l'intention du gouvernement de demander une prösence 
de l'O. N. U. C. ä Bukavu. Une compagnie motoris6e nigdrienne fut mise en 
6tat d'alerte, prete ä partir pour Bukavu. Π fut cependant βρέαϋέ que la res-
ponsable d'agir contre la rebellion n'appartenait pas ä l'O. N. U. C. mais 
au gouvernement81. Le 31 mai, la situation s'aggrave et l'A. N. C. se disperse 
autour de Bukavu. A 13 heures, M. Adoula remet une lettre au reprisentant 
de l'O. N. U. demandant l'envoi immidiat de troupes ä Bukavu pour y main-
tenir l'ordre. U Thant autorisa M. Osorio-Tafall ä accepter une operation 
en deux temps : une compagnie O. N. U. C. pourrait etre envoyde ä Goma, 
d'oü un d^tachement serait depechd sur Bukavu, si les conditions le permet-
taient. Mais le retrait devait avoir lieu pour le 30 juin. Apr£s de nouvelles 
consultations avec son gouvernement et le haut commandement de l'A. Ν. C., 
Μ. Adoula informa l'O. Ν. U. C. qu'une pr£sence militaire ä Goma-Bukavu 
serait assuriment utile, mais qu'elle n'itait plus souhaitable vu sa trop courte 
durde. En fait, le g6n6ral Mobutu s'opposa vigoureusement ä une inter-
vention de l'O. Ν. U. C. et Μ. Adoula dut retirer sa demande8a. 

29. United Nations Review, March 1964, vol. 11, n° 3. 
30. Summary Chronology ofUN actions relating to the Congo, 30 juin 1960 - 30 juin 1964 

(not an official record), Centre d'Information des Ν. U. ä Ltopoldville, avril 1965, p. 196-
197; interview d'un membre de l'O. Ν. U. C., Liopoldville, f6vrier 1965. 

31. Un fonctionnaire congolais nous a dit qu'on voulait peut-Stre mettre la r£bellion en 
mauvaise posture au point de vue international en la faisant tirer sur l'O. Ν. U. C. - Inter-
view ä Ltopoldville, janvier 1965. 

32. Un membre de l'O. Ν. U. C. nous a d&lar6 ä ce propos : « ... En 1964, le Quartier 
Gdn6ral de l'A. Ν. C. estimait pouvoir tenir le pays en main sans l'O. N. U. C. (...) Ce 
n'est pas le gouvernement beige qui lui donnait ces iddes, car celui-ci, au cours des mois qui 
pr6c6dferent le d6part de l'O. Ν. U. C. multiplia les ddmarches ä New York pour obtenir 
un maintien de la Force au Congo (...) C'est le g6n6ral Mobutu qui, au dernier moment, 
8'est oppos6 ä la demande de Μ. Adoula. II aurait d6clar6 que si les Nigdriens dtaient envoyds 
au Kivu, l'A. N. C. leur tirerait dessus... » 

Nous avons 0galement interrogi (fdvrier 1965) le correspondant du New York Times ä 



CHAPITRE XII 

La structure politico-administrative 
de roperation Ο. Ν. U. C. 

1. LE ROLE PREPONDERANT DU SECRETAIRE GENERAL 

La structure politico-administrative de l'opiration O. N. U. C. se caractdrisa 
en tout premier lieu par la concentration d'une responsabilitö et de moyens 
consid6rables entre les mains de quelques individus, et surtout entre Celles d'un 
seul homme, le Secrdtaire göneral. 

Sans doute convient-il de considerer l'O. N. U. C. comme une emanation 
du Conseil de Sicuritö; mais eile dchappa dans une large mesure au contröle 
effectif des organes strictement politiques de l'Organisation: Conseil de Securitö 
et Assembl6e gdnörale. En effet, le poids de l'operation reposa pour l'essentiel 
sur le Secretariat, non seulement parce qu'il etait charge de Interpretation et 
l'execution des resolutions, mais aussi parce qu'il eut ä supporter la respon-
sabilitö politique des actions accomplies. 

II est vrai que la forte personnalitd des dirigeants du Secrötariat - ainsi que 
leurs hautes qualifications - ne furent pas 6trangeres ä ce ph6nom6ne. Cepen-

LSopoldville, M. Lucas. Celui-ci nous diclara : « ... A l'6poque de la prise d'Uvira, je ren-
contrai le canadien Dextras qui m'annonca que les Nig6riens ötaient prSts ä partir et que 
je pouvais les accompagner. U Thant avait demande un ecrit confirmant la demande orale 
d'Adoula. Le soir mfeme, le gouvernement se ritracta, estimant l'armee assez forte pour 
agir seule.» 

Pour le correspondant de presse amiricain, cette affaire constitua un tournant d&isif 
dans la lutte contre la rebellion. II s'6tait rendu lui-m&me pendant trois semaines dans la 
rägion de la Ruzizi et estimait qu'avec l'aide des Nigiriens on pouvait ä ce moment öliminer 
les rebelles de la zone-ςΐέ que constitue la vall6e de la Ruzizi. A la question de savoir si les 
Nigdriens seraient intervenus directement contre la rebellion, il ripond qu'on aurait 
pu s'arranger sur le terrain : l'A. N. C. attaquant, mais couverte et « poussie » par les 
Nigiriens. 
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dant, c'est surtout dans l'insuffisance de directives, dans l'impr&ision du 
mandat, dans les divisions internes du Conseil de Securite qu'il faut en cher-
cher la cause. A cet 6gard, la crise congolaise accentua la preponderance 
acquise par le Secretaire gdn6ral depuis quelques anndesl. Charge d'interpr6ter 
et d'ex6cuter des resolutions trds vagues, butant sur le refus du Conseil de 
pr&iser les termes du mandat ou d'en renforcer le contenu, le chef du Secre-
tariat dtait fatalement amend ä jouer un röle de plus en plus important dans 
l'orientation et le contröle de l'operation. « La haute conscience que Dag 
Hammarskjöld avait de ses responsabilitös, au moment oü la discorde des 
grandes puissances rdduisait considerablement et souvent annulait la capacitö 
du Conseil de S6curit6 de prendre des decisions concretes en matiere politique, 
avait ainsi pour consequence de donner ä l'article 98 de la Charte une impor-
tance exorbitante, sans rapport avec l'dconomie du systäme de s6curit6 tel 
qu'il avait έίέ primitivement congua. » 

On a dit que c'est parce qu'il ne se sentait pas suffisamment soutenu par le 
Conseil et l'Assembl6e que le Secretaire general fut enclin de plus en plus ä 
concentrer entre ses mains le contröle de 1'operation Ο. Ν. U. C. II faut ajouter 
ä cela qu'il craignait, au cas oü il se serait d'avantage inspire des desiderata 
exprimes 4 New York, que les pressions contradictoires provenant des groupes 
d'int6rets ne retardent le denouement de la crise. Enfin, la menace k la paix 
internationale contenue dans la situation congolaise et ses repercussions sur 
le fonctionnement de l'O. N. U. l'inciterent ä porter une attention constante 
au d6roulement des evenements. Cette centralisation paraissait parfois exces-
sive aux yeux de quelques-uns des subordonnes du Secretaire general qui 
etaient confrontes, sur le terrain, aux realites immediates de la crise. 

Le röle de Μ. Hammarskjöld devint tel que des accusations d'abus de pou-
voir et de parti-pris furent portees contre lui par certains gouvernements, 
notamment par celui de l'U. R. S. S. A plusieurs reprises, il dut souligner le 
fait que ses initiatives n'etaient nullement la consequence d'un jeu personnel 
mais qu'elles etaient au contraire conformes aux prerogatives de sa fonction. 

1. Cette ivolution diplaisait ä des puissances comme l 'U. R. S. S. et la France. Dans sa 
conference de presse du 4 fdvrier 1965, le g6n6ral de Gaulle parla en ces termes de M. Ham-
marskjöld : «... le Secrdtaire gdn6ral d'alors fut amend ä s'driger en une autoritd supirieure 
et excessive ». Le Monde, s61ection hebdomadaire, n° 851, 4-10 fivrier 1965. 

2. VAN LANGENHOVE, F., Le röle, p. 190. - L'article 97 de la Charte prdvoit simplement 
que le Secritaire gindral est « le plus haut fonctionnaire de l'Organisation », et selon l'ar-
ticle 98, « il agit en cette qualitd ä toutes les reunions de l'Assemblde gindrale, du Conseil 
de S6curit0, du Conseil iconomique et social et du Conseil de Tutelle. II remplit toutes autres 
fonctions dont il est chargd par ces organes. » 
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II n'en reste pas moins que, d'ordre principalement administratif ä l'origine, 
celle-ci dtait devenue de plus en plus politique; par consdquent, la neutralitd 
que Μ. Hammarskjöld voulait conserver vis-ä-vis des groupes d'intdrets 
reprdsentds ä 1Ό. N. U. dtait-elle de moins en moins facile k maintenir. 

Le type d'autoritd que Μ. Hammarskjöld exer$ait sur l'O. N. U. C. accrut 
le caractöre dquivoque du Secrdtariat. La carence des grands organes poli-
tiques transfdrait ä celui-ci des pouvoirs qui n'dtaient plus seulement ceux 
d'interprdter les rdsolutions et de les exdcuter, mais aussi de prendre des deci-
sions. Au lieu que le Conseil tra^at une ligne politique et se servit de l'adminis-
tration du Secrdtariat pour la faire appliquer, c'ötait plutöt cette derniere qui 
etait amende ä prdciser l'orientation gdndrale qu'il fallait donner ä Taction 
de l'O. N. U. C. Ceci confirmait la tendance du Secrdtariat ä devenir une 
bureaucratie politique. II est vrai par ailleurs que, quand bien meme le Conseil 
n'eüt pas failli ä ses devoirs, la complexitd de l'opdration Ο. N. U. C. eüt 
malgrd tout donnd une indvitable signification politique aux döcisions adminis-
tratives prises par le Secrdtariat. 

L'opdration O. N. U. C. dtait soumise ä une autoritd centralisde h New York : 
celle du Secretaire gendral. Celui-ci dtait entourd de divers conseillers, dont 
deux principaux, l'un pour la Force et l'autre pour les Opdrations civiles. Le 
Secrdtaire gdndral exergait un contrdle direct sur ses subordonn6s envoyds 
au Congo. Par l'intermddiaire de son Repräsentant special, il avait autorite 
sur les trois grands secteurs de l'opdration : Force, Opdrations civiles et ser-
vices administratifs. Le Repräsentant spdcial ne devait rdpondre de ses actes 
que devant le Secretaire gdndral auquel il devait en principe se rdfdrer pour 
toute ddcision importante. 

Α New York, M. Hammarskjöld et son successeur U Thant s'entourerent 
d'un groupe de conseillers officieux charges de les aider dans les ddcisions. 
C'dtait le cdlebre « Club du Congo », qui comprenait les seuls hommes ä 
New York constamment informes de l'dvolution de la situation congolaisea. 
Iis prenaient connaissance de la plupart des tdlegrammes envoyds de Ldopold-
ville et en discutaient presque journellement avec le Secrdtaire gendral. Firent 
partie du « Qub du Congo » : les Sous-secretaires Andrew W. Cordier et 
Ralph J. Bunche, tous deux amdricains; C. V. Narasimhan (Inde); Robert 
Gardiner (Ghana); Francis Nwokedi (Nigeria); Taieb Sahbani (Tunisie); 
le gdndral Rikhye, conseiller pour la Force (Inde); Sir Alexander Mac Farc-
quhar, conseiller pour les Opdrations civiles (Grande-Bretagne); et enfin le 

3 . BURNS, A . L . e t HEATHCOTE, Ν , Peace-Keeping, p . 2 3 7 ; e t O ' B R I E N , Mission au 
Katanga, p. SO et sq. 
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Dr Heinz Wieschhoff (ßtats-Unis). Les deux membres les plus importants du 
« Club » furent MM. Cordier et Wieschhoff, du moins du vivant de Μ. Ham-
marskjöld 

Relations d'autorM entre le Siige de ΙΌ. Ν. U. et ΙΌ. Ν. U. C.s 

N E W Y O R K 

4. WIESCHHOFF, anthropologue de formation, 6tait un ancien disciple de Fröbenius; 
d'origine autrichienne, il avait adopt6 la nationalit6 americaine apris la seconde guerre 
mondiale. Spicialiste des questions africaines, il fut l'un des plus proches collaborateurs de 
Dag Hammarskjöld et disparut avec lui dans l'accident de N'Dola. L'importance de 
Wieschhoff 6tait telle que O'Brien - qui assista ä plusieurs riunions du « Club » croit pou-
voir icrire que « le Club du Congo, en fln de compte, c'etait Hammarskjöld et Wieschhoff » 
(Mission..., p. 55). C'est nögliger le röle d'Andrew Cordier, ami personnel et bras droit 
d 'Hammarskjöld. 

5. Source: Doc. Ο. Ν. U., Conseil de Sicurit6/Suppl6ment juillet k septembre 1960, p. 69. 

IS 
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Le Secrdtaire gdndral s'entoura dgalement des conseils d'un « Comitd 
consultatif des Nations Unies sur le Congo ». En 1956, l'Assemblde gdnerale 
avait dejä decide de mettre sur pied un comite semblable pour 1'affaire de Suez ·. 
En 1960, au tout premier Stade de l'operation O. N. U. C., M. Hammarskjöld 
pensa ne pas devoir crder un Comite consultatif : il croyait que des contacts 
officieux - du genre de ceux qu'il avait eus avec les ddlegues afro-asiatiques 
pour prdparer la rdsolution du 14 juillet - pourraient suffire ä l'dtablissement 
d'une politique acceptable par la majoritd de l'Assemblee. Mais des la fin du 
mois d'aoüt, lorsque l'unanimitd du Conseil de Securite devint vacillante, et 
que d'autre part des critiques s'eleverent contre son entourage juge trop 
« occidental », le Secrdtaire gendral prit diverses mesures. II remplaga 
M. Bunche, son Reprdsentant special ä Leopoldville, par M. Dayal, de natio-
nalitd indienne, et surtout il ddcida de crder un Comitd consultatif. Le 21 aoüt, 
il declarait au Conseil de Securite : « Je serais heureux qu'existent des arran-
gements plus formels et plus rdguliers pour les consultations extremement 
utiles que j'ai actuellement avec les pays fournissant des unitds ä la Force 
des Nations Unies. Si le Conseil n'y fait pas d'objections, j'aurais done l'in-
tention d'inviter les reprdsentants de ces pays k faire partie d'un Comitd consul-
tatif, qui assisterait le Secretaire general personnellement7. » 

Le Comite fut constitud; il comprenait en ordre principal des repr6sentants 
des fitats afro-asiatiques, lesquels fournissaient le gros de la Force interna-
tionale : fithiopie, Maroc, Tunisie, Ghana, Guinee, Mali, Soudan, R. A. U., 
Lib6ria, Inde, Indon6sie, Pakistan, Canada, Irlande, Sudde. Plus tard se 
joignirent k eux les reprösentants de Ceylan, du Nigeria, du Senegal et de la 
Malaisie. Lors de la premiere rdunion du Comit6 consultatif, M. Hammars-
kjöld prdcisa le röle de la nouvelle institution8. Elle n'avait pas le droit de 
discuter - dans le sens de contester - les resolutions du Conseil de S6curit6, 
car celles-ci liaient aussi bien les membres du Comite que le Secr6taire g6n£ral. 
La fonction du Comite etait de donner des avis sur l'interprdtation de ces 
rösolutions et sur leur mise en oeuvre par le Secretariat ·. 

Le Comitd fut consultd tres rdgulierement et facilita souvent l'6tablissement 
d'une ligne de conduite par les dirigeants de ΙΌ. Ν. U. C. Sans doute le Secrd-

6 . NICHOLAS, H . G . , The UN as a Political Institution, p. 167 . 
7. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.887, 21 aoüt 1960. 
8. Voir Compte rendu de la s£ance n° 1 du Comiti consultatif, 24 aoüt 1960. 
9. Pour le dilicat travail d'interprdtation des r6solutions, le Secritaire g6n6ral disposait 

de deux moyens : la Charte ou la pratique antdrieure; ä. cette double source s'en ajoutait 
d0sormais une troisidme : les avis du Comitd consultatif. Cf. VIRALLY, M . , art. cit., Annuaire 
francais de Droit international, 1 9 6 0 ; et GROSS, Ε . Α . , The UN : Structure for Peace, 
New York, 1962, p. 34-35. 
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taire general et ses adjoints ne r6v61aient-ils pas tout ce qu'ils savaient au Comite. 
Les döbats η'en etaient pas moins du plus haut interet. Iis se d6roulaient plus 
librement qu'au Conseil de S6curit6, du fait qu'ils etaient confidentiels - en 
principe - , et aussi parce qu'ils η'etaient pas immddiatement soumis ä l'emprise 
des grandes puissances. En outre, il ne fut jamais question de voter. Le Secre-
taire g6n6ral Hammarskjöld deployait des prodiges d'habiletd diplomatique 
pour susciter des avis qui se rapprochent le plus pr6s possible de l'unanimite. 

La lecture des ddbats du Comite consultatif donne des precisions 6clairantes 
sur la politique suivie par les divers fitats qui participaient ä la Force interna-
tionale. Les declarations dchappaient le plus souvent k l'objectif de propagande 
ou aux imperatifs strategiques qu'elles avaient ä l'Assemblee. Les chancelleries 
comptaient beaucoup sur les travaux du Comite pour influencer la ligne poli-
tique du Secretariat. De son cöte, M. Hammarskjöld ne se privait pas d'assister 
k ces reunions : elles lui rövilaient l'6tat d'esprit des principales delegations 
afro-asiatiques. Cela renforgait encore l'autorite du Secretaire general et lui 
facilitait la recherche d'une majorite ä l'Assemblee. 

Le Comitd consultatif rappelait le Comite d'fitat-Major pour la Force 
internationale, prdvu par le chapitre VII de la Charte, mais qui ne fut jamais 
constitue10. Le Comite consultatif dtait 6galement une maniere de substitut k 
l'Assemblee generale. Quoique moins important et plus souple que celle-ci, 
il faisait cependant figure de petit parlement oü se refletaient les divisions et les 
contradictions du groupe afro-asiatique ä l'Assemblee. Les interminables 
debats qui pr6cederent l'envoi d'une Commission de Conciliation au Congo en 
sont une illustration u . 

Le grand avantage du Comite consultatif fut de permettre des contacts suivis 
entre le Secretaire gendral et les deiegues afro-asiatiques; son utilite se reveia 
6galement, mais de maniere irreguliere, pour la conduite au jour-le-jour de 
l'operation. II ne parvint pas ä alleger d'une maniere tres sensible la täche 
du Secretariat en participant ä la responsabilite finale des actes de celui-ci. 
M. Hammarskjöld et ses adjoints demeurerent des hommes seuls, charges de 
tout le poids politique de 1'operation. 

10. Claude LECLERCQ, L'O. N. U. et i'affaire du Congo, p. 102. 
11. Voir supra, chap. VI, paragr. 1. 
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2. LE MANQUE DE PERSONNEL 

Une autre lacune handicapa Taction des dirigeants de TO. N. U. C.: l'insuffi-
sance en personnel qualifie disposö ä se rendre au Congo. Ceti 6tait vrai pour 
les op6rations civiles comme pour les affaires politiques12. II n'etait pas facile 
de dötacher du Secretariat des eifectifs en nombre süffisant, pour le Congo, 
d'autant plus que la connaissance du frangais 6tait souhaitable. II n'ötait pas 
aise non plus de recruter des fonctionnaires ä titre temporaire parmi les fitats 
membres; lorsqu'on y parvenait, leur int6gration dans le groupe des fonction-
naires permanents entrainait des difficultds1S. 

Le döpaysement et l'impröparation de nombreux fonctionnaires des Nations 
Unies envoyös au Congo ont dejä etd soulignes M. A ce sujet, un membre de 
ΙΌ. N. U. C. nous a döclare : « II faut regretter que beaucoup de fonction-
naires des Nations Unies soient venus au Congo sans exp6rience politique. 
Avant d'arriver ici, ils n'avaient bien souvent pas eu de telle experience dans 
leur propre pays. Se trouvant ici melds de tres pres ä des affaires politiques, ils 
se sont crus promus politiciens du jour au lendemain et c'est cela qui est 
grave. Moi, j'appelle cela de la congolite aigue. C'est vrai non seulement pour 
des gens des Nations Unies, mais aussi pour pas mal de conseillers bilatdraux 
et autres se trouvant dans le cadre du gouvernement. Je songe notamment ä 
un M. Clemens. Iis font des discours pour un ministre et les voilä determinant 
la politique d'un pays sans se soucier de ce que sont les forces intörieures, de ce 
qui conditionne cette politique... D'oü les gens qui avaient eu, dans leur propre 
vie ou dans leur propre pays, des expdriences politiques personnelles, ont 6t6 
des personnalitds beaucoup plus marquantes : je songe ä un Khiari, ä un Gar-
diner... Ils ont eu un röle ä jouer en dehors du Congo, et cela leur avait permis 
de d6mystifier la politique, c'est-ä-dire de voir tout ce qu'elle a d'aleatoire. 
Les autres risquaient de se prendre au sdrieux. J'ai vu bon nombre d'apprentis-
sorciers ici; cette race florissait. Ce pays 6tait la terre dElection de ceux qui se 
croient designös par Dieu ou par quelque autre puissance sup6rieure pour 
d6cider du sort politique du Congo15. » 

II y eut certes des « esprits brouillons » tant parmi les conseillers « bilatd-
raux » que parmi les fonctionnaires de ΙΌ. N. U. C. Mais le Secr6tariat envoya 

12. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., AG/PV. S6ance du 17 ddcembre 1960; VAN LAN-
GENHOVE, F. , Le röle, P. 58-59. 

13. Siems, J., Essai sur le Secretariat international, Genöve, 1963, p. 204. 
14. NOTHOMB, Ch. F., « La crise congolaise, trois impuissances », article cit6, La Revue 

Nouvette. 
15. Interview ä Ltopoldviile, fivrier 1965. 
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aussi au Congo diverses personnalit6s de premier plan. L'exemple de Μ. Gar-
diner, de national^ ghaneenne, est souvent cit6. Νοπιηιέ « officer in charge » 
de l'O. N. U. C. en janvier 1962, il s'acquit d'emblde la Sympathie des Congo-
lais. H alliait la fermete ä l'esprit de conciliation w . Son attitude « fair-play » 
fut soulignee par M. Tshombe lui-meme17. Mais c'est lui aussi qui couvrit de 
son autoritö les operations finales contre la s6cession en janvier 1963. O'Brien 
£crit de lui le plus bei 61oge qu'on puisse lui adresser : «II se souciait beaucoup 
plus de ses contemporains que d'id6es abstraites ou d'un lointain futur. II a 
peut-etre 6t6 le seul parmi nous, les Onusiens, k placer dans son coeur le bien 
du Congo d'abord, et les Nations Unies ensuite... Le reste d'entre nous tendait 
ä considörer le Congo comme un endroit assez pdnible, ou il n'y avait rien 
d'autre ä faire qu'ä travailler pour des buts d'une importance transcendantale: 
la sauvegarde de la paix, la survivance des Nations Unies...18. » 

Tous les reprdsentants ä Ldopoldville n'eurent pas la meme envergure 
politique et humaine. M. Linner, par exemple, bon administrateur et excellent 
chef des Opdrations civiles, manquait d'autorit6 comme Reprdsentant spöcial, 
c'est-ä-dire comme chef de l'O. N. U. C. II s'etait d'ailleurs ddchargd d'une 
grande partie de ses responsabilitds politiques sur M. Khiari1β. Personnalitd 
discrete mais puissante, Khiari joua un röle de premier plan, surtout en 1961. 
On discutera longtemps encore pour savoir si c'est bien lui qui prit le plus clair 
des ddcisions concernant l'operation d'Elisabethville en septembre 1961. Dans 
sa version des 6venements, O'Brien lui attribue une responsabilit6 considd-
rable et en brosse ce portrait: «.. . II est excellent en mattere politique. II dtait 
le principal auteur de la reunion du Parlement de Lovanium, du rapprochement 
Adoula-Gizenga, ainsi que de la constitution d'un gouvernement central judi-
cieusement 6quilibr6. C'est un nögociateur d'une habilete extraordinaire (...) 
II est, au sens complet du terme, un homme fabuleux : imposant, mysterieux, 
6trange (...) Son unique objectif etait de faire aboutir l'opdration des Nations 
Unies au Congo k un succ£s. Je l'appriciais et l'admirais; je l'appricie et 
l'admire encore, mais sachant ce que je sais, mon admiration est teint6e de r6ti-
cence et de regret...20. » Cette rdticence vient probablement du fait que Khiari 

16. King GORDON, OP. cit., p. 170. 
17. Aprfes l'echec des pourparlers de Liopoldville en avril 1962, l'A. N. C. voulut empScher 

M. Tshombe de reprendre l'avion pour le Katanga. M. Gardiner s'interposa et Μ. Tshombe 
remercia publiquement l'O. N. U. C. de son impartial^. Mugur VALAHU, Ci-git le Katanga. 

18. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 76. 
19. « Quand Khiari 6tait chef des Opdrations civiles et Linner Repräsentant spdcial, 

c'itait Khiari qui en fait dirigeait la baraque... Khiari dipassait l'ordinaire; trfes avisä; 
peut-Stre sans beaucoup de scrupules, mais je crois qu'il faut cela pour un politicien effi-
cace... » Interview d'un fonctionnaire de ΓΟ. Ν. U. C., 1965. 

20. O'BRIEN, C. C., article dans l'Observer du 7 ddcembre 1961. 
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utilisa O'Brien pour l'op6ration du 13 septembre 1961, mais dvita pour lui-
meme les consdquences de son echec, dont toute la responsabilit6 retomba sur 
O'Brien. Celui-ci regretta aussi, sans doute, que Khiari ait acceptd de discuter 
avec M. Tshombe l'accord de cessez-le-feu, alors qu'il s'dtait d'abord irröduc-
tiblement oppose au ddpart de M. Hammarskjöld pour N'Dola 21. 

Ces remarques reinvent de la petite histoire, mais ajoutent un intdret suppld-
mentaire ä des rapports officiels r6dig6s en style administratif; elles indiquent en 
tout cas Timportance prise par certaines personnalitds dans le ddroulement de 
l'opdration O. N. U. C. A cet 6gard, il faut remarquer que les initiatives afro-
asiatiques efficaces ne vinrent pas tant des gouvernements que de certains 
individus : par exemple, ä la base de l'accord du 17 avril 1961, se trouvaient 
les Nwokedi, Gardiner, Mekki Abbas, Khiari... 

A titre documentaire, voici la liste des principaux dirigeants qui se sont succ6d6 
ä la tete de l'O. N. U. C., de 1960 ä 1964ia. 

A. REPRÄSENTANT SPECIAL (titre devenu « Fonctionnaire charg6 de 
l'O. N. U. C. » ä partir du 25 mai 1961) 

1. Ralph J. BUNCHE (E-U), 13 juillet-27 aoüt 1960. 
2. Andrew W. CORDIER (E-U), int6rim, 27 aoüt-8 septembre 1960. 
3. Rajeshwar DAYAL (Inde), 8 septembre 1960-20 mai 1961. 
4. Indarjit RIKHYE (Inde), int6rim, 3-23 novembre 1960. 
5. Mekki ABBAS (Soudan), intdrim, 10 mars-20 mai 1961. 
6. Sture LINNER (Su£de), 20 mai 1961-10 fdvrier 1962. 
7. Robert GARDINER (Ghana), 10 fevrier 1962-LER mai 1963. 
8. Max DORSINVILLE (Haiti), 1ER mai 1963-30 avril 1964. 
9. Β. F . OSORIO-TAFALL (Mexique), 30 avril 1964-30 juin 1964, ensuite 

Rdsident des Nations Unies et chef du Bureau de l'Assistance Tech-
nique ä L6opoldville. 

21. Interview d'un fonctionnaire de l'O. N. U. C., 1965. Khiari et O'Brien avaient pour-
tant 6t6 lids. L'Irlandais descendait toujours chez le Tunisien lorsqu'il 6tait de passage ä 
L6opoldville. 

22. Pour itablir cette liste, on s'est notamment inspiri des renseignements aimablement 
communiques par Μ. Apollonio, chef du service d'Information des Nations Unies k 
Ltopoldville; ainsi que de : LEFEVER, E. W., OD. cit., p. 201-202. 
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Β. CHEF DES OPERATIONS CIVILES 

1. Sture LINNER (Sudde), 26 juillet 1960-1er septembre 1961. 
2 . Mahmoud KHIARI (Tunisie), 2 septembre 1961-24 septembre 1962 . 
3. S. Habib AHMED (Pakistan), 2 4 septembre 1962-30 janvier 1964. 

4 . B . F . OSORIO-TAFALL (Mexique), 3 0 janvier 1964-30 juin 1964. 

C. COMMANDANT EN CHEF DE LA FORCE 

1. R. BUNCHE, intdrim, 15 au 18 juillet 1960. 
2. Major-gdndral Carl von HORN (Sudde), 14 juillet-20 ddcembre 1960. 
3. Lt. gdn. Sean MCKEOWN (Irlande), 20 ddcembre 1960-mars 1962. 
4 . Lt. gdn. KEBEDE GEBRE (fithiopie), mars 1962-juillet 1963. 
5. Major-gdn. Christian R . KALDAGER (Norvdge), aoöt ä ddcembre 1963. 

6. Major-gdn. J. T. U. Aguiyu IRONSI (Nigdria), janvier ä juin 1964. 

D. REPRÄSENTANT A fiLISABETHVILLE 

1. Ian E. BERENDSEN (Nouvelle-Zdlande), aoüt 1960-mars 1961. 
2. Georges DUMONTET (France), mars ä mai 1961. 
3. Conor Cruise O 'BRIEN (Irlande), juin Ä novembre 1961. 
4 . Brian E . URQUHART (Grande-Bretagne), novembre 1961-janvier 1962. 
5. Georges Ivan SMITH (Australie), intdrim, ddcembre 1961. 
6. Georges DUMONTET (France), intdrim, 27 ddcembre 1961-janvier 1962. 
7. Josd ROLZ-BENNETT (Guatdmala), janvier ä juin 1962. 
8. Jean BACK (France), juin 1962. 
9. Eliud MATHU (Kenya), juin 1962-mai 1963. 

10. Georges L. SHERRY (E-U), intdrim, janvier 1963. 
11. A. NASHASHIBI (Jordanie), mai 1963-juin 1964. 

E. COMMANDANT DE LA FORCE AU KATANGA 

1. Brigadier K. A. S . RAJA (Inde), mars 1961-avril 1962. 
2. Major-gdn. Prem CHAND (Inde), mai 1962-avril 1963. 
3. Colonel Worku MATEFERIA (fithiopie), intdrim, avril-juin 1963. 
4. Brigadier gdn. Abebe TEFERRA (ßthiopie), juin 1963-juin 1964. 
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3. LES IDfiES DE M. HAMMARSKJÖLD QUANT A UN ALLfiGEMENT 
DE SA CHARGE 

Plusieurs fitats qui n'approuvaient pas Taction des Nations Unies au Congo ne 
manqudrent pas d'61ever de violentes critiques contre Dag Hammarskjöld et 
l'accusärent de raener une politique personnelle ou partisane. Certains vou-
laient lui öter le contröle de Topiration. Quelques ddlegations proposerent de 
transferer ses pouvoirs en matiöre congolaise ä un « Commandement africain 
unifiö » directement responsable devant le Conseil de Sdcurite 23. II y eut igale-
ment la cötebre intervention de M. Khrouchtchev ä la session de l'Assemblee 
gönerale de septembre 1960, oü il proposa d'instaurer une « troika » ä la tete 
du Secretariat24. 

Ces diverses propositions, inspir6es par des mobiles de stratdgie politique 
internationale, ne semblaient pas susceptibles d'apporter des solutions aux 
probtemes poses par l'opiration au Congo et par le fonctionnement des Nations 
Unies en gendral. Mettre en pratique la suggestion de la « troika » risquait de 
bioquer toute action du Secr6tariat en introduisant au niveau exdcutif les 
carences et les divisions des Assemblees. II eut έίέ preferable de demander au 
Conseil ou ä 1'Assemble de faire face ä leurs responsabilites politiques en 
matiere d'operation de maintien de la paix. 

La charge qui pesait sur les epaules du Secrötaire gendral etait trop lourde 
pour les forces d'un seul homme. M. Hammarskjöld lui-meme s'en plaignit, 
non sans amertume. Le 13 d6cembre 1960, il demanda au Conseil de Securite 
« d'envisager des arrangements permettant aux pays membres d'assumer for-
mellement leur part de responsabilitd dans Taction poursuivie au jour le jour 
au Congo. Cela ne signifie pas que les actes du Secretaire general ou de son 
representant special devraient etre places sous le contröle paralysant d'une 
sorte d'organisme parlementaire (...) Ce que je voulais dire, c'est qu'il y a 
chaque jour des ddcisions ä prendre qui supposent une interpr6tation ddtaillde 
de l'etendue de nos pouvoirs. Ces ddcisions, voilä maintenant cinq mois que 
moi-meme et mes collaborateurs avons dü les prendre presque seuls. Les reprd-
sentants au Conseil ou ä l'Assemblee devraient, au nom de ces organismes 
supporter une part equitable de responsabilites dans l'interprdtation courante 
du mandat25. » A la meme 6poque, il s'adressa igalement, mais en vain, ä 
1'Assemble g6n6rale. 

23. BOWETT, op. cit., p. 214-215. 
24. Le systöme de la troika consistait ä r6partir les pouvoirs entre trois Secrdtaires gin6-

raux : un occidental, un sovidtique, et un non-engagi. 
25. HAMMARSKJÖLD, D., DOC. Ο. N. U., CS/PV.920, 13-14 ddcembre 1960, paragr.97. 
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Au ddbut de l'opiration, en juillet-aoüt 1960, Μ. Hammarskjöld avait 
envisage une structure relativement d0centralis0e pour l'O. N. U. C. Les cir-
constances et la rapidite des 6v6nements ne lui permirent pas de r6aliser ses 
projets. C'est au cours d'une rdunion du Comite consultatif qu'il riv61a quelles 
avaient 6t0 ses intentions. II avait souhaite mettre au point un dispositif d'en-
semble pour l'opiration Congo, civile et militaire, caique sur le module de 
l'U. N. R. W. A.ae. Cette administration est organisde par un directeur gdnd-
ral entour6 d'un comitd consultatif restreint. M. Hammarskjöld estimait que 
les avantages de cette formule etaient considerables : le comitd restreint est 
familiarisd avec son probldme et exerce une responsabilite administrative; en 
outre, il allege le travail du Secretaire general. 

Mais la complexite et la gravite de la crise du Congo empechdrent M. Ham-
marskjöld d'adopter pour l'O. N. U. C. une formule semblable ä celle de 
l'U. N. R. W. A. « Mais, declara le Secretaire general, l'idee n'a jamais quitte 
mon esprit. Je crois que nous serons sur la bonne voie quand nous pourrons 
serieusement envisager une sorte d'administration independante, naturelle-
ment sous la responsabilite politique de l'Assembiee generale, mais auto-
nome 27... » 

Quelques jours aprds, il aborda une nouvelle fois le probl6me; il dit que sa 
charge devenait « surhumaine » et reclama l'aide du Comite consultatif. « Au 
moment crucial que nous traversons, etant donne l'eiargissement du mandat 
et ses lourdes repercussions politiques, il me semble malsain, ä la fois du point 
de vue politique et administratif, qu'un Secretaire general doive continuer ä 
agir de la sorte, sans avoir d'autre support que le support purement adminis-
tratif dont il jouit pour l'instant28...» 

Ce genre de declaration demontre deux choses; d'abord la solitude de 
Μ. Hammarskjöld; ensuite, la necessite de trouver une formule d'organisation 
pour les operations elites de « maintien de la paix » qui puisse concilier des exi-
gences aussi contradictoires que celles-ci : unite dans la ligne politique, effica-
cit6 de Taction, allegement du travail du Secretaire general, participation ä la 
responsabilite par les Assembiees, contact etroit entre ceux qui prennent les 
decisions et les realites politiques sur le terrain de la crise. 

26. United Nations Relief and Works Agency : il s'agit de 1'administration de l'aide aux 
rdfugiis de Palestine. 

27. HAMMARSKJÖLD, D . , Comit6 consultatif, Compte rendu de la 2 3 " s6ance, 21 f6vrierl961. 
28. Idem, 26· sdance, 24 fivrier 1961. 
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4. « BREAKDOWNS OF COMMUNICATIONS » 

Certains ddfauts de 1'organisation de l'opdration des Nations Unies au Congo 
se manifestörent par des « interruptions » ou des « ruptures » dans la transmis-
sion des ordres : ou bien les ordres dtaient mal transmis ou mal interpretes, ou 
bien les reprösentants du Secrdtaire gdndral sur place prenaient des initiatives 
ä l'insu du quartier-gdndral de Leopoldville ou du si£ge de New York. Sans 
doute les cas de rupture compete furent-ils exceptionnels; mais leur gravitd 
fut telle que le Secrdtariat perdit momentandment le contröle de ses subordon-
nds. « lis indiquent un manque de liaison effective, constate Bowett, non seule-
ment entre l'aspect politique et l'aspect militaire de l'operation, mais aussi 
entre l'aspect politique ä New York et l'aspect politique au Congo 29. » 

Les deux cas les plus graves furent d'une part le declenchement des evenements 
d'ßlisabethville le 13 septembre 1961 et d'autre part la prise de Jadotville en 
janvier 1963. 

Le vdritable point de depart de l'opdration « Morthor » du 13 septembre 1961 
fut Taction offensive lancde par O'Brien dans le but de mettre fin ä la sdcession 
katangaise On a dit plus haut qu'il dtait fort probable que ni Hammarskjöld 
ni Linner n'etaient informes de la nature exacte de l'operation en cours; 
lorsqu'ils furent mis au courant, ils s'empress£rent de publier la fameuse 
« version oflicielle » (le document S/4940) oil ils presentaient Taction entreprise 
comme une röponse ä des provocations katangaises, conformement au droit 
de 16gitime ddfense. L'affaire fit beaucoup de bruit ä cause des revelations du 
reprisentant O'Brien. Π apparut que quelqu'un, ä Leopoldville, avait άοηηέ 
des ordres ä l'insu du Secrdtaire general. Des divergences profondes existaient 
done quant ä la politique ä suivre et quant aux moyens ä mettre en oeuvre, 
entre le Secrdtariat et les dirigeants de l'O. N. U. C. ä Leopoldville. II existait 
de semblables divergences au sein meme de ΙΌ. N. U. C. ä Ldopoldville, 
puisque M. Linner, le Reprdsentant special de Μ. Hammarskjöld ignorait 
vraisemblablement ce qui se tramait. Faisant dclater au grand jour les contra-
dictions internes de TOrganisation, des subordonnes avaient cru devoir prendre 
des initiatives. D'une maniere significative, cette crise d'autoritd prit audöpourvu 
les services administratifs de TO. N. U. : ceux-ci donndrent des dvdnements du 
13 septembre une explication qui etait en contradiction avec la « version offi-
cielle » du Secrdtaire gdndral81. 

29. BOWBTT and others, op. cit., p. 215. 
30. Pour plus de ditails, voir supra, chap. VII, paragr. 3. 
31. Les services administratifs de l'O. Ν. U. eux aussi furent pris au dipourvu, malgr6 la 
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Le second cas, en janvier 1963, eut des consdquences moins lourdes, pour la 
simple raison que l'opiration se termina nettement ä l'avantage de la Force 
internationale. Mais on assista pour la seconde fois ä d'importantes diver-
gences entre le Secrdtariat et ses reprdsentants sur place. Officiellement, 
New York fit 6tat de « rupture dans les communications techniques » entre le 
sidge et filisabethville. Que se passa-t-il en rialitd ? La « rupture » qui s'est 
produite en janvier 1963 est moins connue que celle de septembre 1961. On se 
souvient que le 28 ddcembre 1962, ßlisabethville 6tait investie par les troupes 
de l'O. N. U. C. Le 29, M. Tshombe se rdfugiait en Rhoddsie. Kipushi tombait 
le lendemainS2. Pendant ce temps, ä New York, de vives pressions britanniques 
et beiges s'exer^aient sur le Secrdtariat en vue d'obtenir un arret immödiat 
des hostilitds et une reprise du plan Thant. II semble que le gouvernement am£-
ricain ait appuyd cette idde. Les diplomates occidentaux ivoquaient la menace 
de destruction du potentiel iconomique katangais, au cas oil le conflit se pro-
longerait. Simultanement, les gouvernements anglais, beige et rhoddsien 
prechaient la prudence k M. Tshombe et le pressaient de nögocier avec les 
Nations Unies M. 

Le 31 ddcembre, M. Thant annon9ait : « L'opdration de ΙΌ. Ν. U. C. 
commencde dans l'aprds-midi du 28 ddcembre et destinde ä enlever tous les 
barrages routiers de la gendarmerie katangaise dans la rdgion d'filisabethville 
est terminde »; et il donnait un nouveau ddlai de quinze jours pour l'application 
de son plan M. De son cöt6, M. Tshombe, rentrd ä Kolwezi le Ier janvier, mar-
quait son accord aux propositions de Lord Home : il acceptait de retourner ä 
£lisabethville en compagnie des trois consuls occidentaux (ßtats-Unis, Angle-
terre et Belgique) et avec la garantie de l'O. N. U. qu'il garderait sa libertd; il 
se ddclarait dgalement pret ä discuter une rdpartition des devises du Katanga 
avec Ldopoldville. 

trös rapide publication de la « version officielle » (Doc. S/4940). Le 13 septembre, le bureau 
des Nations Unies k Londres demandait ä New York comment il fallait expliquer les ένέηβ-
ments... New York ripondit que la justification juridique 6tait le paragraphe A-l de la rdso-
lution du 21 f6vrier; or il s'agissait justement Ιέ de la base invoqufe par O'Brien et contredite 
par la « version officielle », qui eile parlait du paragraphe A-2. Rapport6 par C. HOSKYNS, 
The Congo, p. 423. 

32. Congo 1962, p. 418 et sq.; G£RARD-LIBOIS, J., Secession au Katanga, p. 292 et sq.; 
Doc. Ο. Ν. U., S/5053/Add. 14. 

33. Pendant tous ces 6v6nements, certains consuls occidentaux k filisabethville jouferent 
un grand röle, comme intermediaires entre l'O. N. U. C. et les Katangais; de mftne pour le 
consul de Belgique k Salisbury, M. Houard, et pour le Haut-Commissaire britannique en 
Rhodisie du Nord, Lord Alport. La dislocation totale des r6seaux usuels de communication 
entrafna l'Union Minifere du Haut-Katanga (U. Μ. Η. K.) ä servir de relai radiophonique 
entre les Katangais et les consuls k filisabethville. 

34. Doc. Ο. N. U., S/5053/Add. 14/Annexe XXXI. 
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Mais les dvdnements allaient se poursuivre d'une mantöre tr6s diffdrente de 
celle qu'avait laissd prevoir la d&laration du Secrötaire gdnöral. 

Le 1er janvier, sous l'autoritö des göneraux Prem Chand et Noronha, les 
casques bleus reprirent leur progression vers Jadotville, «ignorant»la döcision 
de New York. Iis passaient la riviöre Lufira et s'emparaient de Jadotville le 
3 janvier k midi. Les troupes indiennes y pöndtrerent sans rencontrer de d i s -
tance. La politique de la terre brülde amorcöe par les autoritds katangaises 
n'aboutit qu'ä de faibles dommages. Les Katangais « jusqu'auboutistes » 
accuserent l'Union Minidre de trahison8B. Cependant, si Jadotville 6tait sauvde 
de la destruction, l'inquietude persistait pour Kolwezi, oü d'importants bar-
rages et exploitations de l'Union Miniere dtaient installös. 

La prise de Jadotville avait έίέ, pour le moins, inattendue, compte tenu de la 
declaration du Secrdtaire gendral. La veille encore, soit le 2 janvier, M. Tshombe 
avait accept6 de rentrer ä Elisabethville. Avec l'accord de l'O. N. U., Lord Al-
port lui avait promis un avion. Mais lorsqu'il apprit que les combats se pour-
suivaient, M. Tshombe envoya un t616gramme ä M. Spaak dans lequel il 
annon^ait avoir re?u un message de Lord Home le priant de rentrer ä £lisa-
bethville avec les garanties des Nations Unies, proposition qu'il acceptait. II y 
signalait en outre que les Nations Unies continuaient leurs attaques sur la 
route d'filisabethville ä Jadotville, alors qu'il avait ddjä averti l'O. N. U. C. 
que, si eile continuait, il serait oblige de suivre la politique de la terre brülee, 
politique voulue par son peuple... La menace de destruction de Kolwezi se 
pr&isait done de plus en plus. 

Mais entre le 1er et le 3 janvier, New York semblait avoir perdu le contröle 
de la situation au Katanga. Dans la soirde du 2, le sidge de Kolwezi de l'Union 
Miniere recevait ce message : « U. M. a approchö Affaires 6trangeres beiges, 
celles-ci ont et6 en rapport avec New York et ont regu assurance de M. Thant 
fin de cet apres-midi que tout mouvement de troupes Ο. Ν. U. dtait stoppö. 
Priöre faire parvenir cette information aux autoritds locales de fa^on ä arreter 
toute destruction. » 

Un nouveau message parvenait ä Kolwezi le 3 janvier, c'est-ä-dire le jour 
meme de la prise de Jadotville : « Affaires ötrangeres beiges confirment ce 
matin que Thant a donn6 instructions formelles de cesser operations militaires. 
II est possible que cet ordre ne soit pas ex6cutd en Afriquese. » 

35. Selon eux, des mercenaires auraient 6t6 encourages ä simuler seulement des dyna-
mitages. Mugur VALAHU, Ci-gtt le Katanga, p. 358. 

36. On notera que Μ. Tshombe 6tait personnellement hostile k la politique de la terre 
brül6e. Mais il 6tait dans une position trfcs delicate; d'une part il se mifiait de l'O. Ν. U. et 
craignait pour son propre sort; d'autre part, il espirait sauvegarder le potentiel 6conomique 
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A New York, la nouvelle de l'entröe de la Force ä Jadotville surprit et 
embarrassa le Secrötaire gönöral. II entra aussitöt en contact avec son reprö-
sentant k Löopoldville, Robert Gardiner. Celui-ci lui röpondit qu'il couvrait 
l'opöration; il mena^a de dömissionner si les troupes de l'O. N. U. C. n'ötaient 
pas autorisöes ä occuper tout le Katanga 

Le soir meme du 3 janvier, M. Bunche quittait pröcipitamment New York 
pour venir enqueter k Löopoldville et au Katanga. Le lendemain, le Secrötariat 
donna des explications officielles et invoqua le mauvais ötat des « communi-
cations » entre filisabethville, Löopoldville et New York. Mais ä Μ. Loridan, 
le dölöguö de la Belgique aux Nations Unies, M. Thant döclara : « L'opöration 
de Jadotville s'est effectuöe en contradiction avec mes instructions38. » 

Le mouvement vers Jadotville avait ötö ddcidö sur place par les gönöraux, et 
couvert par l'autoritö de Μ. Gardiner. Des considerations d'ordre militaire et 
stratögique avaient jouö : interrompre l'avance des casques bleus, c'eüt ötö 
courir le risque de perdre l'avantage en laissant k l'adversaire le temps de se 
ressaisir. En outre, des raisons politiques inciterent les reprösentants du Secrö-
taire gönöral k poursuivre Taction : ils voulaient passer outre aux nouveaux 
scrupules et aux hösitations de New York. Un fonctionnaire de l'O. N. U. C., 
qui se trouvait ä Löopoldville en janvier 1963, nous a döclarö ceci:« A Löopold-
ville, le prestige de Gardiner a ötö trös grand lorsqu'on a su qu'il avait couvert 
l'opöration finale. II a fait la seule politique qu'un Khiari avait pröconisö 
depuis toujours, mais que personne n'osait endosser. Mais Gardiner se trou-
vait dans une circonstance particuliere plus favorable qu'en septembre 1961 
par exemple. Au moment oü l'opöration a ötö döclenchöe, les parlements se 
trouvaient en vacances de Noel et de Nouvel An; les gouvernements ayant des 
contingents ä E'Ville en avaient par-dessus la tete de Μ. Tshombe, de la seces-
sion et du Congo, et certains contingents avaient meme re^u des ordres directs 
de leurs gouvernements d'en finir. Tout cela mis ensemble, et le temps que les 
journaux et parlements puissent commencer k crier, l'opöration ötait prati-

du Sud-Katanga, mais il se heurtait ici ä l'aile « dure » de son gouvernement, qui dominait ä 
ce moment; cette aile voulait faire sauter Kolwezi. Le Präsident katangais dut manceuvrer 
avec prudence, car il itait le seul ä avoir l'autorit6 süffisante pour empScher la destruction de 
Kolwezi. 

37. Confirm^ par divers entretiens avec des membres de l'O. N. U. C. Cette attitude 
n'6tonne pas de la part de Μ. Gardiner. C'est lui qui icrivait, le 20 aoüt 1962 dijk, que 
l'O. N. U. pourrait se voir bientöt obligie de dicider « si eile doit retirer ses forces du Congo 
ou si, se portant ä l'autre extr6mit£, elle doit autoriser expressöment l'O. N. U. C. k tächer 
de mettre fin aux efforts de s&ession du Katanga par tous les moyens ndcessaires... » (Doc. 
Ο. N. U., S/5053/Add 11, paragr. 74). 

38. Communique aux Affaires 6trangferes Ä Bruxelles le 5 janvier 1963; citi par VAN LAN-
GENHOVE, F., Le r6le preeminent..., p. 159. 
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quement terminie. Bunche, lorsqu'il est arriv6 ici, ne souhaitait pas lui-meme 
une interruption des opdrations; il a 6t6 envoyd ici parce que le Secr6taire 
subissait de tres fortes pressions ä New York (...). Les g6n6raux indiens ont 
jou6 un grand role ä ce moment: je pense qu'en plus des instructions revues 
ici, ils en avaient de Nehru. Tout le monde en avait assez et Gardiner a encou-
rag6 toute raffaire39. » 

Dans un rapport, Μ. Gardiner fcrivit que les troupes avaient d6cid6 sur 
place, « comme il est d'usage en bonne pratique militaire », de poursuivre leur 
avantage en continuant l'op6ration : effectivement, la rapidit£ de leur avance 
övita beaucoup de pertes II ajouta prudemment : « Les tensions et diffi-
cult6s cr66es par cette operation militaire ont fait apparaitre de graves insuf-
fisances (serious deficiencies) dans les communications et la coordination entre 
le siege de l'O. N. U. ä New York et le quartier-gdnöral de ΙΌ. Ν. U. C. ä 
L6opoldville et les detachements militaires en Campagne. II convient £galement 
de signaler que la liaison par tdlecommunications entre L6opoldville et Elisa-
bethville est consid£rablement genee par les conditions m6t6orologiques ä cette 
dpoque de l'annde, qui est ceUe des pluies... On s'occupe activement de remödier 
ä ces d d f a u t s . . . » 

Apres son enquete sur ce qui s'6tait rdellement passd entre le 28 dicembre et le 
4 janvier, Ralph Bunche adressa son rapport ä Μ. Thant; il y faisait 6tat, lui 
aussi, d'une « rupture de communications » (breakdown in effective commu-
nication). « Sur le plan militaire, ecrivait Bunche, il n'y avait en fait pas d'autre 
solution appropride; mais j'ai constatö, parmi nos hauts fonctionnaires au 
Congo, que l'6pisode de Jadotville suscite en eux des sentiments divers. On 
juge fächeuse et on ddplore sincerement l'ombre que la rupture evidente des 
communications et de la coordination jette sur les succes obtenus, et les soucis 
que cet etat de choses vous a causes (...). Je n'ai rien trouvd, poursuivait 
M. Bunche, qui puisse indiquer que quiconque ait jamais contestd l'autoriti 
du Secretaire gendral et son entier controle de la Force des Nations Unies et de 
l'ensemble de l'opdration...4a. » 

Le sous-secr6taire Bunche n'en reconnaissait pas moins que « c'est notre 

39. Interview k L^opoldville, en f6vrier 1965. 
4 0 . Rapport de Μ. GARDINER adress6 au Secrdtaire gdndral, Doc. Ο. N. U., S/5053/. 

Add. 14, paragr. 72 et 73, 11 janvier 1963; explication reprise par U Thant, Rapport 
annuel sur l'activitd de 1 Organisation, 16 juin 1962-15 juin 1963, Doc. O. N. U., A/5501, 
p. 7. 

4 1 . Rapport GARDINER, op. cit., paragr. 7 4 . 
4 2 . Rapport BUNCHE au Secrdtaire gdndral, Doc. O. N. U., S/5053/Add. 14, paragr. 6 

ä 8, 10 janvier 1963. 
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appareil qui est fautif », beaucoup plus que des individus **. « Π est manifeste, 
concluait-il, que le mecanisme de coordination et de communication tout entier 
de l'O. N. U. C., soumis ä des conditions peu habituelles lorsque les troupes 
sont au combat, a besoin d'une revision et d'une remise en 6tat approfon-
die **. » 

En conclusion, l'affaire de Jadotville avait τένέΐέ l'existence de divers pro-
blames. Sur le plan des moyens techniques, des difficultds matdrielles de commu-
nications peuvent avoir existö, mais il est evident qu'elles ont έίέ surestim6es 
dans les explications officielles. La rupture a sourtout 6t6 politique; elle a fait 
eclater des divergences de vue entre les differents niveaux de la hi6raxchie de 
l'O. N. U. C. Elle a aussi montrd combien les Nations Unies 6taient νιιΐηέ-
rables aux pressions exterieures, que leurs foyers se situent ä Londres, Bruxelles, 
Löopoldville ou New Delhi, et qu'elles s'exercent sur le Secr6taire gen6ral ou 
par l'intermödiaire d'ordres envoyes directement par un gouvernement k des 
contingents de la Force internationale. 

L'affaire de Jadotville ne s'explique done pas seulement par la lourdeur 
administrative ou par l'exces de centralisation qui marqudrent aux yeux de 
certains observateurs l'opiration O. N. U. C.; eile illustre 6galement le fait 
que de nombreux itats ont tendance ä utiliser les Nations Unies comme un 
instrument de leur politique 6trangere. Α cöt6 du problöme politique fonda-
mental mis en lumiere ä cette occasion, l'op6ration de janvier 1963 au Katanga 
soulevait celui de l'integration et de l'unite de l'appareil administratif et mili-
taire des Nations Unies lorsqu'elles ont ä intervenir dans une crise du genre de 
celle du Congo. En particulier, elle posait la difficile question de savoir s'il 
conviendrait d'envoyer ä proximitö du thdatre des operations une haute 
autorite habilitöe ä prendre des d£cisions et ä exercer un controle stratigique et 
politique sur la Force internationale45. 

Les trois chapitres qui pr6cedent ont essayd de montrer quelques-unes des dif-
ficultds d'ordres juridique, militaire et administratif rencontröes par les Nations 
Unies au cours de l'opiration O. N. U. C. Une autre difficultd, dont on ne 

43. Dans une declaration non officielle ä la presse le 4-1-1963, Bunche d6clara que s'il y 
avait toujours eu un problfeme de coordination entre le siege et les repr6sentants sur place, 
cette fois le problfeme 6tait more acute; ce qui signifiait qu'il attribuait un sens politique 
et pas seulement technique ä l'expression breakdown of communications. Interpretation 
de Μ. LUCAS, correspondant du New York Times, interviewö Ä Lfopoldville le 15 fifrvrier 1965. 

4 4 . Rapport BUNCHE, op. cit., paragr. 11. 
4 5 . BOWETT, op. cit., p . 2 1 2 e t s q ; HOSKYNS, OP. cit., p . 4 7 7 ; BURNS e t HEATHCOTE, op. cit., 

p. 181 et sq. 
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parlera pas dans cette 6tude, est venue de la crise financi&e des Nations Unies, 
crise qui fut dans une large mesure la consöquence de l'operation O. N. U. C. 
elle-meme4e. Le chapitre suivant abordera bridvement un autre type de diffi-
cultes : Celles qui rdsulterent des pressions politiques exercees par les diploma-
ties nationales sur le Secretaire g6ndral et sur Taction de l'O. N. U. C. 

46. Voir ä ce sujet: « Les difficult£s financi&es des Nations Unies et les obligations des 
fitats membres », Chronique de politiaue itrangäre, vol. XIV, n0· 1-2,1. R. R. I., Bruxelles, 
1963. 



CHAPITRE XIII 

Les pressions politiques internationales 
sur Voperation O. N. U. C. 

1. LE « FARDEAU DE L'HOMME NEUTRE » 

II ne s'agit pas d'exposer ici la politique de chacun des ßtats membres de 
l'O. N. U. ä Tdgard du Congo, pendant la durde de l'intervention. L'intention 
est seulement de suggdrer quels dtaient les principaux intdrets nationaux en 
jeu, et par ce biais d'indiquer ä quelles contingences et ä quelles pressions 
fut soumis le Secrdtariat dans sa gestion quotidienne de l'O. N. U. C. Les 
pressions diplomatiques prirent des formes tr£s variables et se ddveloppdrent 
le plus souvent en sens contradictoires. A New York, on assista au spectacle 
classique des manoeuvres de couloirs, des chantages aupres du Secretaire 
gdndral, des ddpöts d'amendements et des recours au droit de veto. Au Congo, 
s'exercdrent les non moins classiques influences par le canal des ambassades 
ou d'agents de toutes espdces, soit sur les ddcisions des autorites congolaises, 
soit sur Taction des dirigeants de l'O. N. U. C. C'est ainsi que trop souvent 
resterent lettre morte les resolutions qui enjoignaient aux litats membres de 
ne pas envenimer la crise. Qu'il suffise ä cet dgard de rappeler les encourage-
ments presque permanents donnes par certains gouvernements ä l'intransi-
geance katangaise ou au particularisme stanleyvillois... II y eut aussi de vives 
pressions sur MM. Hammarskjöld et Thant pour qu'ils mettent immediate-
ment fin aux operations militaires au Katanga, tandis que d'autres exigeaient 
leur poursuite inconditionnelle... Des gouvernements voulurent peser sur 
Taction de ΙΌ. N. U. C. en rappelant ou en mena^ant de rappeler du Congo 
les contingents qu'ils avaient pretds ä la Force internationale. 

En rdgle gendrale, les diplomaties nationales s'efforcerent ä des degrds divers, 
de tirer profit de la crise congolaise et de l'opdration Ο. Ν. U. C., ndgligeant 

16 
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de tenir compte de tous les intdrets du Congo lui-meme et de la situation 
concrdte qui y prdvalait. Aussi Dag Hammarskjöld fut-il continuellement 
harceld par les reprdsentants des divers groupes d'intdrets qui s'opposent sur 
la scfene internationale et au siege des Nations Unies. Le fardeau de l'homme 
neutre : ainsi pourrait-on qualifier la vie d'Hammarskjöld. Ce serait tout 
particulierement vrai des deux derniferes annees de sa vie, dominees par la 
crise du Congo. A plusieurs reprises, il eut ä se defendre contre les attaques 
de ceux qui voulaient que sa politique s'orientät dans tel sens plutöt que dans 
tel autre. En decembre 1960, ä l'epoque oü les ßtats-Unis l'accusaient de ne 
pas soutenir le colonel Mobutu, tandis que l'Union Sovietique lui reprochait 
de ne pas remettre au pouvoir M. Lumumba, le Secretaire gdndral fit au 
Conseil de Sdcurite un discours non depourvu de grandeur tragique. II y 
exposait les pressions auxquelles il avait ä faire face, la solitude dans laquelle 
il dtait confine, mais aussi la haute conception qu'il se faisait du röle de l'Or-
ganisation des Nations Unies : « ...Qu'il me soit permis de ddclarer que je suis 
gravement prdoccup6 de la fa?on dont l'Organisation est ddnigrde et dont 
on mdsuse d'elle en cherchant ä la faire servir ä des fins contraires ä la 
Charte. 

Nous avons etd accusds de servilite ä l'egard de l'Ouest, de mollesse ä l'dgard 
de l'Est, de soutenir au Congo telle ou telle personne dont un groupe ou un 
autre, sur la scene mondiale, a choisi de faire son Symbole... Mais ce n'est 
pas lä payer trop eher pour öviter ce qu'on ne saurait pardonner ä quiconque 
occuperait ma charge : transiger, dans quelque int6ret pratique que ce soit, 
avec les buts et les prineipes de l'Organisation... Nous n'avons 6t6 les «laquais » 
de personne et nous n'avons fait preuve d'aucune « servilitd » envers aueun 
intdret. ßvidemment, nous avons ete accusös de cela, de tous les cötds (...) 
Quoi de plus naturel: en maintenant notre objectif et en demeurant fiddes 
aux prineipes des Nations Unies, nous ne pouvions manquer d'etre considdrds 
comme des ennemis ou des obstacles par ceux qui constataient que la neutralit6 
meme de l'O. N. U. nuisait ä leurs desseins (...) On devrait trouver un sujet 
de reflexion dans le fait que, le jour meme oü l'Union Sovidtique rdpdte ses 
critiques bien connues, nous sommes en butte ä des critiques aussi vives de 
la part de ceux que l'Union Sovidtique designe comme dtant l'objet de notre 
soumission servile... »1 . Ainsi plaida le Secretaire gdndral. 

On esquissera maintenant ä grands traits les objectifs particuliers poursuivis 
par quelques ßtats ou groupes d'£tats durant la crise congolaise. 

1. Dag HAMMARSKJÖLD, DOC. O.N. U., CS/PV.913, 7 döcembre 1960, paragr. 18 Ί 22. 
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2. LES ßTATS-UNIS 

Bien qu'elles ne fournirent pas de contingents ä la Force internationale, les 
grandes puissances n'en jou6rent pas moins un röle determinant dans 1'ένο-
lution de la politique des Nations Unies ä l'6gard du Congo : elles forgferent 
la plupart des resolutions, directement ou par l'intermediaire des reprdsentants 
de petits £tats; elles s'opposferent, notamment par le recours au droit de veto, 
ä une clarification ou ä une extension du mandat contenu dans les premieres 
resolutions. 

L'affaire congolaise, apres bien d'autres, ddmontra que l'efficacite du 
Conseil de S0curit6 ddpendait de l'attitude favorable, et au moins de la 
neutralite bienveillante, des deux « super-Grands ». Sans cette condition, il 
etait presque impossible d'aboutir ä une resolution positive et Taction du 
Secretaire general etait handicapee dös le depart. Ainsi, en juillet 1960, c'est 
l'accord combine de Washington et de Moscou qui permit de declencher 
l'op6ration O. N. U. C. Mais les motivations des deux puissances etaient loin 
d'etre identiques et leurs divergences ne tarderent pas ä eclater. 

L'objectif des ßtats-Unis etait d'empecher que l'Union Sovietique ne 
profitat du chaos congolais pour penetrer au centre de l'Afrique. Depuis les 
debuts de la guerre froide, le gouvernement americain avait essaye de modeler 
les Nations Unies en un instrument de defense collective du bloc occidental 
contre la penetration communiste dans ses zones d'influence. Mais, au fur 
et ä mesure que de nouveaux £tats membres venaient renforcer le courant 
neutraliste ä l'Assembiee generale, l'ambition americaine s'averait de moins 
en moins realiste. Sans abandonner leur Strategie, les fitats-Unis modifierent 
alors leur tactique : plutöt que d'agir eux-memes, directement, ä travers 
TO. N. U. - comme dans l'affaire coreenne ils laissdrent ex6cuter le travail 
de stabilisation ou de « containment » par des contingents d'ßtats neutres 
ou « non-engages » : ce fut le cas lors des crises de Suez et du Congo. Aussi 
refusörent-ils d'acceder ä la demande qui leur fut faite par le gouvernement 
de L6opoldville le 10 juillet 1960a, car ils estimaient qu'une intervention de 
l'O. N. U. leur serait plus profitable qu'ä l'U. R. S. S. Leur participation 
considerable aux organes administratifs de l'O. N. U., l'influence qu'ils 
exergaient dans les assembiees, le souvenir de la reussite de la F. U. N. U. 
ä Suez, les pouss6rent ä soutenir l'operation au Congo, et ä refuser d'inter-
venir eux-memes. En effet, rdpondre favorablement ä la demande congolaise 

2. Voir supra, p. 25. 
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d'aide militaire bilatdrale aurait prdsentd de nombreux inconv6nients. Aux 
ßtats-Unis memes, la Campagne 61ectorale pour la Prdsidence battait son plein: 
tout l'intdret se concentrait sur le duel Kennedy-Nixon, et les partis ne se 
risquärent pas ä proposer l'envoi de troupes en Afrique; Washington craignait 
aussi d'indisposer inutilement les pays afro-asiatiques; enfin, le risque d'une 
contre-intervention sovidtique n'dtait pas ä sous-estimer. Ayant ä l'esprit 
l'affaire congolaise, le d0l6gu6 amdricain aux Nations Unies, Adlal Stevenson, 
dcrivait que « les interventions occidentales directes tendent, par nature, ä 
provoquer sur le terrain oü elles s'exercent un sentiment de röpulsion qui 
compromet leur efficacit6... Le rösultat est que dans des situations de type 
congolais, le monde occidental serait presque impuissant si une Force des 
Nations Unies n'etait pas disponible pour restaurer l'ordre et empecher les 
entreprises d'une puissance extdrieure... Une action occidentale directe aurait 
seulement accelerd une intervention communistes. » 

Les ßtats-Unis considdraient done ΙΌ. Ν. U. comme un bon instrument 
pour interdire ä l 'U. R. S. S. de tirer profit des « situations post-coloniales * ». 
En 1960, il s'agissait pour eux d'6viter une p6n6tration sovidtique au Congo. 
Les moyens envisages etaient la stabilisation et la « neutralisation ». Cette 
politique 6tait parallele ä celle de M. Hammarskjöld. Celui-ci avait d6velopp6, 
depuis les crises du Moyen-Orient, une doctrine de « neutralisation interna-
tionale » des zones en dbullition; la täche de l'O. N. U. 6tait d'empecher ces 
zones de devenir le champ clos du conflit entre l'Est et l'Ouest. 

Le terme de « neutralisation », il est vrai, est iquivoque; le Secrdtariat des 
Nations Unies et le gouvernement des ßtats-Unis ne lui attribuaient pas la 
meme signification. Μ. Hammarskjöld - et son successeur U Thant - avaient 
pour objectif d'ecarter 1'influence directe de toutes les grandes puissances 
au Congo. La thdse du Secr6tariat se rapprochait sans doute davantage du 
prdeedent de l'Acte de Berlin - prdvoyant en ses articles X et XI la neutralitd 
des territoires du bassin congolais en cas de guerre entre signataires de l'Acte -
qu'elle ne s'inspirait de la doctrine du neutralisme positif. Cette derniire doc-
trine ne vise pas tant ä isoler les Ütats du Tiers-Monde de l'influence des grandes 
puissances qu'ä leur donner un röle actif sur la scöne internationale, ä la fois 
pour se degager des tutelies de fait et par volont6 de faire contrepoids aux 
pressions autoritaires exeredes par les grandes puissances. 

Quant au State Department, par « neutralisation » du Congo, il entendait 

3. STEVENSON, Adlal E., « The United Nations, First Step toward a World under Law », 
Department of State Bulletin, 45, 1961, p. 68-71. 

4 . CLAUDE, Inis L . , Jr., « United Nations Use of Military Force », Journal of Conflict 
Resolution, vol. VII, n° 2, June 1963, p. 117-129. 
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surtout la « non-sovidtisation » de ce pays; il pensait qu'un Congo « neutralisd » 
par l'O. N. U. resterait en fait dans la zone d'influence du « monde libre » -
et qu'en fin de compte une prdsence amdricaine y serait possible, notamment 
parce que cet fitat faible aurait besoin d'aide extdrieure. 

Malgrd ces conceptions divergentes de la neutralisation du Congo, l'accord 
se fit sur la ndcessitd d'dviter une guerre internationale ä propos de ce pays. 
Dds lors, « les fitats-Unis, par crainte d'un affrontement direct avec l'Union 
sovidtique, transmirent aux Nations Unies la täche ingrate de prdvenir ä la fois 
chaos et sovidtisation... L'intention dtait bonne, le ddsir que l'fitat congolais 
füt en dehors de la guerre froide, raisonnable. Mais dans la mesure oü 
l'Union sovidtique visait un objectif opposd, la substitution des Nations Unies 
aux fitats-Unis n'avait d'autre rdsultat que de prdcipiter un confiit entre 
Moscou et le Secrdtariat gdndral au lieu du choc attendu entre Moscou et 
Washington6. » En effet, le paralldlisme relatif entre les objectifs des fitats-
Unis et du Secretariat de l'O. Ν. U. quant ä la neutralisation du Congo 
allait aboutir ä un confiit ouvert entre MM. Khrouchtchev et Hammarskjöld 
lorsque ce dernier s'opposerait aux tentatives d'ingdrence directe de l'U. R. S. S. 
dans les affaires congolaisese. 

En ddpit de ses apparences contradictoires, la ligne suivie par Washington 
ne manqua pas de logique. Si M. Lumumba fut d'abord soutenu et regu 
ofSciellement ä la Maison Blanche, l'enthousiasme fut de courte durde. II 
semble que dds la fin du mois de juillet 1960 le gouvernement amdricain perdit 
confiance dans le Premier ministre et crut que son instabilitd pourrait bientöt 
le jeter dans les bras des Sovietiques. Lorsque les Ilyouchines atterrirent au 
Congo ä partir de la fin du mois d'aoüt, les manoeuvres et les pressions se 
multiplidrent en vue de provoquer sa chute. 

Au Congo, la politique des ßtats-Unis fut de chercher ä. dliminer les leaders 
qu'ils considdraient comme des allids effectifs ou virtuels de l'U. R. S. S. lis 
soutinrent par contre, meme ä l'encontre de leurs allids occidentaux, le groupe 
dit « moddrd » de Ldopoldville et qui comprenait notamment MM. Kasavubu, 
Mobutu, Bomboko, Adoula... Ceti rejoignait l'une des constantes de la poli-
tique extdrieure amdricaine qui est de lutter contre l'instabilitd en donnant 
un appui aux forces du centre, du moins lä oü elles existent. L'instabilitd est 
en effet jugde dangereuse en soi parce qu'elle peut etre une source de ferment 

5. ARON, R., Palx et Guerre entre les Nations, Paris, 1962, p. 548. 
6 . HOFFMANN, S . , In Search of a Thread, p. 331 et sq. : l 'idte de Stevenson d'une coinci-

dence entre intiräts des U. S. Λ. et de l'O. Ν. U. et la dömonstration de Μ. Georges Ball 
selon laquelle «l 'O. N. U. est au Congo avec des objectifs paralleles aux nötres » ne sont pas 
fausses. 
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« rdvolutionnaire », qui peut lui-meme provoquer une rupture de l'dquilibre 
des blocs et de l'ordre international. Aussi les efforts amdricains visent-ils, 
dans le Tiers-Monde, ä favoriser l'arrivde au pouvoir au mieux d'hommes 
moddrds ä tendance pro-occidentale, au pire de neutralistes raisonnables. 
Dans le cas du Congo cependant, soutenir le groupe dit « moddrd » de Ldo-
poldville, c'dtait aller contre la politique choisie par l'O. N. U. C. entre sep-
tembre 1960 et mars 1961, politique qui consistait ä ne pas prendre parti dans 
la lutte pour le pouvoir ä laquelle se livraient les groupes rivaux au Congo. 
Pour les ßtats-Unis, c'dtait done s'attirer des difficultes ä la fois du cötd des 
Nations Unies et du cötd d'un certain nombre d'fitats afro-asiatiques'. En 
donnant leur appui ä MM. Kasavubu et Mobutu, ils s'alienaient bon nombre 
de membres de l'Assemblde generale. Mais les difficultds s'estompdrent avec 
la disparition de « l'obstacle Lumumba » et avec le retour k une certaine 
unanimite qui se fit jour au Conseil de Sdcuritd lors de la rdsolution du 
21 fdvrier 1961. La nouvelle administration Kennedy se rapprocha de l'O. Ν. U. 
et lui apporta un soutien d'autant plus ferme que le Secrdtariat avait ddcidd 
de se rdconcilier avec le groupe « moddrd » de Ldopoldville et de rdgler le 
Probleme katangais. 

D'oü venait la commune hostilit6 des Americains et des Afro-asiatiques ä 
la sdcession ? Selon Μ. O'Brien, apres la chute de Μ. Lumumba, « l'essentiel 
pour les U. S. A. 6tait d'interdire toute ing6rence communiste au Congo; ce 
but impliquait une opposition ä la sdcession katangaise. Cette derniere, en 
s'installant, aurait pu offrir un pr6c6dent valable aux yeux des Afro-asiatiques 
pour une autre sdcession autour de Stanleyville, menant ä la formation d'un 
« Cuba centre-africain ». Par ailleurs, l'essentiel pour les Afro-asiatiques 
6tait de mettre un terme ä la rupture katangaise, d'instigation europdenne, 
qui repr6sentait pour tant de jeunes fitats africains vulnörables un redoutable 
preeddent de desintdgration. Peu de gouvernements afro-asiatiques avaient 
pour premier souci de prdserver le Congo du communisme; et beaucoup 
d'Amdricains redoutaient de mettre un terme ä la sdcession katangaise; cepen-
dant aueun des deux groupes ne pouvant atteindre son objectif sans le concours 
de l'autre, on en dtait venu ä ce compromis tacite8. » « Nous nous sommes 
opposds, disait le Sous-secrdtaire d'fitat pour les affaires africaines Mennen 
Williams, aussi bien au separatisme de Stanleyville qu'ä celui d'ilisabeth-

7. HASSNER, P., « La montde des jeunes fitats et les relations entre les deux blocs », dans 
DUROSELLE, J . B . , et MEYRIAT, J . , La communauti internationale face aux jeunes £tats, Paris, 
1964, p. 391. 

8. O 'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, p. 61-62. 
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ville. Car le s6paratisme d'une province ne peut qu'encourager celui des 
autres, ou la guerre civile, ou les deux... ·. » 

La s6cession du Katanga risquait dgalement de jeter l'ensemble du continent 
africain dans l'instabilitö politique. Autant pour les Americains que pour 
les Afro-asiatiques, il existait done de bonnes raisons pour appuyer reorgani-
sation internationale dans ses efforts en vue de reintdgrer la province s6ces-
sionniste au reste du Congo. Les fitats-Unis y voyaient une n6cessit6 d'autant 
plus urgente que le gouvernement Adoula, pro-occidental et favorable ί 
ΙΌ. Ν. U., menagait de s'effondrer si une solution n'etait pas trouvde et 
d'etre remplacd par une equipe plus radicale capable de röclamer le retrait 
de ΙΌ. Ν. U. C. et de s'adresser ä « quiconque » voudrait bien l'aider10. 

Les objectifs du gouvernement amdricain le pousserent naturellement ä 
interf6rer dans l'affaire congolaise, mais dans la mesure du possible par per-
sonnes interposies : lutte contre MM. Lumumba et Gizenga et leurs partisans, 
pressions sur l'Assemblee gen6rale pour l'accreditation de la delegation 
Kasavubu, intervention pour amener Μ. Tshombe ä rencontrer M. Adoula 
en decembre 1961, mission militaire Truman et aide en mat6riel ä 1Ό. N. U. C. 
en decembre 1962. 

Aussi faut-il bien constater que les £tats-Unis se servirent de ΓΟ. N. U. C. 
comme d'un 6cranu. II 6tait fatal aussi que l'influence americaine sur 
ΙΌ. N. U. C. fut determinante, des l'instant oü les Etats-Unis contribuaient 
pour une part considdrable au financement de l'op6ration12. 

En 1961, par exemple, les Etats-Unis partieiperent pour 48 % aux döpenses 
entrainees par ΓΟ. Ν. U. C.1S. Pour l'ensemble de l'opdration - c'est-ä-dire 
de juillet 1960 ä juin 1964 - mais uniquement en son aspect militaire, 
ΓΟ. Ν. U. C. aurait coüt6 402 millions de dollars; les fitats-Unis en auraient 
couvert 168 millions, soit 42 %14. 

La präponderance occidentale aux Nations Unies apparaissait 6galement 

9. WILHAMS, M. G., « The Lessons of the Congo », The Department of State Bulletin, 
vol. XLV, η» 1165, 23 octobre 1961. 

10. WEISS, H. ,« The Tshombe Riddle - Case History of a Secessionist», The New Leader, 
17 septembre 1963, p. 6. 

11. O'BRIEN, C. C., article cit6, East Africa Journal, Nairobi, octobre 1965, p. 24. 
12. GERBET, P.,« La politique des grandes puissances au sein des Nations Unies en expan-

sion », dans DUROSELLE et MEYRIAT, op. cit., p. 203 : « Les op6rations des Ν. U. Ä Suez et 
au Congo, tout en dtant menies par les contingents de pays neutralistes ou peu suspects 
de colonialisme, dependaient en fait de l'appui des grandes puissances, seules capables de 
fournir les moyens de transport et le financement. » 

13. Chiffre communiqui par un membre de 1'administration finaneiöre de l'O. Ν. U. C., 
L^opoldville, mai 1965. 

14. Selon LEFEVER, E. W., op. cit., p. 15. 
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dans la rdpartition gdographique des membres du Secrdtariat; sur 1 300 per-
sonnes, il y avait en avril 1961 : 355 Amdricains, 131 Britanniques, 89 Francis 
et 45 Russes1δ. Quant au petit groupe de hauts fonctionnaires directement 
chargds de l'O. N. U. C. - le « Club du Congo » - il comprenait entre autres, 
du moins du vivant de M. Hammarskjöld, trois hommes clds de nationalitd 
americaine : MM. Cordier, Bunche et Wieschhoff. La question se pose de 
savoir si, comme l'en accusait l'U. R. S. S., le Secrdtariat mena une politique 
« amdricaine » du fait de la presence de ces personnalitds en son sein. Ici, 
comme ailleurs, les opinions sont partagdes. Un biographe de Dag Hammarsk-
jöld, J. Lash, estime que ces hommes « ne se souciaient pas le moins du monde 
de ce que Washington pouvait dire16 ». O'Brien, par contre, est d'un avis 
opposd17. 

Nous avons interrogd un fonctionnaire de l'O. N. U. C. originaire d'un 
pays communiste; ä propos de Bunche, il rdpondit : « Je suis tres rdservd 
quand on essaie d'assimiler Bunche ä la politique amdricaine; j'en ai eu de 
nombreux dchos et preuves : Bunche prenait une position diametralement 
contraire ä celle du State Department. Les Amdricains eux-memes s'en plai-
gnaient. II a une inddpendance considdrable, malgrd le fait que l'on subisse 
inevitablement la marque de l'endroit oü l'on vit18. » Cependant, il n'est 
pas douteux que si certains individus s'efforcerent sincerement de rester 
neutres, d'autres appliquerent une politique nationale. Herbert Weiss parle 
des « largely Western dominated U. N. efforts19 ». 

Raymond Aron dcrit que, dans l'affaire du Congo, les fhats-Unis « consi-
dered que les Nations Unies leur ont permis d'intervenir sans intervenir en 
offrant une solution intermddiaire entre l'intervention directe, le choc direct 
entre l'intervention amdricaine et l'intervention russe, et l'abstention totale (...). 
Iis pensent que, tout compte fait, l'intervention des Nations Unies y a dtd 
plus favorable ä l'Occident qu'au bloc opposd...20 ». Mais, comme le constate 
un autre observateur, « l'intervention, utile assurdment, des casques bleus 
dans l'Afrique ex-belge, n'en a pas moins dtd un nouvel abus de puissance 
des Occidentaux, et en particulier du bailleur de fonds amdricain. L'Opdration 

15. GERBET, P., op. cit., p. 207: HOSKYNS, C., op. cit., p. 112, rapporte qu'en aoüt 1960, 
sur 102 postes importants au Secrötariat, 23 6taient occup0s par des Americains, 10 par des 
Anglais, 10 par des Francais, 8 par des Russes, 5 par des Indiens. 

16. LASH, J., Dag Hammarskjöld, 6d. anglaise, p. 284. 
17. O'BRIEN, C. C., Mission au Katanga, P. 57. 
18. Interview ä Liopoldville en 1965. 
19. WEISS, H., « The Tshombe Riddle », op. cit., P. 6. 
20. ARON, R., « L'O. N. U., son vrai champ d'action », dans : L'O. N. U., utile ou 

nifaste ? Paris, 1962, p. 220. 
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Ο. N. U. au Congo a plutöt 6t6 une opiration de quelques pays membres de 
l'O. N. U. qui se servaient d'un instrument qui ne leur appartenait pas. Oü 
la chose est apparue grave, c'est lorsque le principal de ces pays, les ßtats-
Unis, a voulu faire procös ä ceux de ses associös dans l'Organisation qui n'en-
tendaient pas participer ä pareille op£ration estim£e par eux ou inopportune 
ou critiquable (notamment l'U. R. S. S. et la France)21 ». Les pr6tentions 
amöricaines alldrent jusqu'ä soulever, au cours de la session 1964-1965, la 
question de la suppression du droit de vote des puissances qui ne respectaient 
pas leurs obligations financi&resaa. 

3. L ' U N I O N SOVlfiTIQUE 

Initialement, les dirigeants sovidtiques se montrerent favorables ä 1'operation 
Ο. N. U. C., car ils voyaient dans la prdsence des troupes beiges au Congo 
une entrave ä la d&olonisation; en outre, ils pouvaient esp6rer que les dif-
ficultds et les besoins du nouvel Etat congolais seraient pour eux Poccasion 
de s'assurer de plus solides positions politiques en Afrique. Mais des la mi-
aoüt 1960, ils ddsapprouverent la politique du Secrdtaire gdnöral lorsqu'ils 
eurent le sentiment que ce dernier ne voulait pas faire le jeu de Μ. Lumumba, 
consid6r6 ä Moscou comme un allid au moins virtuel. M. Hammarskjöld 
fut alors accus6 de ne pas etre un homme neutre et d'agir comme un « valet 

21. HAYOUL, M., « Dossiers pour 1965 », La Revue Nouvelle, Bruxelles, t. XLI, n° 1, 
j anv ie r 1965, p . 58-67. 

22. La France fut hostile k l'op6ration O. N. U. C. car elle la consid6rait comme une 
ingdrence dans les affaires intirieures d'un fitat et aussi parce qu'elle craignait que cela ne 
servlt de p r u d e n t pour ses propres zones d'influence - la guerre d'Algerie n'6tait pas flnie 
k cette 6poque. Le pr6sident de Gaulle, dans sa conförence de presse du 11 avril 1961, 
s'expliqua : «... Au fur et ä mesure que s'dtablit le trouble, la confusion, la division parmi les 
Nations Unies, voilä que lui na!t l'ambition d'intervenir sur toute espfece de sujets (...) Le 
r6sultat, c'est que l'on voit se transporter sur place son incohdrence globale, les concep-
tions personnelles de ses divers mandataires et la partiality individuelle de chacun des £tats 
qui envoient leurs contingents avec leurs propres consignes.» Voir Le Monde, 12 avril 1961. 

Dans sa confluence de presse du 4 fövrier 1965, de Gaulle aborda une nouvelle fois le 
problfeme de l'O. N. U. : « ... On vit l'Organisation se m61er directement de la situation 
interieure au Congo, y envoyer ä grands frais des contingents militaires fournis par des 
£tats trop souvent intdress6s - quel ßtat ne l'est pas ? - et des missions politiques, adminis-
tratives, 6conomiques, qui röpondaient en fait, aux intentions d'une grande puissance. » Ce 
sont ividemment les £tats-Unis qui 6taient visds. Voir Le Monde, 5 fivrier 1965. 

Ν. B. : sur la politique de l'Angleterre, voir : O'BRIEN, Mission au Katanga. 
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de l'imp6rialisme ». Compte tenu de l'influence occidentale sur Taction de 
l'O. N. U. au Congo, il n'etait pas etonnant que l'U. R. S. S. se sentit 16s£e 
dans Paffaire et protestät violemment. 

Dans Tensemble, cependant, la politique « congolaise » des Sovidtiques 
manqua d'habiletd et de finesse. En envoyant une aide militaire ä M. Lumumba 
ä la fin d'aoüt 1960, ils passaient outre ä l'injonction du Conseil de S6curite 
de ne pas envenimer la crise par des ingerences exterieures; de meme, ils 
inquidtaient de cette manidre un grand nombre d'Etats africains qui refusaient 
que leur continent devienne l'enjeu de la guerre froide et qui estimaient que 
l'O. N. U., malgrd ses ddficiences, restait un instrument precieux de d6co-
lonisation et de döveloppement. De plus, les fitats africains qui avaient envoyi 
des contingents au Congo redoutaient d'etre meles ä un conflit international 
sur le sol congolais23. 

En septembre, alors que la faiblesse de l'O. N. U. C. ä l'egard de la sdcession 
katangaise et les mesures prises contre la radio ä Löopoldville donnaient du 
poids aux critiques de l'Union Sovietique et renforgaient la position de celle-ci 
vis-ä-vis du Tiers-Monde, on assista ä une violente attaque de M. Khrouchtchev 
et de ses reprösentants contre Dag Hammarskjöld et meme contre la fonction 
du Secr6taire g6n6ral. Le caractere excessif de cette attaque suscita k son tour 
la mdfiance des Afro-asiatiques. L'attitude de ceux-ci ä l'Assemblee genörale 
fut mal comprise par les Sovietiques. Des reserves ou une opposition momen-
tanöe des fitats du Tiers-Monde ä l'egard de Taction du Secritaire gendral 
ne les empechaient pas de voir en lui, en dehors de toute consideration iddo-
logique, un protecteur contre les entreprises des grandes puissances. En bref, 
TU. R. S. S. ne tira gu£re de fruits de la crise congolaise. Elle ne lui permit' 
pas d'amdliorer sa position diplomatique aux Nations Unies; eile ne renforya 
pas non plus son influence en Afrique. L'accreditation de la delegation Kasavubu 
ä l'Assembl6e gönerale, la disparition de Lumumba, l'inconsistance du r£gime 
de Stanleyville furent pour eile autant d'echecs. D'une certaine maniere, elle 
perdait dgalement un atout avec la fin de la sdcession katangaise et T61imi-
nation de Tshombe en tant que leader secessionniste. Tant que la sdcession 
avait perduri, un ferment d'instabilitd existait en Afrique et le mecontente-

23. Selon Β. Verhaegen, l'erreur de calcul des Sovi6tiques fut aussi de croire qu'ils pou-
vaient miser sur un regime politique, alors que ce regime reposait essentiellement sur un 
homme - M. Lumumba - , que sa versatile et ses fausses manoeuvres avaient isole au bout 
de deux mois de pouvoir de la plupart de ses amis politiques tant congolais qu'etrangers. 
Quand les avions soviitiques arrivörent au Congo ä la fin du mois d'aoüt 1960, Μ. Lumumba 
6tait d6jä « politiquement mort » dans une grande mesure. Sur le plan intdrieur, il 6tait de 
plus en plus contest6: sur le plan extdrieur, la Conference pan-africaine de Ltopoldville 
(fin aoüt) fut un 6chec pour M. Lumumba et rdv61a son isolement. 
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ment subsistait ä l'Assembtee gdndrale. Avec la fin de la s6cession, il devenait 
moins aisd pour l'U. R. S. S. de präsenter 1'intervention des Nations Uniee au 
Congo comme une opdration « occidentale ». 

4. LES ßTATS AFRICAINS ET ASIATIQUES 

C'est en vue de defendre l'ind6pendance complete du Congo que les £tats 
afro-asiatiques s'opposerent au retour des soldats beiges dans ce pays. C'est 
dans ce but dgalement qu'ils encouragdrent le Secr6taire g6n6ral ä cr6er une 
Force internationaleM. Par ailleurs, bon nombre d'entre eux comptaient 
soustraire le Congo ä la rivalit6 entre les blocs SB. Les Africains ötaient par-
ticultörement sensibles ä cet aspect de la crise. 

Le Congo 6tait, ä juste titre, considerd comme le pivot d'une politique de 
döcolonisation complete de l'Afrique. « Si nous ne voulons pas que se ddclenche 
une reaction en chaine qui aboutira ä la destruction de l'Afrique, si nous 
voulons constituer l'un des pivots de notre politique de liberation totale du 
continent africain, il est n&essaire que l'fitat congolais soit prot6g6 et reste 
intact2β. » 

Mais la ligne suivie par les fitats afro-asiatiques ne fut pas exempte d'hdsi-
tations : deux conceptions contradictoires apparurent sur le point de savoir 
si l'O. N. U. C. pouvait ou non intervenir dans les affaires interieures du Congo. 
Un premier groupe entendait donner une interpr6tation « maximale » au 
principe de la souverainetd nationale r6cemment acquise; ce groupe avait 
tendance, surtout au d6but de l'op6ration, ä rester ferme sur le probläme 
du domaine r6serv6, et ä lui donner une interpr6tation extensive, c'est-ä-dire 
favorable k l'fitat national. Selon les porte-paroles de ce groupe, l'O. N. U. C. 
η'avait pas ä s'ingirer dans les affaires congolaises et la prudence de M. Ham-
marskjöld au Katanga n'itait gu£re critiqude. 

24. Sur le groupe afro-asiatique et l'O. N. U., voir notamment: 
FARAJALLAH, B . S., Le groupe afro-asiatique, op. cit.; HOVET, T . , Africa in the United 

Nations, London, 1963 , et Northwestern University Press, 1 9 6 3 ; MARTIN, W . Laurence, and 
others, Neutralism and Nonalignment, - the New States in World Affairs, New York, 1962; 
MALLEY Simon, « Le groupe |afro-a siatique est-il une force ? » Jeune Afrique, 26 mars-
2 avril 1962. 

2 5 . HASSNER, P . , « La montie des jeunes Etats et les relations entre les deux blocs », 
dans : DUROSELLE et MEYRIAT, op. cit., p. 390. 

26. Ddclaration du dildgui du Nigeria, M. WACHUKU, au Comit6 consultatif, Compte 
rendu, siance n° 35, 13 mars 1961. 
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Un autre groupe, dont l'importance s'accrut ä mesure que la crise devenait 
plus longue et plus difficile ä rösoudre, souhaitait que ΓΟ. Ν. U. prot6geät 
une jeune nation contre les manoeuvres 6trang6res. Aux yeux des reprdsentants 
de cette tendance, le rigime katangais 6tait doublement coupable : en premier 
lieu, il 6tait consid6r6 comme l'instrument de l'imp6rialisme 6conomique 
europ6en; en second lieu, en s'engageant dans la sdcession, il 6branlait la 
stabilitd des structures politiques du nouvel fitat et pouvait constituer un 
pr6cedent extremement dangereux pour les autres fitats27. II revenait done ä 
l'O. Ν. U. d'entreprendre une action contre lui, quitte ä prendre parti dans 
un conflit interne. Toute s6cession devait d'ailleurs etre condamnee en prin-
cipe, car la plupart de ces £tats africains et asiatiques dtaient eux-memes 
confrontds ä des tendances centrifuges et se sentaient menacis en tant que 
nations. Aussi attachaient-ils la plus grande importance ä ce que l'O. N. U. 
se portät garante, en principe et en pratique, de I'int6grit6 territoriale des 
nouveaux fitats, 616ment constitutif essentiel de la souverainetö nationale. 

Paradoxalement, e'est done au nom du mime critöre supreme de la souve-
rainetd nationale que les fitats afro-asiatiques hdsit£rent d'abord k abandonner 
le principe — inscrit dans la Charte de la non-intervention dans les affaires 
intdrieures, et ensuite, presque simultaniment, exigdrent qu'on y renongat 
dans le cas du Congo, lorsqu'ils durent constater que celui-ci 6tait dans l'impos-
sibilitd de restaurer lui-meme son integrite territoriale. 

Quelle fut l'efficacit6 du groupe afro-asiatique k l'O. Ν. U., dans la question 
congolaise? La crise fournit aux Africains la premiere expdrience de pan-
africanisme pratiqueae. Elle leur enseigna que pour pouvoir influencer les 
affaires internationales, il leur fallait passer par l'O. N. U. C'est surtout ä titre 
de fonctionnaires de l'Organisation, par Pintermediaire des troupes pret6es k 
la Force, et par leur influence au sein du Comite consultatif, plutöt que comme 
groupe ä l'Assemblee gdndrale, qu'ils parvinrent ä jouer un r61e effectif. 

Sans doute r0ussirent-ils ä faire contrepoids ä l'influence des grandes puis-
sances dans certaines circonstancesae, ou k 6viter, grace ä des projets de r6so-

27. Les fitats afro-asiatiques s'61evaient contre le « ηέο-colonialisme » en g6n6ral: cf. la 
declaration du d616gue marocain, M. BEN ABOUD, au Comit6 consultatif, Compte rendu, 
siance n° 7, 21 octobre 1960 : «... II doit Stre entendu que notre action tend aux r&ultats 
suivants : en Afrique ou ailleurs, aucun mauvais prdeddent comme celui du Congo ne doit 
r£ussir parce qu'une puissance 6trang6re, ayant voulu faire de l'ind6pendance d'un territoire 
africain - en 1'occurrence le Congo - une moquerie, voit ses manigances couronnies de 
succfes. Tel est le but, d'une manure gdndrale. C'est un but de justice pure... » 

28. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 471. 
29. Par exemple, pour difendre la formule d'un Secr6taire g£n£ral unique; ou pour 

exiger le retour i la 16galit6 parlementaire au Congo, en 1961. 
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lution conciliants, un affrontement majeur entre les deux blocs, mais en gdnd-
ral, ils furent trop faibles ou trop inexpdrimentds pour exercer une pression 
ddcisive sur l'orientation de l'O. N. U. C. Trop divisds aussi : et cela n'dtait 
pas seulement le cas des Africains, mais du groupe afro-asiatique dans son 
ensemble. A cet dgard, l'affaire du Congo accentua les divisions sous-jacentes 
et les antagonismes latents de ce groupe. 

II n'est pas facile d'dtablir une classification de ces itats en fonction de leur 
attitude dans la crise congolaise, parce que les elitäres sont nombreux et parce 
que les positions iddologiques ou diplomatiques vari^rent en fonction des pro-
blames et des dvdnements80. On pourrait cependant distinguer trois groupes S1. 
Les « radicaux » - Guinde, Ghana, Mali, Indondsie, par exemple - dtaient en 
faveur de M. Lumumba, d'une rdouverture du parlement, et d'une action 
vigoureuse contre le Katanga. Au centre, les « moddrds » - tels que Tunisie, 
Soudan, Inde, ßthiopie - critiquaient moins ouvertement M. Hammarskjöld 
et faisaient certaines rdserves quant ä M. Lumumba. Α droite, des £tats comme 
Madagascar, la Cote d'Ivoire, le Sdndgal et le Congo-Brazzaville craignaient 
les ingdrences d'autres fitats africains au Congo et en Afrique; ils dtaient ä la 
fois partisans de M. Kasavubu et hostiles ä une politique de force contre le 
Katanga. 

Cette classification est indvitablement sommaire. Aucun de ces groupes ne 
fut d'ailleurs monolithique8i, certains gouvernements traversant une phase 
radicale au cours de l'hiver 1960-1961, pour abandonner leur intransigeance 
aprds l'annonce de la mort de Patrice Lumumba. 

Par contre, le prdsident ghanden N'Krumah donna ä cette dpoque des 
conseils plus mesurds ä M. Lumumba : ne pas attaquer de front ses adver-
saires politiques, mais au prdalable rdorganiser son administration et son 
armde et consolider sa propre position83. Quant ä l'influence exerede par 
l'intermddiaire des cadres administratifs de l'O. N. U., eile fut efficace dans bon 
nombre de cas tels ceux de MM. Khiari, Gardiner, Nwokedi, Sahbani, et bien 
d'autres. Tout en defendant les intdrets de l'Afrique, ils s'efforcdrent d'appliquer 
loyalement la politique de l'O. Ν .U. Gardiner, par exemple, « dtait loin de 

30. Cf. L'exemple du Pakistan άοηηέ par O 'BRIEN, Mission au Katanga, p. 8; le Pakistan, 
comme membre d'un systöme de d£fense occidentale, vote volontiers avec l'Occident i 
l'O. N. U., mais il est sensible k l'opinion du bloc afro-asiatique et particuliferement ä celle 
des pays musulmans; en outre, il se montre inflexible sur la question de l'auto-ditermination 
(ä cause du Cachemire) m£me si cela le conduit ä voter contre une puissance occidentale. 

31 . GOOD, Robert C., « The Congo Crisis : a Study of Postcolonial Politics », p. 4 9 et sq., 
dans MARTIN, W. Laurence, op. cit.; HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 256. 

32. HOFFMANN, S., In Search of a Thread, p. 331 et sq. 
33. Voir les lettres de N'Krumah ä Lumumba, Congo 1960, t. II, p. 909-913. 
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repr&enter une politique ghan6enne »M . Ce n'dtait cependant pas le cas de 
tous les fonctionnaires de l'O. N. U. C. Certains suivirent plutöt une ligne 
« nationale » ou « particuliöre ». L'affaire du Congo d6montra une fois de plus 
que trop de gouvernements avaient de l'O. N. U. une conception « instrumen-
tale et tactique »*5. La question souvent posde du renforcement du mandat 
de l'O. N. U. C. illustre cette attitude : bien des ddldgations y 6taient 
favorables mais uniquement lorsqu'elles pensaient que ce renforcement 
servirait les intdrets de leur pays. C'dtait particulidrement vrai des grandes 
puissances. 

D'une manidre gendrale, les allids de M. Lumumba agirent avec excös et 
impatience, ce qui eut pour effet de nuire ä leur cause et ä celle du Premier 
ministre congolais. Un conseiller du Premier ministre, M. Serge Michel, signa-
lait les maladresses commises par les Guiniens, responsables de certaines des 
declarations les plus incendiaires de M. Lumumba. Dans un rapport envoye au 
Gouvernement provisoire alg6rien, M. Michel dcrivait que les efforts guinöens 
ne servaient qu'ä fourvoyer et faire condamner M. Lumumba, « encore plus 
que ses propres erreursse. » 

En septembre 1960, lors du conflit entre le Premier ministre et le prdsident 
Kasavubu, divers membres de son parti conseillärent ä Μ. Lumumba de se 
laisser ddmettre par le chef de l'fitat, de nigocier, de se retirer provisoirement 
de l'avant-scdne tout en jouant le jeu parlementaire et de laisser s'empetrer le 
nouveau gouvernement. Cette tactique habile avait quelque chance de reussir. 
Cependant, des influences contraires empecherent M. Lumumba de l'adopterS7, 
et parmi elles il faut relever Celles de la gauche r6volutionnaire africaine - en 
l'occurrence MM. F61ix Μοιιτηϊέ (le leader camerounais en exil), Kashamura, 
et des conseillers guindens : ils proposdrent ä Μ. Lumumba de resister et 
d'attaquer de front Μ. Kasavubu. 

II convient de priciser que l'aggravation de la crise congolaise tendit en fait 
ä la formation de deux groupes d'fitats en Afrique, plutöt que trois. C'est en 
effet ä partir du probl&ne congolais que se divisferent et se durcirent les groupes 
dits de Brazzaville et de Casablanca. L'unitd et l'efficacitd de Taction africaine 
aux Nations Unies ne pouvaient qu'en souffrir. 

Ces antagonismes entre pays et blocs africains et les influences en sens 
contraires qui s'exergaient sur les dirigeants congolais n'aiddrent pas ces 

34. Interview d'un membre de l'O. Ν. U. C., Ltopoldville, 1965. 
35. HOFFMANN, S., In Search of a Thread, p. 331 et sq. 
36. Cit6 par C. HOSKYNS, op. cit., p. 189. 
37. Interview d'un membre du College des Commissaires G6n6raux, Liopoldville, 

fivrier 1965. 
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derniers ä rdsoudre la crise38. Lumumba en fut la premiere victime. Ses parti-
sans les plus chauds parmi les chefs d'fitats africains n'allörent jamais jusqu'ä 
lui accorder un soutien reel, c'est-ä-dire autre que diplomatique ou verbal. 
De son vivant d6jä, ses amis tentörent d'en faire une pidce sur l'dchiquier 
africain. On le poussa ä des positions de plus en plus radicales sans lui donner 
les moyens de les defendre. On lui promit toutes sortes d'appuis, mais l'aide 
concrfcte se rdduisit surtout ä des conseils. Aprfes sa disparition, ses idees trouve-
ront des dchos en Afrique, et les chefs d'fitats et dirigeants africains qui 
l'avaient acculd ä l'impasse, se servirent encore de son mythe comme th&me 
nationaliste. 

En aoüt 1960, M. Lumumba s'dtait rendu en Tunisie, au Maroc, au Ghana, 
au Togo, au Liböria et en Guinde. De certaines capitales visitdes il avait retird 
un sentiment d'hostilitd ä l'dgard de l'O. N. U. et s'etait laiss6 dire que des 
troupes africaines pourraient etre mises directement ä sa disposition sans 
passer par le canal de l'O. N. U. Ces promesses ne furent jamais ex6cut6es, 
car ceux qui avaient envisage d'aller dans cette voie n'oserent pas rompre 
les ponts avec les Nations Unies au moment de la crise de septembre. Le Ghana 
et la Guinde, parmi d'autres, ddcouvrirent alors qu'il existait une certaine 
incompatibilite entre l'adhesion aux principes des Nations Unies et la partici-
pation militante aux objectifs d'un panafricanisme radical. 

38. « Pour ce qui est du groupe d'fitats afro-asiatiques, plus t6t nous nous 6carterons de 
la politique de puissance pour entrer dans une politique de service du peuple congolais, 
plus töt nous renoncerons ä nos sympathies ou ä nos antipathies particuliferes, et plus töt 
nous serons sur le droit chemin.» D&laration de M. WACHUKU, Comit6 consultatif, Compte 
rendu, siance n° 33, 7 mars 1961. 
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CHAPITRE XIV 

Notes pour un bilan 

1. fiCHEC OU RfiUSSITE DE L'OPfiRATION DES NATIONS UNIES AU 
CONGO ? 

Plutot que de parier en termes d'ichec ou de rdussite, comme si l'un excluait 
l'autre, il vaudrait mieux tenter de diagnostiquer « les 6checs et les röussites » 
des Nations Unies au Congo. 

fitudier l'opdration O. N. U. C., c'est indvitablement rencontrer des pieges 
nombreux. II fallait bannir aussi bien les 61oges dithyrambiques que les cri-
tiques sommaires ä l'ögard de Taction des Nations Unies. Cela etait et reste 
d'autant plus malaise que toutes les sources de documentation ne sont pas 
encore accessibles, et que des controverses passionnees sont n6es ä propos de 
cette operation. La diversitd des intirets en jeu, la proximite des 6v6nements, 
l'insuffisance de l'information ont fauss6 l'opinion internationale. Les obser-
vateurs apparemment les plus sereins se sont muds en poldmistes, accaparant 
telle erreur ou telle d6viation de l'O. N. U. C. pour en conclure ä Tinutilit6, 
voire au caractere nocif des Nations Unies elles-memes. 

On ne suivra done ni ceux qui parlent d'dchec total de l'opiration O. N. U. C., 
ni ceux qui la qualifient de reussite compete. 

Esquisser un rapide bilan de Taction de ΙΌ. N. U. C., c'est d'abord essayer 
d'imaginer ce qui aurait pu se passer dans le cas d'une abstention des Nations 
Unies lors du ddclenchement de la crise congolaise. Trfes probablement, on 
aurait dans ce cas assist6 ä une prolongation et k une multiplication des ing6-
rences politico-militaires de Text6rieur, aggravant les tensions dans le pays et 
conduisant celui-ci ä un dclatement ddfinitif. 

Ensuite, pour tenter une apprdciation objective des mörites de Tintervention 
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des Nations Unies au Congo, il faut tenir compte de l'ampleur et de la nou-
veauti des täches entreprises, ainsi que des lourdes contraintes d'ordre juri-
dique qui pesaient sur l'op6ration. L'essentiel de ces limitations tenait au 
caractere de l'institution des Nations Unies : avant tout inter-nationale, elle 
est encore loin de la vdritable supra-nationalite. Si on ajoute que la fonction 
principale de cette institution a 6t6, jusqu'ä pr6sent, de sauvegarder la paix 
entre les fitats, on reconnaitra qu'elle devait fatalement se heurter ä des dif-
ficultes consid6rables en affrontant la crise congolaise, parce que cette crise 
6tait surtout d'ordre interne et national. II 6tait pr6visible qu'une institution, 
dont la nature et les fonctions sont en premier lieu internationales, füt prise au 
dipourvu en face de la necessite de consolider, sinon de construire, une Nation 
et un fitat. 

Limitations d'ordre politique 6galement, qui provenaient des contradictions 
internes du Conseil de S6curit6 et de l'Assemblde gen6rale et de l'interförence 
des politiques de puissances nationales dans Taction des Nations Unies. 

A cela, il convient d'ajouter les difficultes financieres de l'Organisation, les 
difficult6s ä mettre sur pied une Force militaire multi-nationale cohdrente, les 
difficult6s psychologiques dicoulant de 1'intervention dans un pays qui venait 
ä peine d'acc6der ä l'independance... 

Compte tenu de ces limitations, quelles ont έίέ les principals consdquences 
de l'opdration O. N. U. C. ? 

1° - Les Nations Unies ont mis un frein aux ingirences militaires ext6-
rieures au Congo. Elles ont aussi empechi l'affrontement arm6 qui risquait 
d'avoir lieu entre puissances africaines sur le territoire congolais. 

Quant aux ingerences politiques externes, plus insidieuses et moins ais6-
ment reperables que les interventions militaires, il dtait tres difficile de les 
contröler et de les riprimer. A cet dgard, la « neutralisation » du Congo - au 
sens d'une suppression ou d'une rdduction des influences politiques bilat6rales -
6tait un des objectifs des Nations Unies, parce que cette « neutralisation » 
6tait une des conditions de la paix internationale et de la s6curit6 africaine. Par 
ailleurs, cet objectif correspondait aux besoins r6els du Congo, parce qu'il 
6tait une des conditions de l'inddpendance et du plein exercice de la souve-
rainet6 nationale1. Du point de vue des Nations Unies, la neutralisation fut 
beaucoup plus difficile ä obtenir au Congo qu'au Moyen-Orient. On peut 
meme se demander s'il itait possible de l'atteindre. « Au Congo, l'O. N. U. 
s'est heurtde dds le d6but, dans sa νοίοηίέ de neutralisation, ä la r6sistance 

1. Raymond ARON 6crit que cette neutralisation itait d'autant plus difficile ä r6aliser que 
l'fitat congolais 6tait faible et divisi, mais cette faiblesse et cette division rendaient la neutra-
lisation d'autant plus souhaitable... Paix et Guerre entre les Nations, p. 548. 
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beige et katangaise, ä l'impatience et ä la mefiance de Lumumba, ä la surenchfere 
sovi6tique, ä l'anarchie du pays, et bientöt aux rivalitds des leaders congolais 
et des pays africains. Or, qui dit instabilitd et division, dit difficultd de neutra-
lisation. Le miracle est que la prösence de l'O. N. U. ait quand meme rdussi, 
dans une mesure certes limitöe, ä imposer certains 616ments de celle-cia. » 

2° - Les Nations Unies ont sauvegardö l'unit6 et l'intigritd territoriale du 
Congo. L'un des rdsultats les plus remarquables de Taction de l'O. N. U. C. 
fut sans doute d'6viter, en 1960-1961, une guerre civile gdndrale entre les 
diverses factions congolaises8. Sans la prisence de la Force internationale, il 
est probable que l'on aurait assistö ä l'öclatement de la nouvelle Ripublique 
en trois ou quatre ßtats4 . 

La fin de la sdcession katangaise doit ögalement etre mise ä l'actif des repre-
sentants du Secr6taire gdndral au Congo. En octobre 1964, M. Tshombe, ä 
l'öpoque Premier ministre du gouvernement central, n'h6sita pas ä exprimer au 
Secretaire gdndral U Thant« sa gratitude pour les efforts remarquables deployds 
par la Force internationale en vue de l'unitd et de l'intdgrite du Congo... 
Animöes du seul d6sir de ddfendre l'integritd territoriale congolaise, les troupes 
de l'O. N. U. operdrent partout oü leur intervention s'avdrait necessaire et 
cela au mipris de leur vie 5. » II est dgalement vrai que c'est l'hostilitd des 
Nations Unies ä l'dgard de la sdcession katangaise qui a provoquö le refus de 
toute reconnaissance juridique de la souverainete katangaise par les gouver-
nements favorables au rdgime d'ßlisabethville; ceux-ci ne se risqudrent pas ä 
contrecarrer jusqu'ä ce point l'opinion de la majoritd des membres de l'Assem-
bl6e gdnerale e. 

3° - Les Nations Unies s'efforcerent, ä partir de 1961, de degager une 
majoritö politique stable de Yimbroglio de Leopoldville; ces efforts aboutirent 
principalement ä la rdunion du parlement et au retablissement de la 16galit6 
parlementaire, du moins entre les mois d'aoöt 1961 et septembre 1963 7. 

2 . HASSNER, P . , «Lamontdedesjeunes £tats », dans: DUROSELLE, J . B . , et MEYRIAT, J . , 
La communauti internationale face aux jeunes Etats, Paris, 1964, p. 389-390. 

3 . BOUVIER, P . , L'accession du Congo beige ä l'inddpendance - Essai cTanalyse sociolo· 
gique, Bruxelles, 1965, p. 327 : Le resultat essentiel de l'action de l'O. N. U. C. « fut sans 
doute d'iviter un affrontement gin6ral entre Congolais, affrontement dans lequel les grandes 
puissances eussent probablement, une fois de plus, essay6 de trouver les moyens d'asseoir 
leur influence et de servir leur propagande respective... » 

4. YOUNG, C., Politics in the Congo - Decolonization and Independence, Princeton Uni-
versity Press, 1965, p. 7 : Sans l'O. N. U. C. le Congo aurait dclatd en une demi-douzaine 
d'lStats. 

5. Doc, O.N. V., L&jpoldville/Service de l'lnformation, n° RPN 514/C9,21 octobre 1964; 
et YEtoile du Congo, du 24 octobre 1964. 

6. GiRARD-LlBOis, J., Secession au Katanga, p. 196 et sq. 
7. Voir supra, chap. VI, paragr. 2. 
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4° - Dans le domaine de la coop6ration technique enfin, des secours d'ur-
gence ont έΐέ apportös, des secteurs vitaux furent tant bien que mal main-
tenus en activitd, notamment en 1960-1961. 

D'une maniere gdndrale, les tentatives de rdorganisation durable de l'armöe 
et de l'administration congolaises par les Nations Unies ont dchoud, en raison 
de difficultds juridiques et de la priorite accordde aux probldmes politiques, et 
du c5t6 congolais, en raison des rdticences des milieux dirigeants8. 

2. LES NATIONS UNIES ET LA SECESSION KATANGAISE : UNE SOLU-
TION ßTAIT-ELLE POSSIBLE A UN MOINDRE COÜT? 

II fallut trente mois ä l'O. N. U. C. pour mettre fin ä la sdcession katangaise. 
On peut se demander si la prolongation de la s6cession et de la tension qu'elle 
provoquait au Congo 6tait indvitable et si la meme solution n'aurait pu etre 
obtenue avec moins de violences et de controverses, et sans la mort de 
M. Lumumba*. Du point de vue des Nations Unies, il est probable que 
l'origine de cette prolongation fut la ddcision de M. Hammarskjöld de ne pas 
intervenir plus rapidement et plus fermement au Katanga en juillet-aoüt 1960. 
C'est en effet cette decision qui engendra une attitude de mefiance fondamentale 
de la part de M. Lumumba ä l'endroit de l'O. N. U. C. C'est eile aussi qui 
donna au Katanga le temps de se constituer en £tat indöpendant de fait. Les 
6v6nements ultdrieurs allaient ddmontrer au Secr6taire gdndral le prix έίενέ de 
ses tergiversations; ils firent notamment apparaitre l'importance des soutiens 
extdrieurs dont ben6ficiait le rdgime s6cessionniste. Mais lorsque cela fut compris, 
il 6tait dejä tard. II est clair que si le Katanga avait dü subir en aoüt 1960 
une partie seulement de la pression qu'il dut supporter en 1961-1962, la crise 
eüt pris une allure radicalement difförente. 

Dans la pdriode cruciale de l'6t6 1960, les efforts de conciliation ddployes 
par l'O. N. U. furent insuflBsants. Α cette dpoque, la solution par la mddiation 
ou les bons offices semble avoir et6 n6gligee. Par ailleurs, si la ndgociation se 
r6v61ait impossible dans des delais raisonnables, il eüt mieux valu que l'Orga-
nisation internationale fisse preuve de fermetd des le debut, au lieu d'hesiter 
pendant plus de deux ans entre deux mdthodes : ndgociation et usage de la 

8. Voir supra, chap. VIII et IX. 
9. HOSKYNS, C., The Congo Since Independence, p. 475-476. 
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force. En effet, ces hesitations n'eurent pour resultat final que de contraindre 
l'O. N. U. C. ä employer ses armes pour venir ä bout de l'intransigeance 
katangaise. 

Une action entreprise d£s les premidres semaines de l'operation aurait eu 
l'avantage considdrable d'empecher la crdation d'une gendarmerie au Katanga; 
ä ce moment, eile n'aurait entraind qu'un minimum de violences, et peut-etre 
pas de violences du tout. 

On peut estimer ldgitime le dösir de M. Hammarskjöld de ne pas livrer le 
Katanga ä M. Lumumba, dont le comportement devenait de plus en plus inquie-
tant. II eüt 6t6 cependant possible d'interdire l'acces de la province miniere ä 
ΓΑ. N. C., une fois que l'O. N. U. C. eüt mis fin ä la secession. 

Quant aux reticences juridiques du Secrdtaire gendral, elles n'6taient pas 
entierement fonddes. Redoutant par-dessus tout d'etre accuse d'intervention 
dans les affaires intdrieures, il hdsitait ä faire pdnetrer les casques bleus au 
Katanga. Sans doute, on a dit plus haut que l'opdration O. N. U. C. avait 
constitud, d'une manidre indvitable, une intervention de facto dans les affaires 
congolaises. Cependant, si l'O. N. U. C. avait pen6tr6 au Katanga des juillet 1960, 
cela n'eüt pas 6te ndcessairement une ingerence au sens ou l'interdit la Charte 
des Nations Unies. D'abord, c'eüt ete conforme aux voeux des autoritds ldgitimes 
du pays. En second lieu, le Conseil de S6curit6 avait reconnu que la crise 
congolaise mena^ait la paix internationale, ce qui ressortait notamment du 
fait que l'opdration dtait d6cidde dans le cadre du chapitre VII de la Charte. 
Enfin, la söcession katangaise n'etait que partiellement une affaire interieure, 
6tant donne l'ampleur des appuis externes dont eile beneficiait10. Par consd-
quent, la crise congolaise en gdndral et la secession katangaise en particulier 
n'dtaient pas uniquement des « affaires interieures »; des lors, les Nations Unies 
dtaient habilitdes ä « intervenir », au nom de leur mission de maintien de la 
paix et de la securitd internationales. 

Ce qui est certain, c'est que les tergiversations de MM. Bunche et Hammar-
skjöld ä l'egard du Katanga, en aoüt 1960, affecterent toute la suite de l'opera-
tion... Les deux premidres rdsolutions, Celles de juillet, autorisaient incontesta-
blement les forces de l 'O. Ν. U. C. ä penetrer au Katanga, quand bien meme 
elles y rencontreraient quelque rdsistance. Une nouvelle reunion du Conseil 
de Securitd - celle du 8 aoüt - n'6tait done pas ndcessaire pour affirmer ce droit. 

On aurait compris que M. Hammarskjöld parlät d'inopportunitd politique 
ä combattre ou d'impreparation militaire; on comprit moins bien pourquoi il 
estima manquer de bases juridiques pour entrer au Katanga. II ne vit pas, ou 

10. BOWBTT and others, op. cit., p. 197 . 
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ne voulut pas voir le lien essentiel qui existait entre les principes de libertd de 
mouvement et de ldgitime ddfense u . Ces deux principes, il les avait affirmds en 
juillet et il avait declard qu'ils faisaient partie des conditions auxquelles il 
acceptait d'envoyer une Force internationale au Congo. En vertu du droit ä 
la libertd de mouvement, l'O. Ν. U. C. dtait done autorisde ä pdndtrer au 
Katanga; et eile pouvait ldgitimement se ddfendre contre toute action visant ä 
empecher cette libertd de mouvement. Cette stratdgie a dtd proposde par le 
ddldgud sovidtique au Conseil de Sdcuritd, M. Kuznetzov12; un spdcialiste 
frangais de droit international, M. Virally, la considdre comme « une trop 
ingdnieuse construction18 », mais elle est retenue par d'autres auteurs14. 
Elle aurait en tout cas mdritd l'intdret de Μ. Hammarskjöld, car son succes-
seur U Thant sera finalement amend ä l'utiliser pour justifier juridiquement 
l'opdration de decembre 1961 au Katanga; ä cette occasion, il combinera en 
effet les deux principes de la libertd de mouvement et de la ldgitime defense15. 

3. L'ASSISTANCE POLITIQUE DES NATIONS UNIES A U CONGO : DE 
LA NfiCESSITfi D ' U N PACTE FONDAMENTAL ENTRE LES DEUX 
PARTIES 

Peut-on parier d'une assistance politique des Nations Unies au Congo ? 
L'expression aurait peut-etre fait frdmir M. Hammarskjöld; eile fut cependant 
prononcde l'une ou l'autre fois par des diplomates ä New York. 

Dans une certaine mesure, cette assistance consista ä offrir au Congo ce que 
le systeme de sdcuritd bilatdrale - entre la Belgique et le Congo18 - n'avait pu 
apporter : une certaine garantie internationale du maintien de la souverainetd 
congolaise, une certaine garantie de stabilitd et de viabilitd de l'fitat, assurde 
au moins provisoirement. 

Le vide politico-militaire de l'dtd 1960 a-t-il dtd combld ? La rdponse doit 
etre nuancde. Si combler ce vide signiiie rendre le Congo libre de ses choix et 
capable d'dcarter les influences extdrieures excessives, il faut se demander quelle 

11. BOWETT and others, op. cit., p . 204 . 
12. KUZNETZOV, ddclaration au Conseil de S6curit6, Doc. O. N. U., CS/PV.886, 

paragr. 42-44, 8 aoüt 1960. 
13. VIRALLY Michel, dans Annuaire francais de droit international, 1960, p. 578-580. 
14. BOWETT and others, op. cit., p . 204 . 
15. Voir supra, chap. VII, paragr. 5, et chap. XI, paragr. 1. 
16. Voir supra, chap. I, paragr. 1, C. 
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6tait la situation qui pr6valait en 1964, au moment du ddpart de la Force des 
Nations Unies, et qui prdvalait encore en 1965 : les aides 6trangeres ä la r6bel-
lion, la participation de militaires beiges et am6ricains au retablissement de 
l'autoritd centrale sur les zones rebelles, les ddcisions dconomiques largement 
prises ä l'extirieur, indiquaient que le pays se trouvait encore, ä un degrä notable, 
dans une situation de d6pendance. Quant au probldme des structures politiques 
internes du Congo (relations entre le pouvoir et les forces politiques, entre les 
partis et les forces politiques, organisation des partis, structures provinciales), 
les Nations Unies considdrdrent, au cours des premiers mois de leur mission, 
qu'il ne les concernait pas, en vertu du principe du respect de la souverainetö 
nationale congolaise. Pendant 1'έίέ 1960, elles « ignorärent» la crise politique 
interne, en supposant qu'elle se d6nouerait d'elle-meme. Aprös quelques 
efforts pour aider le Präsident Kasavubu dans sa lutte contre M. Lumumba, au 
döbut de septembre 1960, les dirigeants de l'O. N. U. C. en revinrent k une 
longue expectative. Celle-ci se termina par une impasse. Nulle faction politique 
n'6tait assez forte pour dominer les autres et pour prendre l'exclusivitö du pou-
voir. L'O. N. U. C. dtait paralysde par le fait meme qu'elle voulait rester au-
dessus des confiits politiques internes. En 1961, comme la tension devenait 
insupportable entre l'O. N. U. C. et L6opoldville, et que la solution de la crise 
congolaise semblait s'dloigner, on assista ä un double retournement. L6opold-
ville estima plus rentable de se rapprocher de l'O. N. U. C. Quant aux Nations 
Unies, c'est-ä-dire en realitd les dirigeants du Secrdtariat soutenus par une 
majoriti afro-asiatique et amdricaine ä l'Assembl6e, elles diciderent de se 
meler plus directement au jeu politique interne du Congo en favorisant la 
cröation d'un gouvernement stable; l'objectif de ceci 6tait de se trouver en face 
d'une autorit6 congolaise capable de collaborer avec l'O. N. U. C. et qui 
laisserait ä celle-ci le temps de s'occuper de 1'aifaire katangaise avec quelque 
chance de succds. 

En 1961, il y eut done un rdajustement rdeiproque des positions : le Premier 
ministre Adoula fit confiance ä l'O. N. U. C. et lui laissa les mains libres pour 
rdgler ä sa guise le problöme de la s0cession; l'O. N. U. C., de son cotö, oflfrit 
un appui politique de fait au gouvernement central. La mutation 6tait done 
importante par rapport ä 1960. 

Mais ce tournant fut pris dans l'dquivoque, parce que les modalit£s et les 
conditions d'une assistance politique n'avaient pas 6t6 ddfinies contractuelle-
ment... L'iquivoque vint notamment du fait que l'O. N. U. C. continua ä 
toldrer les excös et les abus de l'A. N. C. Un pacte fondamental, un accord 
politique de base eüt pu etre ndgoci6 au d6but de l'op6ration, r6partissant 
clairement les responsabilit6s de chacun et offrant au Congo des compensations 
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pour les d616gations de souverainetd accorddes ä ΙΌ. Ν. U. Celle-ci aurait 
ainsi έίέ explicitement chargde par le gouvernement central du maintien de 
l'ordre sur l'ensemble du territoire; le Congo aurait re?u en Change l'assu-
rance d'une aide importante pour la refonte de l'armde. Ce genre d'accord 
prdliminaire 6tait d'autant plus n6cessaire que la coopdration technique ne 
pouvait etre dissociöe d'un contexte de crise politique interne. C'eüt έίέ le 
moyen de faire apparaitre ouvertement l'une des fonctions sous-jacentes les plus 
essentielles de l'opiration Ο. Ν. U. C. : tenter de mettre sur pied des structures 
politiques viables au Congo. L'O. N. U., pour atteindre son objectif de main-
tien de la paix, cherche justement ä consolider les fitats faibles. II semble qu'elle 
n'y arrivera pas seulement par l'assistance technique; un pacte fondamental 
privoyant une forme de soutien politique parait egalement indispensable. 
L'evolution des relations entre l'O. N. U. C. et les autoritds de Ldopoldville, 
en 1961, l'a ddmontrd. 

4. SIGNIFICATION DU SOUTIEN OFFERT PAR LES NATIONS UNIES 
AU GOUVERNEMENT ADOULA : L'O. N. U. C., FORCE POLITIQUE 
CONGOLAISE DE FACTO ? 

Que signifiait le soutien offert par l'O. N. U. C. au gouvernement Adoula ? 
II fut apporte ä une 6quipe moderee qui, au debut du moins, se situait au centre 
des diverses tendances de l'dventail politique congolais. Ce « centre » r6sultait 
d'un compromis prdcaire entre les « moderes » de Leopoldville et les « natio-
nalistes » de Stanleyville. Ceux-ci, diriges par M. Gizenga, furent bientöt 
dliminis17. Par ailleurs, ce « centre » 6tait l'imanation d'un groupe que l'on 
pourrait tr6s approximativement qualifier de « quasi-bourgeoisie » et qui se 
composait essentiellement d'hommes politiques, de militaires et de fonction-
naires. 

En rdalitd, ce « centre » ne pouvait subsister comme tel parce que les struc-
tures politiques et sociales du pays entrainaient l'impossibilit6 de compromis 
entre forces et intdrets en presence. Compte-tenu de l'inconsistance d'un « centre 
sociologique » et done d'un « centre politique », il etait presque fatal que le 
rögime ddviät vers un systeme d'abus et de corruption qui profitait ä la capitale 
et ä la classe politique et bureaucratique, au detriment des salaries et paysans. 
La prösence de l'O. Ν. U. C. n'empecha pas cette dvolution de se poursuivre; 

17. Voir supra, chap. VI, paragr. 2. 
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il dtait d'ailleurs difficile qu'elle le fit, puisque le problime dtait essentiellement 
posd par les structures politiques, sociales et dconomiques du Congo. Cepen-
dant, la necessitd pour ΙΌ. Ν. U. C. de donner un soutien ä un gouvernement 
« moddrd » et stable eut pour consdquence que l'Organisation internationale 
se rendit plus ou moins solidaire de certains abus. Un autre effet second de 
cette situation, c'est que ΙΌ. Ν. U. C. se rendit dgalement solidaire de la poli-
tique du gouvernement des fitats-Unis qui etait de soutenir au Congo un 
gouvernement « moddrd » et pro-occidental. Neanmoins, l'appui offert par 
l'O. N. U. C. au gouvernement Adoula eut des avantages considerables : sta-
bilitd de l'dquipe gouvernementale, rdtablissement de la ldgalitd parlementaire 
pendant deux ans, fin de la sdcession katangaise. 

En suggdrant que l'O. N. U. C. aurait indirectement consolidd la position 
des « moddrds » pro-occidentaux, on est conduit ä se demander si l'O. N. U. C. 
constituait une force politique de facto ä l'intdrieur meme du Congo, par rap-
port aux autres forces politiques congolaises. 

L'O. N. U. C. dtait une force politique interne dans la mesure ou le mauvais 
fonctionnement et la fragilitd des structures et institutions politiques du pays 
laissaient une place libre pour l'intervention d'une institution extdrieure orga-
nisde; c'dtait dgalement vrai dans la mesure oil l'O. N. U. C. exergait un certain 
contröle de fait sur les instruments du pouvoir - au sens trds large - tels que 
finances publiques, armee, communications. 

Si, d'une manidre gdndrale, l'O. N. U. C. ne se substituait pas necessairement 
ä l'autoritd locale et ä ses moyens d'action, il est au moins vrai qu'elle s'y 
juxtaposait. 

M. Hammarskjöld ddclara au Comite consultatif que les Nations Unies 
dtaient confrontdes ä un paradoxe au Congo; parlant de la situation telle 
qu'elle se prdsentait en decembre 1960, il estimait que, si l'O. N. U. se retirait, 
l'autoritd centrale s'ecroulerait; ce qui ne signifiait pas qu'il y avait collusion 
avec elle, s'empressait-il d'ajouter; par ailleurs, si l'O. N. U. partait, cela aurait 
aussi pour effet de rouvrir la porte ä l'anarchie. « En d'autres termes, concluait 
le Secrdtaire gdndral, nous sommes pris entre deux feux. Contre tous nos 
instincts, contre toute notre philosophie politique, nous en sommes arrivds de 
facto ä servir d'dcrans ä certaines fa?ons d'agir que nous ddsapprouvons » 
La substitution, ou la juxtaposition de deux pouvoirs, creait des heurts et 
donnait naissance k des suspicions rdciproques des que l'une des deux parties 
voulait agir ou refusait de le faire : ce fut le cas dans la question de la rdintd-
gration du Katanga pendant le gouvernement Lumumba, ou encore dans celle 

18. HAMMARSKJÖLD, D., Comit6 consultatif, Compte rendu, stance n° 16,5 d&embre 1 9 6 0 . 
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de la ^organisation de ΓΑ. Ν. C. Bien que ceci soit du domaine de la specula-
tion, il est probable qu'une bonne partie de ces heurts entre les deux pouvoirs, 
entre les deux forces politiques, eüt pu etre 6vit£e : c'eüt έίέ l'une des fonctions 
d'un pacte politique fondamental conclu entre les deux parties au ddbut de 
l'op6ration. 

5. LES MOTIFS D E LA TENSION ENTRE L O . N. U. C. ET LES CONGOLAIS 

Quelles furent les relations entre PO. N. U. C. et la population locale ? 
L'O. Ν. U. C., en tant que force politique exergant un pouvoir de fait, devait 
nicessairement rencontrer certaines oppositions lorsque les intörets qu'elle 
promouvait allaient ä l'encontre de ceux d'un groupe ou d'une fraction de la 
population. 

Les rapports avec la population furent determines, dans bien des cas, par 
l'attitude de la classe dirigeante : celle-ci, mdcontente de certaines prises de 
position ou actions de ΙΌ. Ν. U. C., cr6ait dans la masse, par l'intermddiaire de 
la radio ou de la presse, des sentiments d'hostilite envers les Nations Unies. 
Mais il serait exag6re de präsenter ces sentiments comme tenaces et profonds; 
en fait, ils variaient considerablement d'une rdgion ou d'une periode ä l'autre. 
Par exemple, en juillet 1960, le Bas-Congo fit un accueil enthousiaste aux 
casques bleus marocains : le long du chemin de fer de Leopoldville ä Matadi, la 
population les acclama; de meme, des mutins du camp Hardy firent un triomphe 
au contingent de la Force internationale19. 

Parmi les causes objectives de mdcontentement qui surgirent par la suite, il y a 
probablement la difference de niveau de vie entre les membres de ΙΌ. Ν. U. C. 
et la masse congolaise; dans une moindre mesure, il faut dgalement mentionner 
les lenteurs de l'Organisation ä agir au Katanga, bien que cela ait sans doute 
peu affecte les relations entre l'O. N. U. C. et la population, mais seulement 
entre l'O. N. U. C. et une partie de la classe dirigeante. Comme autre motif de 
tension, il faut sans doute ajouter 1'insufEsante integration des membres de 
l'assistance technique internationale dans les rouages de l'administration 
congolaise. 

Les responsables de l'O. N. U. C. ne nterent pas la difficulte qu'il y avait ä 

19. CLAY Georges, Observer Foreign News Service, 19 juillet 1960, cit6 par HOSKYNS, 
op. cit., p. 135. 
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conserver de bons rapports avec les Congolais. Iis essaydrent d'expliquer cette 
Situation. Bien des causes de mdcontentement au Congo, ddclara un jour 
M. Dayal, « ddcoulent du fait qu'on ne connait pas vraiment lä-bas les rdsolu-
tions du Conseil de Sdcurite et de l'Assemblde gdndrale M ». II est vrai que 
l'insuffisance d'information et d'explications donndes par ΓΟ. Ν. U. C. aux 
dirigeants congolais a dtd ä la base de certains malentendus. Plus fondamenta-
lement, l'lncomprehension a pu venir de l'dcart entre la requete congolaise et la 
rdponse de l'O. N. U., de l'dcart entre les objectifs des deux parties. Μ. Ham-
marskjöld en dtait conscient: «... Nous sommes allds au Congo ä la demande 
du Gouvernement congolais, mais le Conseil de Sdcuritd pensait certainement 
que cette mesure pouvait et devait etre prise du fait de l'importance du maintien 
de l'ordre public au Congo dans l'intdret de la paix et de la sdcuritd interna-
tionales. Cela signifie que, dans l'opdration, il y avait un dldment cent pour cent 
respect de la souverainetd du pays, associd ä un autre dldment pouvant com-
porter la possibilite de telle ou telle restriction ä la souverainetd telle que 
n'importe quel £tat membre puisse y etre soumis dans une situation comportant 
une menace ä la paix et ä la securitd. Nos amis congolais ont tabid entidrement 
sur le premier point. lis n'ont jamais vu le second et je ne pense pas qu'ils soient 
en mesure de le voir parce que leur expdrience de la partie qui se joue autour 
du Congo est insuffisante; ils rdagissent par consequent ä toute mesure que 
nous prenons - et qui est dictde par notre souci de prdserver la paix et la sdcuritd 
internationales - comme s'agissant d'une ingdrence intoldrable dans des 
affaires relevant de leur seule souverainetd. Comme tout 6tat, ils ont une 
prdoccupation bien naturelle de leur souverainetd dont ils se montrent 
jalouxai.» 

Les dirigeants des Nations Unies discerndrent encore d'autres motifs ä la 
tension qui a pu exister entre O. N. U. C. et Congo. Ralph Bunche pensait, 
en etd 1960, que les soupions, les craintes, la non-comprdhension que l'O. N. U. 
rencontrait au Congo faisaient partie de l'hdritage du rdcent rdgime colo-
nial 22. 

La remarque de Bunche pose la question de savoir si l'O. N. U. C. a accdldrd 
le processus de ddcolonisation au Congo. Pour ce qui est des Opdrations 
civiles, M. S. Linner pensait que « l'objectif devrait etre la ddcolonisation, au 
sens pratique et rdaliste du terme, en intensifiant le plus possible la formation 
des cadres administratifs, politiques et techniques congolais, seul moyen de 

20. Comity consultatif, Compte rendu, siance n° 37, 17 mars 1961. 
21. Idem. 
22. Comit6 consultatif, Compte rendu, s6ance n° 4, 2 septembre 1960. 
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mettre en oeuvre une politique nationale28 ». II est certain que l'op6ration a 
contribuö au relächement des liens entre la Belgique et le Congo. Cela cor-
respondait d'ailleurs ä la position anticolonialiste qui dtait celle des fitats-
Unis dans l'immddiat aprös-guerre et qui est maintenant celle des £tats afro-
asiatiques. Ce qui est beaucoup moins sür, c'est que l'op6ration ait relachd les 
liens entre le Congo et le bloc occidental. 

6. L'ACTION DE L'O. N. U. C. : UN PAS VERS LA S U P R A N A T I O N A L E 
OU VERS LE RENFORCEMENT DE LA SOUVERAINETfi NATIONALE ? 

Parmi les efFets seconds de l'opdration O. N. U. C., il en est un qui peut sembler 
paradoxal. 

On admettra que la vocation des Nations Unies est de se transformer peu 
ä peu en une institution ä pouvoir supra-national, ce qui aurait pour cons6-
quence d'amenuiser les Prärogatives des £tats nationaux et de rdduire la sou-
verainetd nationale. Cependant, les Nations Unies ont dgalement pour mission, 
- et c'est lä leur fonction essentielle, - de sauvegarder la paix et la sdcurit6 
internationales. Or, un des moyens les plus efficaces mis en oeuvre par ΓΟ. N. U. 
pour maintenir la paix, c'est de stabiliser les ßtats nationaux, d'empecher les 
ing6rences extirieures et, en fait, de renforcer les souverainetes nationales. 
Aux yeux du Secrdtariat, comme de la grande majorite des fitats membres, le 
meilleur gage de la paix, c'est de consolider les Etats, aussi bien dans leurs 
structures politiques que dans leurs limites territoriales. Au Congo comme 
dans d'autres rögions du monde, l'objectif des Nations Unies a έίέ de ren-
forcer la souverainet6 nationale. II y a lä une contradiction, au moins tem-
poraire, avec la vocation fondamentale de l'organisation internationale ä se 
muer en un pouvoir supra-national. II apparait done que cette evolution iddale 
est aujourd'hui ralentie, non seulement par Taction des nationalismes et des 
politiques de puissance, mais 6galement, de manure indirecte, par la propre 
action de ΓΟ. Ν. U. et par les mythes qui lui sont sous-jacents. 

II n'empeche que le renforcement de l'idde nationale au Congo grace ä 
ΓΟ. Ν. U. C. a 6te l'un des aspects positifs de l'opdration. Au Katanga meme, 
la prdsence de l'O. N. U. C. a encouragi l'importante fraction de la population 
hostile ä la sdcession. 

23. Linner, Declaration au Comit^ consultatif, Compte rendu, stance n° 55,17 aoüt 1961. 
Dans le m&me sens, voir une declaration de Sir Alexander MacFarcqubar, Comit6 consul-
tatif, Compte rendu, siance n° 61, 31 octobre 1961. 
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Sur le plan africain dgalement, le ph6nom£ne national a re^u une confirma-
tion et une consolidation indirectes par la politique de l'O. N. U. au Congo. 
Par contre, les iddes d'unitd africaine, de gouvernement pan-africain et supra-
national ont probablement reculd dans la mesure oü l'O. N. U. s'opposait 
aux interventions bilaterales africaines au Congo. Le pan-africanisme τένο-
lutionnaire et radical regut ainsi un coup d'arret24. En ceci, la politique des 
Nations Unies ne s'ecartait d'ailleurs pas des principes fondamentaux qui sous-
tendent la Charte de l'Unitö Africaine, 6tablie ä Addis-Abdba en mai 1963: 
l'un des buts de la Confdrence d'Addis-Abdba fut en effet de protdger les £tats 
nationaux contre les ingdrences de leurs voisins M. 

7. MYTHES CLASSIQUES OU MYTHES MODERNES DANS L* ACTION 
DES NATIONS UNIES AU CONGO ? 

En conclusion aux remarques qui prdcfedent, une place importante doit etre 
rdservee aux organisations internationales parmi les facteurs qui ont influenc6 
ou « conditionnd » les ph6nom6nes politiques au Congo depuis 1960. 

L'intervention des Nations Unies dans la crise a eu pour effet principal 
de maintenir l'ßtat national congolais; eile a dgalement rdtabli I'int6grit6 
territoriale de celui-ci; dans une mesure certes limitee, elle a aussi contribud 
ä rdpandre les iddes de democratic et de legaliti parlementaire. Prioritd fut 
done accordee, dans l'operation O. N. U. C., ä des objectifs d'ordre essentiel-
lement politique. 

Sur le plan international, Taction des Nations Unies au Congo visait egale-
ment ä atteindre des resultats que l'on peut qualifier de politiques : non-
ingerence des puissances dtrangdres dans les affaires intdrieures congolaises, 
tentative de « neutralisation » du Congo par rapport au conflit entre l'Est 
et l'Ouest, paix et securite africaines et mondiales. 

Ces th6mes - souverainetd nationale, intdgritd territoriale, 16gitimit6 d6mo-
cratique, non-intervention - sont essentiellement occidentaux. Mythes clas-
siques, ils reprdsentent une conception traditionnelle de l'organisation poli-

24. VELLUT J. L., « La politique africaine du Congo », Cahiers iconomigues et Sociaux, 
I. R. E. S., L6opoldville, vol. Ill, n° 3, octobre 1965, p. 344. 

25. Hassan RIAD, l'Egypte nassirienne, Paris, 1964, p. 248 : «... La conference avait en 
fait pour but, sous le couvert de l'unit6 africaine, de constituer une sorte de Sainte Alliance 
des dirigeants au pouvoir, de mettre une sourdine ä leurs querelies et de cesser de financer 
mutuellement les groupes d'opposition r6fugi4s chez les voisins. » 
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tique et des relations internationales; Selon cette conception, les ßtats-Nations 
sont consid£r6s comme des entitds indöpendantes, abstraites, li6es par de seuls 
rapports juridiques, chacune ayant conjur6 la menace d'un effondrement 
interne parce qu'elle est supposöe organisöe, structurde et viable du fait meme 
de son existence... Hdritage de l'histoire europ^enne, ces mythes politico-
juridiques maintiennent aujourd'hui en vie un systäme de valeurs et des prin-
cipes d'ordre international qui ont pu avoir quelque efficacitd quand l'Europe 
dominait le monde, mais qui ne sont plus universellement reconnus comme 
pouvant rdpondre aux aspirations de l'6poque pr6sente, meme si leur utilitö 
en soi subsiste. 

Par opposition aux mythes politico-juridiques classiques, les mythes 
modernes, d'ordre iconomique et social avant tout, seraient la projection des 
aspirations et des besoins du Tiers-Monde. Les grands thdmes de la nouvelle 
mystique ne sont plus la libert6 ou la d£mocratie; le ddfi dramatique qui pousse 
de nombreux dirigeants ä rdussir la ddcolonisation et le d6veloppement dco-
nomique les incite ä rechercher en premier lieu l'efficacit6 du pouvoir; pour 
atteindre cet objectif, ceux-ci tentent de mettre sur pied des structures adminis-
tratives coercitives et d'organiser une mobilisation totale des individus; la 
νοίοηίέ d'integrer la societd est done consideröe comme un moyen de mettre 
en pratique le mythe central du ddveloppement 6conomique et social. 

Sans doute la distinction entre mythes classiques et mythes modernes, teile 
qu'elle a έίέ sommairement prdsentie ici, n'est-elle pas aussi tranchee... Ainsi 
le mythe « classique » de la souveraineti des fitats-Nations a-t-il une r6so-
nance trfes vive aujourd'hui dans la plupart des fitats du Tiers-Monde, car il 
correspond ä la phase nationaliste qu'ils traversent... De meme, le mythe 
« classique » de la non-intervention, coroUaire du prdc6dent, peut-il etre utilisd 
par de nombreux fitats africains ou asiatiques lorsqu'ils disirent 6viter que 
leur territoire ne devienne l'enjeu du conflit entre l'Est et l'Ouest... 

C'est principalement en fonetion des mythes modernes, que l'on a d6finis 
comme itant surtout d'ordre dconomique et social, qu'il convient d'apprdcier 
Taction des Nations Unies au Congo. Α cet dgard, de graves lacunes sont 
apparues. La prioritd accordde aux probldmes politiques, les insuffisances de 
l'assistance technique, Tabsence de rdforme de Tadministration et de l'armde 
congolaises, semblent prouver que les Nations Unies sont encore largement, 
sinon totalement, domindes par les mythes classiques... Un exemple typique de 
ce phänom^ne apparait dans une dtelaration d'un membre asiatique du Comit6 
consultatif pour le Congo : nous reconnaissons tous, disait-il, la lourde respon-
sabilitö que l'O. N. U. a assum6e au Congo 6tant άοηηέ les taches ä entre-
prendre, la rdorganisation de l'armde, de l'administration... Mais, ajoutait-il 
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immddiatement, « cette responsabilitd constitue un probl&ne relativement 
secondaire; il passe apräs le retablissement de l'inddpendance du Congo et la 
consolidation de son integritdae ». 

Quelles explications pourrait-on donner ä la predominance, qui existe encore 
au sein des Nations Unies, des mythes politico-juridiques sur les themes dco-
nomico-sociaux ? 

Sans pousser au-delä des hypotheses, on pourrait les ddcouvrir dans les faits 
suivants: 
- Les fondements juridiques trfes « classiques » de la Charte des Nations Unies, 

6tablie en 1945. 
- La tradition des organisations et confdrences internationales d'avant-guerre, 

c'est-ä-dire de type essentiellement europden. 
- L'influence des puissances occidentales ä ΓΟ. N. U. 
- L'impact de la coexistence pacifique entre l'U. R. S. S. et les Occidentaux, 

ces deux groupes s'entendant pour sauvegarder certaines formes tradi-
tionnelles d'organisation internationale, moins coüteuses et moins mena-
$antes pour l'dquilibre actuel. 

- L'impuissance de beaucoup de dirigeants du Tiers-Monde ä rdsoudre leurs 
probtemes rdels, ce qui les incite ä rechercher des compensations verbales ä 
la tribune de l'Assemblde gdndrale, et ä se rdfugier dans le recours aux mythes 
juridiques et politiques. 

- L'influence de certains themes issus de la pensde europdenne - division des 
pouvoirs, systöme des partis, socialisme liberal et democratique -, concevables 
en Europe, mais rejetds par la plupart des rdgimes du Tiers-Monde. 

- La prdponderance dvidente des organes politiques de l'O. N. U. - Conseil 
de Sdcuritd et Assemblee gdndrale - sur un organe comme le Conseil fico-
nomique et Social. 

2 6 . Declaration du d£L£gu6 de Ceylan, M . SUBASINGHE, Comiti consultatif, Compte rendu, 
stance n° 33, 7 mars 1961. 
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CHAPITRE XV 

L'O. Ν. U. et les futures operations 
de maintien de la paix 

1. NfiCESSITß D'UN RENFORCEMENT DES MOYENS D'ACHON DE 
L'ORGANISATION INTERNATIONALE 

A la lumifere de l'expdrience des Nations Unies au Congo, quelques rdflexions 
s'imposent ä propos du röle de Γ Organisation en face des crises, nationales ou 
internationales, qui constituent une menace pour la paix et la s6curit6. 

Π est devenu banal d'affirmer que, dans un monde ou subsiste la tentation du 
recours ä la violence, les Nations Unies ont pour premidre mission de prevenir 
les conflits. Ce qu'il faut souligner, c'est la necessitd pour l'O. N. U. de se 
consacrer d'avantage ä la suppression ou ä la rdduction des tensions dcono-
miques et sociales entre nations, c'est-ä-dire ä la lutte contre le sous-ddveloppe-
ment; car il est 6vident que ce sont souvent ces tensions-lä qui sont ä la racine 
des tensions politiques et des ruptures de la paix. Par consdquent, les ßtats ont 
pour devoir non seulement de renforcer les pouvoirs d'intervention de l'Orga-
nisation internationale dans les conflits, mais aussi de lui donner des moyens 
d'action suppldmentaires dans le domaine dconomique et social. II est clair 
que c'est une des conditions de la meilleure efficacitd de ΓΟ. Ν. U. pour sau-
vegarder la sdcuritd; c'est ögalement une des conditions de la survie de 
ΓΟ. Ν. U. elle-meme. L'affaire du Congo, tout comme les autres crises, a 
ddmontr6 que pour pouvoir faire face ä leurs responsabilitis, les Nations 
Unies doivent ameliorer leurs ressources humaines (fonctionnaires et experts 
en nombre et qualitis suffisants), leurs ressources militaires (ndcessit6 de crier 
au moins un embryon de Force internationale permanente) et leurs ressources 
financi^res. 

La crise financiöre, qui fut particuliörement aigue en 1964-1965, n'a pas έίέ 
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qu'une simple question d'6quilibre budgdtaire; eile a, en fait, pos6 UQ problfeme 
d'ordre constitutionnel: savoir k qui, de l'Assemblee generale ou du Conseil 
de S6curit6, appartiennent le droit d'autoriser et le devoir de financer les ορέ-
rations de maintien de la paix. Selon un chroniqueur du Monde, il semble qu'il 
n'y ait gudre que deux solutions pour sortir de la crise fmancifcre : « Ou bien 
revenir k ^interpretation etroite de la Charte qui a pr6valu dans les ann6es 
d'aprfes guerre et laisser au Conseil de S6curit6, paralyse par le veto, le mono-
pole des interventions pour le maintien de la paix, ce qui serait une fa$on de se 
r6signer k l'impuissance de ΓΟ. Ν. U. tout en reconnaissant l'hdgdmonie des 
Grands. La grande majorite de l'Assemblee n'acceptera jamais ce retour en 
arriöre. 

Ou bien, mettre d'accord tous ses membres, petits et grands, sur les condi-
tions dans lesquelles le Conseil de S6curite et l'Assemblee se partageront la 
responsabilitd des « operations de paix » de l'avenir. Un tel accord devra definir 
comment sera composee, command6e et financde la force internationale qui 
sera chargde de ces operations. Mais cette solution, qui s'imposera forcdment 
un jour ou l'autre, se heurte aujourd'hui ä un obstacle infranchissable : le 
refus d'un grand nombre d'ßtats - les plus grands notamment - d'accepter la 
moindre atteinte ä leur souveraineti, dont ils gardent une conception de plus 
en plus anachronique. L'ßtat, selon eux, est une soci6t6 parfaite qui ne peut 
reconnaitre d'autoritd sup6rieure ä la sienne1... ». 

On sait que ce sont surtout l'U. R. S. S. et la France qui souhaitent le retour 
ä une stricte application de l'esprit de la Charte qui donnait la prominence aux 
Cinq Grands du Conseil de S0curit6. Quoique plus moderds en apparence, les 
Am6ricains et les Anglais ne seraient pas mdcontents d'un renforcement des 
prerogatives du Conseil. A la vingtieme session de l'Assemblee, qui s'est tenue 
ä la fin de 1965, les grandes puissances ont constate avec une certaine inquie-
tude que l'Assemblee prenait de plus en plus d'initiatives et votait des resolu-
tions « dangereuses », d'autant plus facilement qu'elle n'avait pas les moyens 
de les faire appliquer. Le veritable conflit qui est en train de se developper aux 
Nations Unies n'est done plus tellement la consequence de la rivalite entre 
Moscou et Washington qu'une opposition entre grandes et petites puissances 
sur le probieme des pouvoirs respectifs du Conseil et de l'Assemblee. 

L'Assemblee desire conserver d6finitivement la responsabilite collective du 
maintien de la paix, qu'elle a progressivement retire des mains du Conseil depuis 
les annees 1950. II s'agit done de trouver un compromis. Et ä ce sujet, il est 

1. SCHWOEBEL, J . , « La crise constitutionnelle de L'O. Ν . U. », Le Monde, select, 
hebdomadaire, n° 856, 11 au 17 mars 1965. 
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certain que la solution ne sera pas facile ä ddfinir si le droit de veto conserve 
son caractäre absolu; 1'utilisation abusive de ce dernier a considdrablement nui 
ä l'autoriti des Nations Unies depuis leur fondation. 

2. NßCESSinß D'UNE CONSCIENCE POLITIQUE NOUVELLE 

Cependant, s'il est vrai que des amdnagements constitutionnels peuvent 6tre 
utiles (comme la rdcente augmentation de 11 ä 15 du nombre des £tats reprd-
sentds au Conseil de Sdcuritd), il est clair que le probldme est avant tout d'ordre 
politiquea. 

D'abord les ßtats doivent accepter certaines limitations ä leur souverainetd 
nationale et cesser de vouloir se servir des Nations Unies comme d'un dcran 
ou d'un instrument pour dtendre leur influence. Ensuite, il convient de corriger 
le manque de reprdsentativitd et d'universalitd des Nations Unies, en donnant 
pouvoirs et responsabilitds plus rdels aux reprdsentants des petits ßtats, et 
aussi en permettant k la Chine de Pdkin de retrouver sa place; sans doute 
l'admission de Pdkin ne rdsoudra-t-elle pas tous les probldmes des Nations 
Unies, loin de lä8; mais il est probable qu'elle reduirait ä la longue certaines 
difficultds et en particulier celles qui resultent de l'impuissance actuelle ä dta-
blir un dquilibre dans le Sud-Est asiatique. 

L'autoritd et l'efficacitd des Nations Unies ddpendent largement de leur 
reprdsentativitd. Et celle-ci n'existera rdellement que dans la mesure oü l'ins-
titution internationale tendra ä corriger les desdquilibres de fait qui existent 
entre les £tats et entre les parties du monde. Entre les grandes forces qui 
s'opposent, il lui faudra toujours davantage realiser un « dquilibre tendanciel». 
Cela signifie que l'institution internationale doit chercher ä atteindre, en elle-
meme, dans sa structure interne, un type de relations qui se rapproche toujours 
plus de l'dquilibre, meme s'il ne correspond pas exactement ä l'dquilibre qui 
existe en dehors de reorganisation internationale, dans les rapports de fait 
entre les ßtats. Une institution comme l'O. N. U. peut et doit jouer ce röle de 
« mdcanisme correcteur » des ddsdquilibres entre rdgions et groupes d'intdrets. 

2 . O 'BRIEN, C. C., art. citd, East Africa Journal, p. 24. 
3. BEUVE-MERY, H., Le Monde, select, hebdom. n° 851, 4-10 fivrier 1965 : « Si 

logique qu'elle soit, la substitution de P6kin ä Formose n'aiderait sans doute pas ä. res-
taurer l'efficacitd du Conseil, mais la prolongation du refus risque de fadliter la naissance 
d'une organisation dissidente.» 
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Quelles hypotheses peut-on retenir quant ä Involution des Nations Unies 
dans les prochaines annies, et comment envisager dans ce cadre les futures ορέ-
rations de maintien de la paix ? On peut d'abord imaginer l'O. N. U. dominde 
par une alliance entre les fitats-Unis et l'U. R. S. S., et dont l'objectif serait 
de maintenir le statu quo dans le monde; l'O. N. U. serait chargöe de rdprimer 
toute subversion dans le Tiers-Monde, toute offensive chinoise, et toute rup-
ture de l'6quilibre actuel. On assisterait ä un interventionnisme pouss6 pour 
dteindre les « incendies ». Cette hypothfcse pourrait cependant ne pas se v6ri-
fier ä cause de certaines evolutions rdcentes : ddsagrögation des « blocs » et fin 
d'un monde oü Moscou et Washington exer9aient une autorite et un contröle 
incontestds sur leur « bloc » respectif; naissance de mouvements rdvolution-
naires autonomes dchappant ä l'influence de l'U. R. S. S. (Indondsie, Sud-Est 
asiatique, Amdrique latine, Afrique). II est possible ensuite d'imaginer une 
autre hypothfese : une O. N. U. qui donnerait une place plus equitable ä la 
Chine et au Tiers-Monde; apres une piriode d'agressivite et d'echecs, la Chine 
deviendrait plus « raisonnable », et on assisterait dans ce cas ögalement ä une 
multiplication des interventions de l'Organisation internationale, dans le but 
d'empecher les guerres locales. Toutefois, le risque subsisterait que cette Orga-
nisation soit un instrument aux mains des grandes puissances et se contente de 
garantir des zones d'influence. Enfin, une autre possibilite serait la creation 
d'une seconde O. N. U., rivale de la premiere, et sous dgide chinoise; ceci est 
toutefois peu probable dans l'immddiat, notamment parce que la grande majo-
ritd des fitats asiatiques et africains y est opposde. 

Les hypotheses 6nonc6es font prisager des difficultds croissantes pour attein-
dre un veritable £quilibre au sein des Nations Unies et pour organiser les futures 
operations de maintien de la paix. 

En effet, diverses contradictions freinent revolution vers une institution 
supra-nationale, efficace et representative. Ce genre d'institution n'est possible, 
et ne sera possible, que si les £tats qui en font partie ont atteint ä peu pr6s les 
memes conditions socio-economiques, se situent ä des niveaux de developpe-
ment dont les ecarts relatifs ne sont pas trop considerables, et ä condition aussi 
que ces Iitats adoptent des regies de relations politiques internationales relati-
vement semblables. 

Sans ces conditions, les tensions actuelles se poursuivront; et les interven-
tions (fc l'Organisation se feront au profit des plus forts, c'est-ä-dire de ceux 
dont la puissance economique, militaire et politique est la plus d6veloppee. 
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3. MAINTIEN DE LA ΡΑΙΧ ET INTERVENTION DANS LES AFFAIRES 
INTfiRIEURES DES ETATS, OU NEUTRALITfi DE LO. N. U. ? 

Une organisation internationale comme l'O. N. U. doit-elle et peut-elle rester 
neutre ? Des contradictions apparaissent entre neutralitd et supranational^, 
ou si l'on präfere, entre neutralitö et interventions de l'Organisation pour 
maintenir la paix. II semble bien que si l'on se dirige vers un renforcement des 
pouvoirs de l'O. N. U., celle-ci devra n6cessairement prendre des d6cisions 
politiques effectives dans des matteres rdservdes, jusqu'ä prdsent, au pouvoir 
national. De plus en plus, l'efficacitd exigera un pouvoir supranational. En 
particulier, les exigences du maintien de la paix entraineront des interventions 
dans les affaires intdrieures des ßtats, lorsque crise internationale et crise interne 
sont dtroitement liies, comme dans l'affaire congolaise. 

La neutralitd est-elle encore possible dans ces circonstances ? II y a d'indvi-
tables contradictions entre neutralitd et pouvoir exdcutif, entre neutralitd 
et ddcisions d'intervenir dans les affaires intdrieures des ßtats. La neutralite 
sera d'autant plus difficile ä maintenir dans ces cas que l'Organisation risquera 
de prendre parti dans les affaires intdrieures, sinon volontairement, au moins 
de facto, ainsi que l'a d6montr6 l'opdration au Congo. Et quand bien meme 
eile resterait au-dessus des conflits politiques internes, elle pourrait malgr6 
tout etre amenie ä prendre parti, par exemple en se pronongant en faveur du 
statu quo ä l'iritirieur du pays trouble (dans le rapport des forces, dans l'orien-
tation diplomatique, dans les frontteres de l'ßtat en question). Defendre un 
statu quo, c'est encore faire un choix, par exemple lorsqu'une importante mino-
rot6 est contre ce statu quo et en faveur d'un bouleversement rövolutionnaire 
g6n0ral. D'un point de vue international aussi, la recherche de la stabilisation 
est un but politique et un choix qui peut paraitre contraire ä la neutralitd, du 
fait de l'opposition d'une grande puissance ä ce statu quo... Ainsi la neutralit6 
de l'Organisation internationale serait un faux probldme, parce qu'elle est 
impossible ä concilier avec le developpement de cette Organisation, au moment 
ou les conceptions politiques des fitats sont encore radicalement divergentes. 
Aujourd'hui, toute opiration de maintien de la paix d6cid6e par l'O. N. U., 
qu'elle occasionne ou non une intervention dans les affaires intirieures des 
fitats, se fait avec l'arrifere-pensie de sauvegarder le statu-quo. Dans la plupart 
des cas, les interventions n'ont έίέ possibles qu'avec 1'accord des deux 
« super-Grands », ßtats-Unis et U. R. S. S., chacun ayant pour objectif de 
stabiliser une zone en crise. 
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4. MODALITIES DES INTERVENTIONS DE L'ORGANISATION Α L'INTfi-
RBEUR DES fiTATS EN CRISE 

Les hdsitations de l'O. N. U. ä intervenir aujourd'hui dans les rdgions troubldes 
s'expliquent notamment parce que l'on traverse une phase de transition entre 
une Ο. N. U. neutre en principe, faiblement armde, impuissante contre la 
νοίοηίέ des Grands, et une Ο. N. U. supranationale, dotde de pouvoirs et 
de moyens d'intervention addquats, et reprdsentant reellement la communautd 
mondiale. Ce qui commence ä apparaitre maintenant, c'est la ndcessitd de 
faire un choix, de franchir l'dtape suivante. T6t ou tard, le choix devra Stre 
fait. Ou bien, l'O. N. U. ddcide d'agir pour maintenir la paix, quitte ä inter-
venir dans certains cas dans les affaires intdrieures des fitats. Ou bien, eile 
s'abstient et laisse intervenir les grandes puissances, en leur donnant un mono-
pole pour l'usage de la force armde. Le danger est clair : l'intervention directe 
des grandes puissances (comme au Vietnam ou ä Saint-Domingue) peut dans 
certains cas apporter une solution; mais eile peut dgalement perpdtuer le 
ddsordre et conduire ä des guerres de moins en moins controlables. Une analyse 
objective montrerait que les « incendies » qui ont dclatd au cours des dernidres 
anndes risquent de se multiplier dans l'avenir, tout particulidrement dans la 
moitid-sud du monde. L'Organisation internationale devrait done, normale-
ment, se prdparer ä intervenir d'avantage et plus efficacement. Comment dds 
lors peut-on envisager les futures opdrations de maintien de la paix ? 

A. Deux cas de rupture de la paix internationale. 

1° En cas de guerre de frontidres classique, traditionnelle, qui met aux prises 
deux ßtats et menace la paix internationale de manidre dvidente, les Nations 
Unies peuvent se contenter de l'arsenal juridique actuel de la Charte. Le cha-
pitre VII permet en effet de mettre en oeuvre des mesures coercitives contre ces 
ßtats. II suffirait seulement de renforcer les moyens administratifs, militaires 
et financiers de l'Organisation dans le cadre de la Charte. 

2° En cas de guerre civile ou d'effondrement interne qui se compliquent 
d'ingdrences externes, comme dans le cas du Congo en 1960, 1Ό. N. U. est 
moins bien prdparde ä rdagir. Si des mesures coercitives sont votdes en vertu 
des articles 41 et 42, on sait que l'O. N. U. est alors autorisde ä intervenir dans les 
affaires intdrieures de l'fitat en question (exception de Particle 2, paragraphe 7). 
Mais, si pour l'une ou l'autre raison, ces mesures ne sont pas ddciddes - par 
exemple si l'agression dtrangdre n'est pas clairement ddfinie l'O. N. U. 
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risque de se heurter ä des obstacles juridiques: elle n'osera ou ne pourra prendre 
les mesures radicales ndcessaires pour rdsoudre la crise et qui eussent dventuelle-
ment entraind une intervention dans les affaires politiques intdrieures, c'est-
ä-dire dans le domaine rdservd en principe ä la compdtence de l'£tat national. 
Ces obstacles juridiques, il faut qu'une 6volution de la conscience politique les 
fasse disparaitre progressivement; en d'autres termes, il faut tendre ä enlever 
du « domaine r6serv6 » certaines crises internes qui risquent de conduire ä 
l'effondrement d'un ßtat, et qui se compliquent d'un danger d' « escalade » 
vers une guerre internationale 4. 

B. Nicessiti d'un accord de base en cas d'intervention dans les crises internes. 

L'exp6rience congolaise montre que les interventions radicales et rapides qui 
s'imposent dans certaines crises devraient ä l'avenir se fonder sur un « pacte 
fondamental » entre l'ßtat menacd et l'Organisation intervenante. Un contrat 
limit6 dans le temps, prdcisant les droits et obligations riciproques des deux 
parties, icarterait les dangers d'une mise sous tutelle de fait et garantirait 
l'efficacitd et l'op6ration. Par exemple, lOrganisation internationale donnerait 
une garantie politique ä l'fitat ou au gouvernement qui lui a fait appel, en 
£change de quoi eile serait autorisde ä prendre des mesures ad hoc decisives, 
telles qu'un d6sarmement de troupes mutinies 6chappant au contröle des 
autoritds du pays *. L'accord de base conclu au debut de l'opiration organi-

4. L'6tendue du domaine rdservd « ddpend du droit international et varie suivant son deve-
loppement » (Resolution de l'Institut de Droit International, 29 avril 1954). Ce caractöre 
dvolutif et done imprecis du domaine r6serv6 est la source de nombreuses difficultes aux-
quelles se heurtent l 'O. N. U. et les juridictions internationales. Chaque fitat pr6tend en 
effet que telle ou telle affaire relive de sa competence exclusive. L'article 2 de la Charte dit 
que l 'O. N. U. n 'a pas ä s'occuper des affaires qui relfcvent « essentiellement » de la compe-
tence nationale. L'adverbe est d'une belle imprfcision et n'est pas fait pour clarifler la contro-
verse. Cependant e'est ce caractöre impr&is qui autorise une έvolution: et il n'est plus 
permis d'affirmer « que la souverainete conserve aujourd'hui le caractfere absolu qu'on lui 
prSte et qui parait 6tre dans sa nature » (VIRALLY, M., L'O. N. U., cThler ä demain, Paris, 
1961, p. 103). Sur le « domaine reserv6 », voir aussi : DE VISSCHER, Charles, Thiories et 
rialitis en droit international public, 2' 6d., Paris, 1955, p. 275 et sq. 

5. Cela aurait pu Stre le cas au Congo en juillet 1960. On sait les röticences de Μ. Ham-
marskjöld quant ä une prise en charge directe du maintien de l'ordre par l 'O. N. U. C. 
exclusivement. Cependant, il faut signaler certaines propositions en ce sens, faites au plus 
fort de la crise. Cf. notamment : 

HAMMARSKJÖLD, D . , DOC. Ο. N. U., C S / P V . 9 2 8 , p a r a g r . 79 e t sq . , I " f 6 v r i e r 1961; Μ . JHA 
(d616gu6 de l'lnde), Doc. O. N. U., CS/PV.929, paragr. 93; voir aussi la proposition de 
« mise sous tutelle » du Congo par le d61£gu6 pakistanais, mais avec accord politique de 
base pr&lable, supprimant done le caractfere de vdritable tutelle. (Notons que l'arrifcre-
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serait done, pour une pdriode limitde, une vdritable d616gation de pouvoirs -
appartenant normalement ä l'fitat - ä lOrganisation intervenante. Ce genre 
de pacte serait volontaire et libre; il pourrait etre soumis aux rögles des trait0s 
internationaux. 

Les expdriences de ΓΟ. N. U. dans le domaine des opdrations de maintien 
de la paix montrent la ndcessitd d'accords de base. Le cas du Congo a bien 
prouvd qu'ä ddfaut de contrats de ce type, l'O. N. U. allait au devant de contra-
dictions et d'obstacles difficiles ä surmonter. Les accords qui ont έίέ conclus pour 
les op6rations de Suez et du Congo n'avaient qu'une portde trös limitdeβ et 
ne sont en rien comparables aux « pactes fondamentaux » qui seraient souhai-
tables ä l'avenir. 

Dans le cas oü une intervention dans les affaires intdrieures s'impose, Burns 
et Heathcote distinguent deux modalitds possibles pour l'utilisation d'une 
Force internationale dans un £tat en crise7. 

Une premi£re voie, « political line » ou «ligne politique positive » orienterait 
l'intervention en faveur du gouvernement de l'ßtat-höte, ou encore en faveur 
de la fraction dominante dans un pays qui n'a pas encore 6tabli un gouverne-
ment de manifere satisfaisante. Cela permettrait par exemple d'appliquer une 
politique anti-sdeessionniste (cas du Congo), ou de ddeider de maniäre « conser-
vatoire et provisoire » qui est le gouvernement ldgitime (cas de Saint-Domingue), 
en attendant que la situation se stabilise ou qu'une election soit possible... 

Une seconde voie se contenterait de donner ä la Force internationale des 
pouvoirs de police interne (« internal policing powers line »), avec facultd de 
ddsarmer les troupes nationales, avec pouvoir ordinaire d'arrestation et de 
ditention, etc. 

pensie du dil£gu6 pakistanais dtait peut-Stre d'obtenir qu'un jour l'O. N. U. envisage 
une solution similaire dans la question du Cachemire); CS/PV.941, p. 25: M. NKRUMAH 
(Doc. Ο. N. U., A/4661, du 16 ddcembre 1960) declara qu'il revenait ä l'O. Ν. U. de «prendre 
la direction, ä titre temporaire, des affaires intdrieures du Congo afln de permettre le reta-
blissement de l'ordre ». 

6. Cf.: 
- Accord avec le gouvernement 6gyptien en novembre 1956; voir Rapports du Secrdtaire 

g6n£ral du 20 novembre 1956 et du 8 fdvrier 1957, Doc. Ο. N. U., A/3375 et A/3526. 
- Accord avec le gouvernement congolais en date du 27 juillet 1960, Doc. O. N. U., 

S/4389/Add. 5, contenant surtout une ddclaration de principes garantissant la liberty de 
mouvement et prdvoyant des privilfeges et immunitds pour l'O. N. U. C. 

- Accord avec le gouvernement congolais en date du 27 novembre 1961, Doc. O. N. U., 
S/5004, excluant la compdtence juridictionnelle de l'ßtat-höte sur les membres de 
l'O. Ν. U. C. L'accord n'est done pas un « contrat politique »; il rfegle seulement le Statut 
juridique de Ι Ό . Ν. U. C., privileges et immunitis, etc. Sur cet accord, voir : SALMON, J., 
L'Accord Ο. N. U.-Congo (Ldopoldville) du 27 novembre 1961, Revue Ginirale de Droit 
International Public, t. LXVIII, 1964, p. 60-109. 

7. BURNS, A . L . e t HEATHCOTE, N . , op. cit., p . 166 et sq . 
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La distinction que font Burns et Heathcote n'est pas importante en r6alit6; 
elle porte sur le degrd, non sur la nature des pouvoirs d'intervention. Dans les 
deux cas, il s'agit bien de « lignes politiques ». La « policing powers line » 
implique elle aussi, en effet, une intervention dans les affaires politiques internes 
de l'fitat au sens traditionnel; d'abord, le pouvoir de police est un pouvoir qui 
ddcoule de la souverainete politique interne; ensuite - et l'affaire congolaise 
l'a illustri dans le cas d'une guerre civile, le maintien de l'ordre entraine par 
definition des prises de position politiques de facto dans les conflits locaux. On 
se trouve done ici en face d'un argument de plus en faveur des accords de base. 

On ne peut nier les difficult0s 6normes que souleveraient actuellement des 
interventions « politiques » de l'Organisation internationale dans certains fitats 
en crise. L'un de ces dangers, et qui n'est pas le moindre, serait d'assister ä une 
intervention qui favoriserait les interets soit d'une grande puissance ou d'un 
« bloc », soit d'un groupe national non dominant, soit d'un gouvernement dont 
la ligitimitd est douteuse. C'est notamment la trös importante question des 
minoritds, politiques ou ethniques, qui se pose ici. Des procedures et garanties 
pourraient etre imagindes pour 6viter les deviations. 

Mais, de toute maniere, il faut convenir que des choix sont ä faire; lorsque 
l'on se trouve devant certaines crises et qu'il s'agit de consolider, sinon de 
construire un fitat-Nation, on sait que si une Organisation internationale 
n'intervient pas, la probabilitd est grande de voir une puissance dtrangere se 
charger de cette täche. «... L'appel ä l'dtranger, le risque d'internationalisation, 
le dösordre et la guerre sont encore plus ä craindre quand ce qui est en jeu 
c'est, dans une situation post-coloniale, la erdation meme et le maintien de 
l'unit6 nationale. L'affaire congolaise et les appels successifs de Lumumba aux 
fitats-Unis, aux ßtats africains, ä l'U. R. S. S. en sont un exemple. Plus g6n6-
ralement, on se demande de tous cotis si le problime des ßtats multinationaux 
(ou du moins poly-ethniques) et des minorites ne va pas constituer dans le 
proche avenir le facteur d'instabilit6 « numero un » du systöme mondial, 
comme cela avait έΐέ le cas pour les Balkans et le systöme europien8. » 

En conclusion, il faut plaider pour un 61argissement progressif du röle des 
Nations Unies. Continuer ä pröner l'intervention directe des grandes puis-
sances, c'est vouloir perp6tuer un systeme malsain de relations internationales 
et s'exposer ä des r6actions en chaine et ä de nouvelles complications. 

Un v6ritable systöme de s6curit6 collective doit se substituer aux alias des 

8. HASSNER, P.,« Le systeme international et les nouveaux fitats », dans DUROSELLE, J . B . , 
et MEYRIAT, J . , La Communauti internationale face aux ieunes Etats, Paris, 1964 , p. 31. 
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« systömes de sdcuritd bilatdrale ». A cet dgard, la formule actuelle « opira-
tion de maintien de la paix » est trop limitde; en effet, ce genre d'opdration 
devrait d6sormais avoir un objectif plus vaste que celui d'6teindre les incendies; 
l'Organisation internationale devrait surtout s'efforcer de pr6venir et d'öliminer 
les causes de ces conflits, qui sont essentiellement d'ordre dconomique et 
social. 

Si, en plus de cette täche considirable de d6veloppement, l'Organisation se 
chargeait de renforcer les structures politiques des £tats faibles, eile pourrait 
ainsi garantir efficacement la paix et la s6curit6 internationales. 
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